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Réception de Nouvel An
au Palais Grand-Ducal

A l’occasion du Nouvel An, le Président de la
Chambre des Députés, M. Jean Spautz, ainsi que les
vice-présidents et les membres du Bureau ont été re-
çus le 14 janvier 2003 au Palais grand-ducal par
LL.AA.RR. le Grand-Duc et la Grande-Duchesse ain-

si que par S.A.R. le Grand-Duc Héritier. Au cours de
cette audience, ils ont présenté, de la part de tous
les membres du Parlement luxembourgeois, à la Fa-
mille grand-ducale les meilleurs vœux pour les mois
à venir. 

Photo (Tom Wagner/SIP)
de gauche à droite:
1ère rangée: M. Jean Asselborn, S.A.R. le Grand-Duc Héritier, M. Jean Spautz, LL.AA.RR. le Grand-Duc et la
Grande-Duchesse, M. Niki Bettendorf 
2e rangée: M. John Schummer, M. Lucien Weiler, M. Claude Frieseisen, M. Jeannot Krecké, M. Lucien Cle-
ment, M. François Bausch et M. Robert Mehlen

Remise d’une
pétition

En date du 17 décembre 2002 le
Groupe d'Action Végétarien pour
l'Egalité Animale (GAVEA) a re-
mis au Président de la Chambre
des Députés, M. Jean Spautz, une
pétition pour la protection des
animaux ayant rassemblé
quelque 16.000 signatures. 
Plus précisément, ce groupe, ini-
tiateur de la pétition, souhaite

l’inscription de la protection des
animaux dans la Constitution
luxembourgeoise, l’interdiction
de l’abattage des animaux sans
étourdissement ou anesthésie, y
compris pour des motifs reli-
gieux, et l’interdiction d’importa-
tion et de vente de la viande issue
d’un tel abattage.

Visite de membres du Bureau et de la Commission des Media 
et des Communications à l’Assemblée Nationale à Paris

Une délégation de la Chambre
des Députés, composée de
membres du Bureau et de la
Commission des Media et des
Communications s’est rendue à
Paris pour y visiter les installa-
tions des chaînes de télévision
des deux assemblées parlemen-
taires françaises. 

LCP-AN, la chaîne parlementaire
de l’Assemblée Nationale, et Pu-
blic Sénat, sa sœur jumelle du Sé-
nat, diffusent depuis début 2000
18 heures de programmes (9
heures chacune) réservés à l’ac-
tualité parlementaire et politique
sur un même canal. 

Les députés luxembourgeois ont
eu l’occasion de s’entretenir avec

les responsables des deux
chaînes, notamment les PDG Ivan
Levaï (LCP-AN) et Jean-Pierre El-
kabbach (Public Sénat). 

Ils se sont informés sur l’approche
et la philosophie des deux
chaînes, sur les réactions des dé-
putés et sénateurs ainsi que sur
l’écho auprès du public.

En marge de leur visite, la déléga-
tion luxembourgeoise n’a pas né-
gligé d’entretenir ses bonnes rela-
tions bilatérales au niveau parle-
mentaire, tant avec l‘Assemblée
Nationale qu’avec le Sénat.

Chamber TV
weist all öffentlech Sëtzung, live an integral



NOUVELLES LOIS

5000 - Projet de loi
concernant le budget des recettes et des dépenses de l'Etat pour
l'exercice 2003

Tableau Projet de Budget amendé 2003

Projet de Projet de
Budget Amendements Budget amendé
2003 2003

Budget courant
Recettes 6.424,3 -119,0 6.305,3
Dépenses 5.567,3 -46,0 5.521,3

Excédents +857,0 -165,0 +784,0

Budget en capital
Recettes 44,4 - 44,4
Dépenses 898,6 -70,7 827,9

Excédents -854,2 -70,7 -783,5

Budget total
Recettes 6.468,7 -119,0 6.349,7
Dépenses 6.465,9 -116,7 6.349,2

Excédents +2,8 -2,3 +0,5

Note: Les chiffres de ce tableau sont exprimés en millions d'euros

Source: IGF

- Le gouvernement a adapté à la baisse les prévisions de recettes ini-
tiales d'un montant total se chiffrant à 119 millions euros (-1,84% par
rapport au budget initial): 

Impôt retenu sur les traitements et salaires - 100 millions euros

Impôt sur la fortune + 30 millions euros

Recettes communes  de l'UEBL + 69 millions euros

Taxe d'abonnement - 40 millions euros

Droits d'enregistrement - 40 millions euros

Taxe sur la valeur ajoutée - 36 millions euros 

- Les amendements du gouvernement tendent, au niveau des crédits
prévus au budget des dépenses, à réduire ces derniers d'un montant
net de 116,7 millions euros ce qui correspond à -1,8% du montant ini-
tial prévu pour les dépenses.

Les incidences de la réévaluation des prévisions économiques font que
les contributions de l'Etat dans l'intérêt du financement de l'assurance
pension et de l'assurance maladie connaissent une baisse de -17,1 mil-
lions euros. 

En raison de la réestimation des recettes sur la base des résultats pro-
bables de l'exercice 2002, comme on aura pu s'en rendre compte ci-
avant, l'alimentation initialement prévue du fonds communal de dotation
financière est réduite de 18 millions euros. Le chiffre de 18 millions
concerne l'alimentation du fonds communal par le produit de l'impôt re-
tenu sur les traitements et salaires. A cela s'ajoute une moins-value de 4
millions euros en raison de la baisse de TVA brute de 40 millions dans le
budget pour ordre.

Il convient également de relever que l'aide au développement est adap-
tée à la baisse (13 millions euros) ceci en raison de la baisse du volume
du PIB, l'objectif des 0,84% du PIB pour 2003 étant toutefois maintenu.
La dotation du fonds national de la recherche est diminuée de 1,2 mil-
lions euros.

Adaptation des dotations prévues pour les 
fonds d'investissements

en euros

Alimentation Alimentation Adaptation Variation
prévue dans prévue dans en %

le budget le budget
initial 2003 amendé

2003

Fonds 40.000.000 10.000.000 -30.000.000 - 75%
d'investissements
administratifs 
publics

Fonds 21.000.000 11.000.000 -10.000.000 - 47,6%
d'investissements 
publics 
sanitaires

Fonds des routes 90.000.000 70.000.000 -20.000.000 - 23,33%

Fonds de la dette 55.430.000 55.429.991 -9 - 0,01%
publique (volet 
amortissement)

Fonds 65.000.000 65.000.000 0 0%
d'investissements 
publics scolaires

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 12.09.2002

Rapporteur: M. Emile Calmes

Travaux de la

- Commission des Finances
et du Budget (Président: 
M. Lucien Weiler):

12.07.2002 Désignation du
rapporteur

30.07.2002 Présentation des
grandes lignes 
du projet de 
budget par M. le 
Ministre du 
Trésor et du 
Budget

17.09.2002 Organisation 
des travaux

23.09.2002 Echange de 
vues avec M. le 
Ministre du 
Trésor et du 
Budget et
M. le Directeur 
de l'IGF

14.10.2002 Entrevues avec 
l'Administration 
des 
Contributions 
directes et le
Directeur du 
Trésor

15.10.2002 Entrevues avec 
l'Administration 
de l'Enregistre-
ment et
l’Administration 
des Douanes 

- Commission de l'Egalité des
Chances entre femmes et
hommes et de la Promotion
féminine (Présidente: Mme
Ferny Nicklaus-Faber):

16.10.2002 Désignation de 
deux rappor-
teurs pour avis

Examen des 
dispositions 
concernant 
l'Egalité des 
chances entre
femmes et 
hommes et la 
Promotion 
féminine 

- Commission des Classes
moyennes, du Tourisme et du
Logement (Président: 
M. Ady Jung):

17.10.2002 Examen des 
parties concer-
nant le Ministère 
des Classes
moyennes, du 
Tourisme et du 
Logement

- Commission de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative (Président: 
M. Gusty Graas):

18.10.2002 Examen des 
parties concer-
nant le départe-
ment de la 
Fonction
publique et de 
la Réforme 
administrative

- Commission de
l'Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural
(Président: 
M. Lucien Clement):

18.10.2002 Examen de la 
partie relative au 
Ministère de 
l'Agriculture, de 
la Viticulture et 
du Développe-
ment rural 

- Commission de la Santé et
de la Sécurité sociale
(Président: 
M. Niki Bettendorf):

21.10.2002 Examen du 
projet de budget 
pour l'exercie 
2003 des 
départements 
de la Santé et 
de la Sécurité 
sociale

- Commission de
l'Environnement (Président:
M. Emile Calmes):

21.10.2002 Examen des 
parties 
concernant le 
département de 
l'Environnement

- Commission de l'Education
nationale, de la Formation
professionnelle et des Sports
(Présidente: 
Mme Agny Durdu):

23.10.2002 Examen des 
dispositions 
concernant 
l'Education 
nationale, la 
Formation 
professionnelle 
et les Sports

- Commission des Travaux
publics (Président: 
M. Nicolas Strotz):

24.10.2002 Examen des 
parties concer-
nant le Ministère
des Travaux 
publics

- Commission de l'Egalité des
Chances entre femmes et
hommes et de la Promotion
féminine:

06.11.2002 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport pour 
avis

- Commission de
l'Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture
(Présidente: 
Mme Nelly Stein):

06.11.2002 Examen de la 
partie relative au 
Ministère de la 
Culture, de 
l'Enseignement 
supérieur et de 
la Recherche

- Commission des Finances
et du Budget:

07.11.2002 Echange de 
vues avec le 
Statec et la BCL 
au sujet de 
l'évolution 
économique 
nationale et 
internationale

- Commission du Contrôle de
l'Exécution budgétaire
(Président: 
M. Jeannot Krecké):

07.11.2002 Examen pour 
avis du projet de 
loi budgétaire

- Commission des Finances
et du Budget:

12.11.2002 Examen de 
l'avis de la Cour 
des Comptes

Examen de 
l'avis du Conseil 
d'Etat

Examen du 
projet de loi 
budgétaire

- Commission de
l'Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural:

13.11.2002 Examen et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

- Commission de la Fonction
publique et de la Réforme
administrative:

14.11.2002 Examen et 
adoption du 
projet d'avis de 
la Commission

- Commission de l'Egalité des
Chances entre femmes et
hommes et de la Promotion
féminine:

14.11.2002 Présentation des 
projets de 
rapport pour 
avis

- Commission des Travaux
publics:

18.11.2002 Examen et 
adoption du 
projet d'avis de 
la Commission

- Commission de
l'Enseignement supérieur, de
la Recherche et de la Culture:

18.11.2002 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport pour 
avis

- Commission juridique
(Président: 
M. Laurent Mosar):

19.11.2002 Examen de la 
partie relative au 
département de 
la Justice

- Commission des Finances
et du Budget:

21.11.2002 Echange de 
vues avec M. le 
Ministre du 
Trésor et du 
Budget

Présentation et 
examen du 
programme 
pluriannuel des 
investissements 
de l'Etat

- Commission de la Santé et
de la Sécurité sociale:

22.11.2002 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport pour 
avis

- Commission des Affaires
étrangères et européennes et
de la Défense (Président: 
M. Paul Helminger):

25.11.2002 Examen de la 
partie relative au 
Ministère des 
Affaires
étrangères, du 
Commerce 
extérieur, de la 
Coopération et
de la Défense

- Commission de l'Egalité des
Chances entre femmes et
hommes et de la Promotion
féminine:

26.11.2002 Présentation, 
examen et 
adoption du 
projet de 
rapport pour 
avis rédigé par 
Mme la 
Présidente et 
Mme Mutsch



- Commission des Finances
et du Budget:

02.12.2002 Examen et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

04.12.2002 Examen d'une 
proposition 
d'amendement

06.12.2002 Examen d'une 
proposition 
d'amendement

09.12.2002 Examen des 
amendements 
gouverne-
mentaux

16.12.2002 Examen et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
17.12.2002

Loi du 20 décembre 2002,
Mémorial A N° 143, page
3237

4694 - Projet de loi
portant
1. transposition de la directive
96/71/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 16 dé-
cembre 1996 concernant le déta-
chement de travailleurs effectué
dans le cadre d'une prestation
de services;

2. réglementation du contrôle de
l'application du droit du travail
L'objectif poursuivi par le présent
projet de loi est double. 
Il s'agit, d'une part, de compléter
la transposition de la directive
96/71 CE du Parlement européen
et du Conseil du 16 décembre
1996 concernant le détachement
des travailleurs effectué dans le
cadre d'une prestation de ser-
vices en abrogeant et remplaçant
notamment l'article IV de la loi du
31 juillet 1995 concernant l'emploi
et la formation professionnelle, et,
d'autre part, de garantir l'applica-
tion effective des dispositions du
droit du travail luxembourgeois en
mettant en place un système lo-
gique, complet et cohérent de
contrôle de l'application du droit
du travail luxembourgeois y com-
pris de lutte contre le travail illégal
et au noir et contre les infractions
en matière de sécurité et de santé
au travail.
La directive précitée vise à pro-
mouvoir la prestation de services
dans un espace transfrontalier en
assortissant le principe de la libre
circulation à des normes garantis-
sant à la fois une concurrence
loyale sur le marché du travail et
le respect des droits des tra-
vailleurs. Elle prévoit plus particu-
lièrement un noyau dur de règles
impératives de protection à res-
pecter dans les pays d'accueil par
les employeurs détachant des tra-
vailleurs pour un travail temporai-
re dans le cadre d'une prestation
de service transnationale. 

Le deuxième volet du présent pro-
jet de loi tend à combler les la-
cunes constatées dans la lutte
contre le dumping social et la
concurrence déloyale. Il prévoit
de donner à l'Inspection du Travail
et des Mines, ainsi qu'à l'Adminis-
tration des Accises et des
Douanes qui se voit attribuer dans
le cadre du présent projet une
compétence de contrôle en matiè-
re d'application du droit du travail,
les moyens nécessaires pour un
contrôle efficace principalement
en matière de salaires et de durée
de travail, éléments essentiels
dans le cadre de lutte contre la
concurrence déloyale. Le renfor-
cement des possibilités de contrô-
le se traduira notamment par l'ins-
titutionnalisation de la coopération
interadministrative au niveau na-
tional jugée indispensable en tant
qu'élément de contrôle et de lutte
contre la concurrence déloyale. 

Afin d'améliorer l'efficacité du
contrôle de l'application du droit
du travail, le projet de loi prévoit
en outre que toutes les entre-
prises, y compris celles dont le
siège se situe à l'étranger, sont
obligées de tenir un certain
nombre de documents ou d'indi-
cations à la disposition de l'Ins-
pection du Travail et des Mines.

En améliorant l'efficacité du
contrôle de la mise en œuvre du
droit du travail, le présent projet
assure, ensemble avec la future
réforme de l'Inspection du Travail
et des Mines, une meilleure pro-
tection des travailleurs exerçant
leur activité sur le territoire luxem-
bourgeois et des entreprises opé-
rant au Luxembourg.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l'Emploi, le 14.08.2000

Rapporteur: 
M. Marcel Glesener

Travaux de la Commission du
Travail et de l'Emploi
(Président: 
M. Marcel Glesener):

15.09.2000 Désignation du 
rapporteur

07.02.2002 Examen de 
l'avis du Conseil 
d'Etat

18.04.2002 Examen du 
projet de loi

29.04.2002 Examen et 
adoption de 
propositions 
d'amendements

05.11.2002 Examen de 
l'avis 
complémentaire 
du Conseil 
d'Etat

21.11.2002 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
18.12.2002

4825A - Projet de
loi
portant approbation de la
Convention internationale du
Travail N° 172 concernant les
conditions de travail dans les
hôtels, restaurants et établisse-
ments similaires, adoptée par la
Conférence internationale du
travail à Genève, le 25 juin 1991

4825B - Projet de
loi portant 
1. réglementation de la durée de
travail des ouvriers, apprentis et
stagiaires occupés dans l’hôtel-
lerie et la restauration;
2. modification
a) de l’article 6 de la loi modifiée
du 7 juin 1937 ayant pour objet
la réforme de la loi du 31 oc-
tobre 1919 portant réglementa-
tion du louage de service des
employés privés,
b) de l’article 5bis de la loi modi-
fiée du 9 décembre 1970 portant
réduction et réglementation de
la durée de travail des ouvriers
occupés dans les secteurs pu-
blic et privé de l’économie et
c) de l’article 1er de la loi modi-
fiée du 26 février 1993 concer-
nant le travail volontaire à temps
partiel
Le projet de loi 4825A a pour objet
d'approuver en droit luxembour-
geois la Convention internationale
du travail n° 172 sur les conditions
de travail dans les hôtels, restau-
rants et établissements similaires,
adoptée par la Conférence inter-
nationale du travail à Genève, le
25 juin 1991. Cette convention en-
tend améliorer les conditions de
travail des travailleurs occupés en

prévoyant notamment des pla-
fonds de la durée de travail et des
périodes minimales de repos.
Le projet de loi 4825 B a pour ob-
jet de réglementer la durée de tra-
vail des ouvriers, apprentis et sta-
giaires occupés dans le secteur
de l'hôtellerie et de la restauration
qui jusqu'à présent étaient exclus
du champ d'application de la loi
modifiée du 9 décembre 1970
portant réduction et réglementa-
tion de la durée de travail des ou-
vriers. 
Le champ d'application du projet
se limite aux ouvriers, stagiaires et
apprentis occupés dans les entre-
prises hôtelières, les entreprises
de restauration, les débits de
boissons et les établissements si-
milaires. On entend par établisse-
ments similaires les établisse-
ments qui offrent ou fournissent
contre paiement un hébergement
ou des repas ou des boissons, no-
tamment les pensions, les au-
berges, les motels, les locations
privées de chambres si des sala-
riés y sont occupés, les entre-
prises de traiteurs pour autant
qu'elles exploitent un restaurant et
seulement pour le personnel y em-
ployé, les entreprises de restaura-
tion rapide ainsi que les cantines. 
A noter que les employés privés,
qui sont presqu'exclusivement oc-
cupés à des tâches administra-
tives, restent soumis au droit com-
mun, à savoir la loi modifiée du 7
juin 1937 ayant pour objet la réfor-
me de la loi du 31 octobre 1919
portant règlement légal du louage
de services des employés privés.
Il en va de même des apprentis et
stagiaires effectuant des tâches
relevant du statut d’employé.
Le projet se propose de concilier
la protection des travailleurs et le
besoin de flexibilité des conditions
de travail inhérent au secteur de
l’hôtellerie et de la restauration. 
Ainsi le projet rapproche la régle-
mentation de la durée du travail
des ouvriers du secteur de l'hôtel-
lerie et de la restauration du droit
commun en tenant compte des
particularités et des contraintes
spécifiques du secteur considéré.
Dorénavant les règles de base se-
ront donc les mêmes que celles
applicables en droit commun, à
savoir une durée de travail de huit
heures par jour et de quarante
heures par semaine, avec la pos-
sibilité d'aménager cette durée de
travail au moyen de périodes de
référence variables en fonction de
la taille respectivement de la natu-
re de l'entreprise.
Cette démarche a le mérite de
prendre en considération la diver-
sité sectorielle qui s'oppose à un
traitement uniforme des entités
économiques concernées. Les
entreprises peuvent par ailleurs
occuper leur personnel ouvrier au-
delà de dix heures par jour, res-
pectivement de quarante-huit
heures par semaine pendant des
périodes définies de l'année (été,
Noël, Pâques), ces périodes va-
riant de nouveau suivant la taille
et/ou la nature de l'entreprise
concernée. 
A noter que les entreprises qui oc-
cupent régulièrement au moins
cinquante travailleurs ne pourront
bénéficier des dérogations spéci-
fiques sectorielles. Elles relève-
ront désormais du droit commun.
Le projet prévoit encore que l’ho-
raire de travail journalier ne peut
être entrecoupé que d’une seule
période de repos non-rémunérée.
La durée de cette période ne peut
excéder trois heures. 
Par ailleurs, est considéré comme
travail de nuit dans le secteur HO-
RECA, tout travail presté entre
23.00 heures et 06.00 heures. La
rémunération due pour chaque
heure de travail de nuit prestée
entre 01.00 heures et 06.00
heures est majorée de 25%, soit
en temps libre, soit en numéraire.

Dépôt par M. François
Biltgen, Ministre du Travail et
de l'Emploi, le 23.07.2001

Rapporteur: M. Nico Loes

Travaux de la

- Commission du Travail et de
l'Emploi (Président: 
M. Marcel Glesener):

07.02.2002 Examen du 
projet de loi

07.06.2002 Désignation du 
rapporteur
Examen de 
l'avis du Conseil 
d'Etat

17.06.2002 Continuation de 
l'examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'Etat

20.06.2002 Continuation de 
l'examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'Etat

15.07.2002 Examen et 
adoption du 
texte coordonné 
et amendé

- Commission des Classes
moyennes, du Tourisme et du
Logement:

17.10.2002 Examen des 
parties du projet 
de loi et des 
amendements 
parlementaires 
qui concernent 
la Commission 
des Classes
moyennes, du 
Tourisme et du 
Logement

- Commission du Travail et de
l'Emploi 
04.12.2002 Examen de 

l'avis 
complémentaire 
du Conseil 
d'Etat (4825B)
Examen du 2e 
avis 
complémentaire 
du Conseil 
d'Etat

12.12.2002 Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
18.12.2002

4917 - Projet de loi
autorisant la participation de
l'Etat à la construction par la
Commune de Mamer d'un centre
intégré pour personnes âgées à
Mamer
Le projet de loi sous examen a
pour objet d'autoriser l'Etat à par-
ticiper aux frais de construction
d'un centre intégré pour per-
sonnes âgées avec foyer de jour
et groupe sociothérapeutique à
réaliser à Mamer sur le site dit du
"Brill". 
Les dépenses engagées ne peu-
vent pas dépasser le montant de
20.541.449.- euros. Ce montant
correspond à la valeur 563,36 de
l'indice semestriel des prix de la
construction au 1er avril 2002.
Ce projet, qui a été initié par la
Commune de Mamer en accord
avec le Ministère de la Famille, de
la Solidarité sociale et de la Jeu-
nesse, rentre dans le cadre du
programme national pour per-
sonnes âgées qui prévoit le déve-
loppement intensif tant des me-
sures destinées à garantir aux
personnes âgées le maintien à do-
micile aussi longtemps que pos-
sible ou que désiré par les per-
sonnes concernées que celles fa-
vorisant la rénovation et la moder-
nisation des diverses structures
d'accueil des personnes âgées. 

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, le
22.02.2002

Rapporteur: 
M. Jean-Marie Halsdorf

Travaux de la Commission 
de la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: M. Jean-Marie
Halsdorf):

17.9.2002 Désignation 
d'un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'Etat

12.12.2002 Examen de 
l'avis 
complémentaire 
du Conseil 
d'Etat

Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
18.12.2002

4923 - Projet de loi
autorisant la participation de
l'Etat à la transformation, la mo-
dernisation et l'extension de
l'Institut St Joseph à Betzdorf 

Le projet de loi sous examen a
pour objet d'autoriser l'Etat à par-
ticiper, selon les modalités fixées
par une convention signée le 11
avril 2000 entre l'Etat et le maître
de l'ouvrage, la Congrégation des
Sœurs de Ste-Elisabeth, au finan-
cement des travaux de transfor-
mation, de modernisation et d'ex-
tension de l'Institut St-Joseph à
Betzdorf en un centre d'accueil
pour personnes handicapées sé-
vèrement atteintes. 

Les dépenses engagées ne peu-
vent pas dépasser le montant le
montant de 39.656.401.- euros.
Ce montant correspond à la valeur
563,36 de l'indice semestriel des
prix de la construction au 1er avril
2002. 

Le centre d'accueil pour per-
sonnes handicapées est destinée
à héberger d'un côté 70 pension-
naires et, à offrir de l'autre côté
des activités de jour (travail, occu-
pation) à 173 handicapés, in-
ternes et externes. Les pension-
naires dont l'état de santé se dé-
grade au point de nécessiter une
prise en charge et des soins
lourds pourront continuer à être
soignés et assistés à l'Institut, à
moins qu'un transfert dans une
structure spécialisée ne s'impose
pour des raisons médicales. 

La réalisation du projet sous exa-
men rentre dans le cadre du pro-
gramme national pour personnes
handicapées et permettra de ré-
pondre au manque constaté au ni-
veau des structures d'accueil
pour personnes handicapées et
que l'activité des organismes non
étatiques n'a pu pallier. 

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, le
14.03.2002

Rapportrice: Mme 
Marie-Josée Meyers-Frank

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: M. Jean-Marie
Halsdorf)

17.09.2002 Désignation 
d'un rapporteur

Présentation du 
projet de loi
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Examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'Etat

12.12.2002 Examen de 
l'avis complé-
mentaire du 
Conseil d'Etat

Présentation et 
adoption 
d'un projet de 
rapport

Vote en séance publique:
18.12.2002

4926 - Projet de loi
autorisant la participation de
l'Etat à la modernisation et à
l'extension de la maison de
soins Ancien Hôpital Sacré-
Coeur à Diekirch 

Le projet de loi sous examen a
pour but d'autoriser l'Etat à parti-
ciper au financement de la moder-
nisation et de l'extension de la
maison de soins Ancien Hôpital
Sacré-Cœur à Diekirch, destinée
à accueillir 97 personnes âgées
invalides.

Le montant de la participation fi-
nancière de l'Etat est fixé à
16.276.265 euros, correspondant
à 80% du coût des travaux. Les
modalités de la  participation de
l'Etat sont détaillées dans une
convention entre l'Etat et le maître
de l'ouvrage, la Congrégation des
Sœurs de Ste Elisabeth.

Dépôt par Mme Marie-Josée
Jacobs, Ministre de la
Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse, 
le 14.03.2002

Rapporteur: 
M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission de
la Famille, de la Solidarité
sociale et de la Jeunesse
(Président: M. Jean-Marie
Halsdorf):

17.09.2002 Désignation 
d'un rapporteur

Présentation du 
projet de loi

Examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'Etat

12.12.2002 Examen de 
l'avis complé-
mentaire du 
Conseil d'Etat

Présentation et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
18.12.2002

4927 - Projet de loi 
concernant l'assistance mutuel-
le en matière de recouvrement
dans  la Communauté européen-
ne des créances relatives à cer-
tains impôts, cotisations, droits,
taxes et autres mesures

En raison du principe de la territo-
rialité des lois fiscales, un Etat ne
saurait procéder par lui-même au
recouvrement à l’étranger de
créances fiscales. Il en résulte la
nécessité d’une assistance inter-
nationale au niveau administratif
en matière de recouvrement, ba-
sée sur le principe de la réciproci-
té et de la confiance mutuelle
entre autorités, et ceci endéans
des règles de procédure claire-
ment établies par le législateur. 

Au niveau communautaire, l’assis-
tance au recouvrement a été ren-

due obligatoire à partir de l’année
1978 dans le domaine des poli-
tiques agricoles et douanières
communes (directive 76/308/CEE
du 15 mars 1976). Dans tous les
cas, le recouvrement des
créances se fait d’après la législa-
tion et la réglementation de l’Etat
où l’autorité requise a son siège,
et les créances ne peuvent jouir,
en ce qui concerne les demandes
de recouvrement adressées à
l’autorité requise luxembourgeoi-
se, des droits du Trésor qui s’ap-
pliquent à l’égard des créances
de droit interne. 

Limitée au départ aux ressources
propres traditionnelles de la Com-
munauté (prélèvements agricoles
et droits de douane), le champ
d’application de l’assistance com-
munautaire au recouvrement fut,
dans le cadre de l’achèvement du
Marché Intérieur, progressivement
élargi à la TVA et aux droits d’ac-
cise. 

Par sa directive 2001/44/CE du 15
juin 2001, le Conseil ECOFIN a
amendé la directive modifiée
76/308/CEE du 15 mars 1976
concernant l'assistance mutuelle
en matière de recouvrement des
créances résultant d'opérations
faisant partie du système de finan-
cement du Fonds européen
d'orientation et de garantie agrico-
le, ainsi que de prélèvements agri-
coles et de droits de douane, et
relative à la taxe sur la valeur ajou-
tée et à certains droits d'accise.
La directive en question était à
transposer pour le 1er juillet 2002
au plus tard. 

Le champ d’application matériel
décrit à l’article 2 du projet de loi
est étendu aux: 

- impôts sur le revenu et la fortune;

- taxes sur les primes d’assu-
rances;

- amendes, à l’exclusion des
sanctions à caractère pénal, dé-
cernées par les autorités natio-
nales en rapport avec les
créances à recouvrer.

Limitée dans sa portée actuelle à
l’égard d’un nombre forcément
restreint d’opérateurs écono-
miques, débiteurs de droits et
taxes (assujettis à la TVA, rede-
vables de droits de douane ou
d’accises), la nouvelle directive
adoptée connaîtra désormais un
champ d’application potentiel
plus large, en étendant l’applica-
tion de l’assistance à toute per-
sonne physique ou morale qui
omettrait d’acquitter ses impôts
directs à l’égard d’une autorité fis-
cale étrangère. 

Dépôt par M. Jean-Claude
Juncker, Ministre des
Finances, le 19.03.2002

Rapporteur: 
M. Lucien Clement

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

17.09.2002 Désignation 
d'un rapporteur

Présentation et 
examen du 
projet de loi

24.10.2002 Examen du 
projet de loi et 
de l'avis du 
Conseil d'Etat

02.12.2002 Examen du 2e 
avis complé-
mentaire du 
Conseil d'Etat

16.12.2002 Examen et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
18.12.2002

5033 - Projet de loi 
concernant les organismes de
placement collectif et modifiant
la loi  modifiée du 12 février
1979 concernant la taxe sur la
valeur ajoutée 

Le présent projet de loi concer-
nant les organismes de placement
collectif s’insère dans une poli-
tique conséquente de consolida-
tion et de diversification de la pla-
ce financière luxembourgeoise.

En effet, notre pays sera le pre-
mier à conférer un cadre légal à la
nouvelle génération d’OPC. Ce
faisant, le Luxembourg démontre
une fois de plus que son industrie
financière repose sur des bases
légales solides et cohérentes. La
place luxembourgeoise vit de ce-
la, aussi : de la réputation méritée
par un travail d’encadrement lé-
gislatif moderne d’activités sans
cesse plus diverses.

Le projet de loi a pour objet de
transposer en droit national deux
Directives  en matière de fonds
d'investissement votées par le
Parlement européen et le Conseil
de l'Union Européenne le 21 jan-
vier 2002 et publiées au Journal
Officiel des Communautés Euro-
péennes (J.O.C.E.) du 13 février
2002 (les "Nouvelles Directives").

Les Nouvelles Directives ont pour
objet de modifier la Directive
85/611 CEE visant à coordonner
les dispositions législatives, régle-
mentaires et administratives
concernant certains organismes
de placement collectif en valeurs
mobilières (la "Directive OPCVM").

La Directive OPCVM avait été
transposée en droit luxembour-
geois en 1988 par la loi du 30
mars 1988 concernant les orga-
nismes de placement collectif (la
"loi de 1988"). La loi de 1988
contient les règles de constitution,
de fonctionnement, de supervi-
sion et de liquidation des orga-
nismes de placement collectif de
droit luxembourgeois.

La partie I de la loi de 1988 traite
des organismes de placement
collectif en valeurs mobilières
("OPCVM") qui sont constitués en
conformité avec la Directive
OPCVM et qui peuvent de ce fait
être commercialisés dans les
autres Etats membres de l'Union
Européenne à la suite d'une pro-
cédure d'autorisation simplifiée
dans ces autres pays.

La partie II de la loi de 1988 traite
de tous les autres organismes de
placement collectif ("OPC") qui
peuvent investir dans d'autres ac-
tifs financiers que des valeurs mo-
bilières et qui de ce fait ne bénéfi-
cient pas du "passeport euro-
péen".

La partie IV de la loi de 1988 com-
prend des dispositions générales
applicables à tous les organismes
de placement collectif luxembour-
geois, et notamment des disposi-
tions d'agrément et de supervision
par la Commission de Surveillan-
ce du Secteur Financier ("CSSF")
qui est l'autorité de surveillance
compétente en la matière. La loi
de 1988 comprend encore une
partie III qui traite des possibilités
d'enregistrement à Luxembourg
d'organismes de placement col-
lectif étrangers non communau-
taires.

Dans la mesure où les Nouvelles
Directives concernent seulement
les OPCVM, ce sont essentielle-
ment les dispositions de la partie I
de la loi de 1988 qui sont affec-
tées par la transposition des Nou-
velles Directives.

La partie I de la loi de 1988 décrit
les différentes formes légales
d'OPCVM qui peuvent être créés
à Luxembourg. Il s'agit surtout
des "fonds communs de place-
ment" et des "sociétés d'investis-
sement à capital variable". La loi
de 1988 prévoit par ailleurs la
possibilité de créer d'autres types
de sociétés d'investissement et vi-
se dans ce contexte essentielle-
ment la société d'investissement à
capital fixe.
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5053 - Projet de loi 
modifiant l'article 14 de la loi modifiée du 12 mars 1973 portant ré-
forme du salaire social minimum

4995 - Proposition de loi
de M. Lucien Lux portant modification de la loi modifiée du 12 mars
1973 portant réforme du salaire social minimum

L'adaptation du salaire social minimum telle que prévue par le projet de
loi sous rubrique est fonction de l'évolution du niveau moyen des sa-
laires et traitements pendant les années 2000 et 2001. 

L'indicateur qui mesure cette évolution est obtenu schématiquement en
divisant la masse des salaires d'une population de référence par la mas-
se des heures de travail de cette même population. Il montre que le sa-
laire horaire moyen de la population de référence a progressé entre 2000
et 2001 de l'ordre de 3,5%. L'évolution du salaire social minimum accu-
se partant un retard de 3,5% pour cette période. En conséquence, le
projet de loi propose de combler ce retard en relevant au 1er janvier
2003, le salaire social minimum de 3,5%, de sorte que les nouveaux
montants se présentent comme suit:

N.B. taux sur base de l’indice 605,61

Dépôt du projet de loi par M. François Biltgen, Ministre du Travail et
de l'Emploi, le 25.11.2002

Rapporteur: M. Marcel Glesener

Travaux de la Commission du Travail et de l'Emploi

27.11.2002 Présentation et examen du projet de loi

12.12.2002 Examen de l'avis du Conseil d'Etat

Présentation et adoption d'un projet de rapport

Dépôt de la proposition de loi par M. Lucien Lux, le 16.07.2002

Travaux de la Commission du Travail et de l'Emploi

21.11.2002 Présentation et examen de la proposition de loi

Examen de l'avis du Conseil d'Etat

Présentation et adoption d'un projet de rapport

Vote en séance publique: 18.12.2002

A part des dispositions sur la for-
me juridique des OPCVM, la Par-
tie I de la Loi de 1988 comprend
des règles détaillées sur la poli-
tique de placement des OPCVM
qui répliquent fidèlement les
règles de placement prévues par
la Directive OPCVM. Ce sont sur-
tout ces dispositions qui sont af-
fectées par les Nouvelles Direc-
tives, alors que celles-ci élargis-
sent les types d'actifs dans les-
quels peuvent investir les OPCVM.

Les Nouvelles Directives élargis-
sent le champ d'application des
activités permises des Sociétés
de Gestion d'OPCVM et introdui-
sent également de nouvelles
règles de fonctionnement des so-
ciétés d'investissement (et donc
aussi des sociétés d'investisse-
ment à capital variable).

Plutôt que de procéder à une mo-
dification de la loi de 1988, il a été
préféré de transposer les Nou-
velles Directives par le biais d'une
nouvelle loi séparée. La loi de
1988 continuera dès lors d'être
applicable en parallèle jusqu'au
13 février 2004 et, pour les be-
soins des dispositions transitoires
comprises dans le présent projet
de loi, jusqu'au 13 février 2007.
Cette manière de procéder per-
met de mieux tenir compte des
dispositions complexes prévoyant
le passage progressif du régime
juridique basé sur la Directive

OPCVM vers le régime introduit
par les Nouvelles Directives. Il est
à noter que la structure du projet
de loi est quasiment identique à
celle de la loi de 1988 décrite ci-
dessus avec la différence essen-
tielle qu'il comprend une partie
supplémentaire (partie IV) régis-
sant spécifiquement les Sociétés
de Gestion.

Dépôt par M. Luc Frieden,
Ministre du Trésor et du
Budget, le 08.10.2002

Rapporteur: M. Patrick Santer

Travaux de la Commission
des Finances et du Budget
(Président: M. Lucien Weiler):

19.11.2002 Désignation 
d'un rapporteur

02.12.2002 Examen et 
adoption 
d'amendements

16.12.2002 Examen et 
adoption d'un 
projet de 
rapport

Vote en séance publique:
18.12.2002

Situation Projet de loi
actuelle gouvernemental

ssm travailleur 
non qualifié (horaire) 7,6443 7,9118

ssm travailleur 
non qualifié (mensuel) 1.322,47 1.368,74

ssm travailleur 
qualifié (horaire) 9,1731 9,4942

ssm travailleur 
qualifié (mensuel) 1.586,96 1.642,49
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber
eng Kommunikatioun ze maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

Da komme mer elo zur Diskussioun
vum Projet de loi 5031 iwwert de
Bau vun enger Annexe fir de Lycée
technique zu Dummeldeng.

D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluecht. Et sinn ageschriwwen:
den Här Fayot, d’Madame Durdu,
den Här Greisen an d’Madame Wa-
gener. D’Wuert huet elo den Här 
Nico Loes, stellvertriedende Be-
richterstatter fir den Här Willy
Bourg. Den Här Nico Loes huet
d’Wuert.

1. 5031 – Projet de loi
relatif à la construction
d’un bâtiment annexe
pour le Lycée Techni-
que du Centre à Luxem-
bourg-Dommeldange
Rapport de la Commission des
Travaux publics

■ M. Nico Loes (CSV), en rem-
placement de M. Willy Bourg
(CSV), rapporteur.- Merci, Här Pre-
sident. Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech wëllt un éischter
Stell de Rapporteur Willy Bourg
entschëllegen, deen haut leider net
hei ass, well e krank ass. Ech men-
gen, ech géif och a mengem per-
séinlechen Numm an ech denken
och an Ärer aller Numm him eng
gutt Besserung vun dëser Plaz aus
wënschen. Ech géif dann, wéi ge-
sot, a senger Plaz de Rapport zum
Projet 5031 iwwert de Bau vun en-
ger Annexe vum Lycée Technique
du Centre zu Dummeldeng maa-
chen.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass kee Geheimnis, datt
et an eisem Land u Schoulgebaier
feelt. Als eng vun de grousse kom-
menden Erausfuerderungen an der
Lëtzebuerger Bildungspolitik gëllt
ouni Zweifel d’Schafung vun neien
Infrastrukturen, virun allem am
Postprimaire.
Mëtt November huet de Regie-
rungsrot iwwert dee finale Bericht
vum Plan sectoriel „lycées“ be-
fonnt, ee Bericht deen no zwee Jo-
er Virbereedung duerch een inter-
ministerielle Grupp konnt virge-
luecht ginn. Dëse sektorielle Plang
huet sech ambitiéis Ziler gesat, déi
an de kommende Joren onbedéngt
mussen erreecht ginn. Et sinn dëst
ënner anerem déi mëttelfristeg
Schafung vun neie schoulesche
Kapassitéiten, d’Dezentralisatioun
vum schouleschen Angebot an
d’Regionalisatioun vu Schoulge-
baier op eng équilibréiert demo-
graphesch wéi och geographesch
Opdeelung. D’Gemenge ginn no
an no iwwert d’Konklusioune vun
dësem Plang informéiert. Ech

bréngen d’Hoffnung zum Aus-
drock, datt d’Schlëss och deem-
nächst public gemaach ginn, fir
datt déi zoustänneg parlamenta-
resch Kommissioun sech hir Mee-
nung ka bilden.

De Lycée Technique du Centre
krankt scho säit geraumer Zäit um
Mangel u Plaz fir déi ëmmer stei-
gend Unzuel vu Schüler am tech-
nesche Secondaire. An net manner
wéi fënnef Annexë sinn d’Schüler
vum LTC zum géigewäertegen
Zäitpunkt verdeelt. Et ass kloer,
datt an dëser Situatioun eng gud-
der Organisatioun, op schoule-
schem wéi och op administrativem
Plang, net optimal ka sinn. Doriw-
wer eraus feelt et u spezifeschen
Infrastrukturen an deenen eenzel-
nen Annexen.

De Projet de loi 5031 bréngt zu en-
gem gewësse Grad Remedur zu
dëser schwiereger Situatioun, an-
deems d’Regierung elo plangt ee
Gebai fir 40 Klassen ze bauen. Do-
riwwer eraus komme verschidde
Säll fir d’Direktioun an d’Adminis-
tratioun vum Gebai, esou wéi fir
d’Proffen an d’Éducateure vum
SPOS. Dobäi kommen eng Kantin
an ee Réfectoire, esou wéi ee Par-
king fir Autoen, respektiv Vëloen.

D’Gebai kënnt op een Terrain,
deen der Stad Lëtzebuerg
gehéiert, vis-à-vis vun der Dum-
meldenger Primärschoul, een Ter-
rain, dee sech tëschent der Rue 
Nicolas Hein an der Rue Mongen-
ast-Servais befënnt. Een Terrain,
dee sech an eng gréng Zon inte-
gréiert, eng Zon, déi duerch de
Plan d’aménagement général fest-
geluecht ass. D’Gebai, dat aus
zwee Deeler besteet, an déi zwee
respektiv dräi Etagen hunn, gëtt
duerch eng Wiss vum existéieren-
de Primärschoulgebai getrennt.
D’Gare ass 400 Meter vum neie
Gebai ewech a ganz no bei der
Buslinn Nummer 14. Den Aména-
gement vun engem Busarrêt ass
duerch déi bescheide Gréisst vum
Terrain awer schwéier oder net
méiglech.

Dir Dammen an Dir Hären, ech
wëllt op de Rapport vun der Baute-
kommissioun verweise fir den De-
tail vun dësem Projet. Ech wëllt
awer vu menger Zäit profitéiere fir
op e puer Haaptpunkten anze-
goen, virun allem op déi Aménage-
menter, déi sech fir ee bessert
Fonctionnéiere vum Lycée Tech-
nique du Centre opgedrängt hunn.
Et si schonn, wéi virdrun erwähnt,
40 Klasse virgesinn, dobäi kom-
men zwee Informatikssäll a speziell
Säll fir de Chimies- respektiv de
Physiksunterricht. Déi zwielef 
Atelieren, déi géigewäerteg an den
Annexë vum Lycée Technique du
Centre verspreet sinn, gi re-
groupéiert, wat och méi ee flexibelt
Schaffen erméiglecht. Véier Raim
sinn noutwenneg fir Material ze
stockéieren. Dee grousse Sall fir
d’Léierpersonal ass fir plus ou
moins 70 Proffe geduecht an ee-
gent sech duerch seng Gréisst och

als grousse Versammlungsraum.
D’Büroe fir d’Administratioun si Se-
kretariatsbüroen, zwee aner Büroe
si geduecht fir d’Direktioun. Dobäi
kënnt nach ee Büro fir een Educa-
teur respektiv zwee Raim fir de
SPOS. Wat den Accueil an d’Kantin
ubelaangt, esou sinn hei alleguer
déi noutwenneg Equipementer vir-
gesinn. No de Bestëmmunge vum
Arrêté ministériel vum 12. Abrëll
1994 iwwert de Bau vu Schoulinfra-
strukturen, mussen nei Schoulge-
baier eng Kantin hunn, an där et
méiglech ass d’Mëttegiessen ze
zerwéieren. Wat de private Beräich
vum Léierpersonal ubelaangt, sou
ass ee Büro virgesinn esou wéi
Vestiairen a Sanitäranlage fir d’Per-
sonal. De Parking huet 50 Plaze fir
Autoen an et ass och ee Vëlospar-
king virgesinn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den Terrain mat enger Fläch
vun engem Hektar an aacht Ar ass
am Plan d’aménagement général
vun der Stad Lëtzebuerg als een
Terrain fir eng öffentlech Notzung
klasséiert, wou eng Rei Beem
stinn, déi d’Stad Lëtzebuerg wëllt
konservéieren. Den hënneschten
Deel vum Terrain ass dee vun där
erwähnter Zone verte a gëtt och
vun der Stad Lëtzebuerg zur Verfü-
gung gestallt. Et ass och dësen
Deel, deen an engem Hang läit,
ausgehend vun der Rue Hein bis
an d’Rue Henkes. Dësen Hang
huet ëmmerhi siwe Meter vun der
Limite vun der Propriétéit bis zur
hënneschter Fassad vum neie Ge-
bai. Doriwwer eraus ass hei relativ
vill Grondwaasser an an dësem
Kontext mussen och verschidde
Moossname virgeholl ginn, fir um
Niveau vun dem Parking all
Sécherheetsvirkéierungen ze tref-
fen.

De Site gesäit eng 45-Meter-breet
Wiss vir, déi d’Primärschoul mat
der neier Schoul ofgrenzt, eng Of-
grenzung, déi och duerch d’Beem
nach verstäerkt gëtt. D’Gebaier in-
tegréiere sech perfekt an d’Pente
vum Terrain, well déi zwee Deeler
vum Gebai duerch een zousätz-
leche Stack décaléiert sinn.

D’Klasse- sou wéi d’Spezialraim an
d’Ateliere sinn no Westen an Osten
ausgeriicht, de Parking ass hallef
iwwerdaacht; dobäi kommen och
nach Parkplaze laanscht d’Strooss.
Eng ganz Rei vu Virdeeler vum vir-
gefäerdegte Baumaterial hu mat
sech bruecht, datt dësen Typ vu
Baumaterial fir dëse Projet zréck-
behale ginn ass.

Wat den techneschen Equipement
ubelaangt, esou ass festzehalen,
datt d’Schoul net ka vun der
Primärschoul profitéieren. Fir
d’Käschten niddereg ze halen, ass
op eng ganz Rei vun Equipemen-
ter verzicht ginn, dëst awer ouni
um Niveau vun der Sécherheet ze
spueren.

Nach e puer Wuert zur Architektur.
Wéi gesot besteet de Projet aus
zwee Deeler, déi parallell zur Pente
ausgeriicht sinn. Den éischten Deel
huet ee Rez-de-chaussée an zwou
Etagen, een Niveau Atelier an een
Niveau mat Klassesäll an och een
Niveau mat Spezialsäll. Dësen
Deel ass aacht Meter vun der
Strooss ewech, wat domadder er-
méiglecht 20 Emplacementer no
baussen ze schafen.

Den zweeten Deel huet ee Rez-de-
chaussée an dräi Niveauen. An dë-
sen Deel kënnt och een Deel vum
Parking, eng Liwwerplaz an e Par-
king fir Behënnerter. An dësem
Deel wäert sech och d’Verwaltung
vum Gebai befannen, esou wéi
zwee Niveaue mat Klassesäll. Den
Haff vun der Schoul kënnt tëschent
déi zwee Deeler an den Haff të-
schent dem neie Gebai an der
Primärschoul.

D’Atelieren hunn eng Héicht vu
véier an engem halwe Meter. Dëst

erlaabt et der Stad Lëtzebuerg, bei
enger eventueller Reprise oder
Neibestëmmung vum Gebai dëst
an nei Gemengenatelieren oder
vläicht och Dépôten ëmzegestal-
ten.

D’Fassad besteet aus thermo-
lackéierte metalle Placken, d’Atel-
iere si mat groussflächege Fënste-
ren ausgestatt an déi zwee Deeler
vum Gebai sinn doriwwer eraus
mat engem Glasdaach versinn,
deen een awer och nach herno
kann eventuell mat Vegetatioun be-
planzen.

Déi staark Pente vum Terrain
bréngt awer mat sech, datt deen
ënnerierdesche Parking zu engem
Deel iwwerdaacht ass, an datsel-
wecht gëllt och fir déi hënnescht
Fassad vun der Kantin.

D’Käschte vun dësem Projet belafe
sech beim Indice semestriel des
prix à la consommation op den 1.
Abrëll 2002 op 26,7 Milliounen Eu-
ro. D’Exploitatiounskäschte belafe
sech op 480.000 Euro an d’Dé-
pensë ginn iwwert de Fonds d’in-
vestissement public scolaire getä-
tegt.

Ech mengen dëst wieren d’Haapt-
punkte vun dësem Projet ge-
wiescht, deen de 7. Oktober 2002
vun der Bauteministesch Madame
Erna Hennicot-Schoepges an der
Chamber deponéiert ginn ass, an
an der Kommissiounssitzung vum
24. Oktober 2002 ass de Kolleeg
Willy Bourg als Rapporteur désig-
néiert ginn.

D’Dispositioune vum Projet,
d’Pläng esou wéi den Avis vum 22.
Oktober 2002 vum Statsrot sinn an
der Sitzung vum 18. Februar 2002
ënnert d’Lupp geholl ginn an de
schrëftleche Rapport konnt an där-
selwechter Kommissiounssëtzung
ugeholl ginn. De Statsrot huet sech
och mat dem Text averstane ge-
wisen.

An de Kommissiounssitzunge sinn
och eng ganz Rei Froen opgeworf
ginn, op déi ech nach wëllt e bës-
sen agoen. D’Kommissioun huet an
hirem Bericht festgehalen, datt déi
zréckbehale Propositioun fir de Ly-
cée Technique du Centre vun Dum-
meldeng nëmmen eng proviso-
resch Léisung ka sinn, well sech
déi 1.000 Schüler op déi 40 Klasse
verdeele mat engem Taux vu 25
Schüler pro Klass. Een adequaten
Unterrecht ass méiglech, et ass
awer och duerch déi héich Schü-
lerzuel bestëmmt net deen ein-
fachsten Exercice.

Am Fall wou d’Infrastruktur schnell
un hir Limitë stéisst, bleift d’Léi-
sung fir ee Stack derbäi ze bauen.

Verschidde Memberen an der
Kommissioun hunn de Virschlag
gemaach, fir de Site vun den alen
Industriebroochen zu Dummel-
deng a Betruecht ze zéien. De Mi-
nistère huet awer kloergestallt,
dass den Terrain am Moment net
exploitabel ass, mä dass den Ter-
rain eventuell kéint fir den Ausbau
vum Lycée technique vu Boune-
weg a Fro kommen. 

Ech hat uganks vu menger Inter-
ventioun op de Plan sectoriel „ly-
cées“ higewisen. D’Kommissioun
huet de Wonsch zum Ausdrock
bruecht, dass d’Konklusioune vun
dësem Plang och sollen an enger
gemeinsamer Sitzung mat der Edu-
catiounskommissioun diskutéiert
ginn. Verschidde Memberen aus
der Kommissioun hate gewësse
Bedenken iwwert d’Proximitéit vum
Gebai zu der Dummeldenger
Primärschoul, mä déi Responsabel
aus dem Ministère hu préciséiert,
dass d’Schoulhäff an d’Gebaier
kloer getrennt géife ginn. Wat den
Uschloss un eng Kogeneratiouns-
zentral ubelaangt, esou ass säitens
vum Ministère préciséiert ginn,
dass e Gebai an der Gréisst vun
deem zu Dummeldeng ze vill on-
genotzten Hëtzt produzéiert. Dat
ass d’Ursaach, firwat dass eng
Gasheizung als ekologesch Léi-
sung zréckbehale ginn ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hoffen dass ech Iech
elo konnt déi néideg Prezisiounen
zu dësem Projet ginn. De Kolleeg
Willy Bourg huet e gudden a prezi-
se schrëftleche Rapport pre-
paréiert. Ech wëll him am Numm
vun eiser Fraktioun merci soe fir
seng Aarbecht. Mat dem Accord
vu menger Fraktioun schléissen
ech dee mëndleche Rapport vun
der Bautekommissioun of an ech
hoffen, dass mer dëse Projet kënne
stëmmen. Ech soen Iech merci fir
d’Nolauschteren.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Nicolas Strotz agedroen. Den
Här Strotz huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och wann den Nico Loes
den Accord vun der Fraktioun gëtt,
erlaabt mer awer e puer Wuert zu
dësem Projet ze soen. Fir d’éischt
him als Berichterstatter am Numm
vum Willy Bourg merci fir de Rap-
port, deen hien eis hei virgedroen
huet. Mir sinn hei a Presenz vun en-
gem Projet, dee wierklech eng
Noutwendegkeet ass, sinn dach
d’Schüler vum Lycée Technique du
Centre de Moment op fënnef Sitë
verdeelt, wat net onbedengt en
Idealfall duerstelle kann. 

Et gëtt versicht schnell eng Léi-
sung ze fannen. Esou gëtt de Pro-
jet no engem System opgebaut,
deen e Genre Baukastesystem a
Form vu Konstruktioun ass, esou
dass hie schnell realiséiert gi kann.
Esou ka kuerzfristeg dem Manktem
u Schoulraum vum Lycée Tech-
nique du Centre entgéint gewierkt
ginn. 

Dass déi jëtzeg Situatioun awer net
onbedengt en Ideal ass, ech men-
gen, domat si mer all hei d’accord.
Et ass awer méi wéi eng Noutléi-
sung. Et ass gewosst, dass nach
ëmmer déi Raimlechkeeten, déi do
opgeriicht sinn, net enger voller
schoulescher Infrastruktur ent-
spriechen, esou dass nach ëmmer
e gewëssene Schülertransport hin
an hier weiderhi muss geschéien.
Prinzipiell wëll ech dofir soen, dass
mer alles versiche sollen, fir an der
Zukunft Lycéeën ze bauen, wou
komplett Zyklen ugebuede ginn.
Lycéeën, déi da voll eegestänneg
schaffe kënnen. 

Et war ugeschnidde ginn, dass an
der Kommissioun driwwer dis-
kutéiert ginn ass, ob net d’Friche
industrielle vun Dummeldeng eng
Léisung hätt kënnen duerstellen, fir
méi e grousse Komplex opzeriich-
ten. Et muss een awer dozou soen,
dass dee Komplex: éischtens net
fräi ass fir de Moment; zweetens
een deen nach ëmmer an der Re-
serv kann halen; drëttens wëll ech
awer soen, dass mer hei eng vehe-
ment Diskussioun haten, wéi et eng
Kéier geheescht huet e Lycée
Technique Mathias Adam op eng
Friche industrielle ze setzen, déi
nach quasi eng Friche war, déi vir-
drun net industriell genotzt gi war.
Esou dass een do soll virsiichteg
sinn, wann een esou Saache
mécht.

Prinzipiell hunn ech kee Problem
domadder, wa festgestallt ass,
dass keng Altlasten op deenen Ter-
raine leien, wéi dat zu Péiteng de
Fall war. Wat mech awer gewonnert
huet, dat ass, dass just...

(Interruptions)

...déi Propositioun vun de Kolleege
vun der sozialistescher Fraktioun
komm ass, déi deemools beim Ly-
cée Technique Mathias Adam wier-
klech eng opgefouert haten a ge-
mengt haten, dee Site wier wierk-
lech net gutt fir e Lycée dorop ze
erriichten. 

Als President vun der Travaux-pu-
blics-Kommissioun muss ech awer
e Wuert soen zu deem Problem,
wou mer eis an der Kommissioun
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drop festgeluecht haten, dass dë-
se Projet eréischt dierft op den Or-
dre du jour kommen, wa mer de
Bail emphytéotique virleien hätten,
deen zwëschent der Stad Lëtzebu-
erg, där den Terrain gehéiert, an
dem Stat ofgeschloss wier. De Pro-
jet huet eng Urgence, esou ass et
och ze vertrieden, dass hien haut
de Mëtteg hei drun ass, beson-
nesch well de Buergermeeschter
vun der Stad Lëtzebuerg mer ge-
sot huet, dass dat Schrëftstéck ën-
nerwee wier. Et wier an der Ge-
meng Lëtzebuerg gewiescht an 
hien hätt et ënnerschriwwen. Et ass
dunn erëm zréckgaangen un de Fi-
nanzministerium, dee sech ëm déi
Saache këmmert. Et wier awer
nach net Retour.

Eh bien, wourun et elo wierklech
läit entzitt sech menge Kenntnisser.
Ech gleewen awer de Wierder vum
Här Buergermeeschter vun der
Stad Lëtzebuerg, mä ech halen
awer drop, dass dee Bail esou
séier wéi hien dann definitiv
arrêtéiert ass der zoustänneger
Chamberskommissioun ënnerbreet
gëtt. Ech soen Iech merci. 

■ Une voix.- Dir kënnt de Projet
dach net stëmmen esou!

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Ben Fayot
agedroen. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, dëse Projet, fir eng An-
nexe vum Lycée Technique du
Centre op Dummeldeng ze bauen,
stellt eis Fraktioun virun e grousst
Dilemma. Engersäits gesi mer an,
dass mer ganz urgent Schoulraum
brauchen, anerersäits muss ech
soen, dass eng ganz Partie Froe
bei dëser Solutioun, wéi se hei
zréckbehale ginn ass, fir ons be-
stoe bleiwen.

Fir d’éischt gëtt et emol eng Nout-
wennegkeet vu Schoulraum. Mir
wëssen, dass mer hei fir zwë-
schent 700 bis 1.000 Schüler vum
Enseignement technique Raum
brauchen, déi elo zwëschent fën-
nef Annexen iwwert d’ganz Stad
verspreet sinn. Véier vun deenen
Annexe muss de Stat opginn, well
d’Stad Lëtzebuerg de Bail rési-
liéiert huet. Schonn am Joer 2000
huet d’Stad Lëtzebuerg eng Partie
Gebaier zréckgeholl, déi si fir hiren
eegene Bedarf gebraucht huet.
Dat waren déi Gebaier, wou fréier
de Complémentaire dra war a wou
de Préparatoire säit 1994 weider
dra war. 

Mir brauchen also dee Schoulraum
fir Schüler vun dem Lycée Tech-
nique du Centre. D’Zuel vun deene
Schüler, déi sech an deenen An-
nexë befonnt hunn, louch fir
1994/1995 bäi 550 a fir d’Joer 2000
bäi 713. Et ass also keen neie Pro-
blem mat deem mer hei plötzlech
konfrontéiert wieren. Et ass ee Pro-
blem, deen zënter enger Partie Jo-
ren elo op ons duerkënnt. Leider
hunn ech weder am Projet nach am
Rapport d’Zuelen iwwert d’Schoul-
joer 2002/2003 fonnt, souwéi  wei-
der keng Projektioune fir déi kom-
mend Joren. Et ass emol déi Zuel
vun 1.000 an de Raum gestallt
ginn. Den Här Loes huet jo als Be-
richterstatter doriwwer geschwat
an an der Kommissioun ass dat
esou gesot ginn. D’Fro stellt sech,
an ech hoffen, dass d’Madame Mi-
nister eis dann doriwwer wäert
Opschloss ginn, wéi déi Projektiou-
ne sinn étant donné d’Evolutioun
an deene leschte Joren, souwéi
dëst Joer.

Et handelt sech bei deene Schüler
ëm Élèvë vum Cycle inférieur. Et
gëtt preziséiert, dass et Primoarri-
vantë sinn, dat heescht Schüler,
déi fir d’éischt an eise Schoulsy-
stem erakommen, déi also ganz
spezifesch Besoinen hunn. Et han-
delt sech ëm Classes d’intégration
- Septième bis Neuvième techni-
que - a Classes du régime prépa-
ratoire.

Déi Schüler hunn, wéi gesot, ganz
spezifesch Besoinen a mussen,

wat zum Beispill d’Primoarrivanten
ugeet, schnell d’Sprooche léieren,
fir iwwerhaapt an d’Schoul eranze-
kommen. Niewent deem Problem
do vum Lycée Technique du Cen-
tre, wa mer elo d’Schoulsituatioun
um Stadgebitt kucken, hu mer eng
ähnlech schwiereg Situatioun am
Lycée technique vu Bouneweg,
wou och eng Partie Élèvë vum
Préparatoire a Container sëtzen.
De Lycée Technique de Bonnevoie
muss och vergréissert ginn. Do la-
fe jo scho säit enger Partie Joren
d’Pourparlers, fir Terraine bäize-
kréien, fir de Lycée Technique de
Bonnevoie ze vergréisseren. Dëst
wär dofir eng gutt Geleeënheet,
wann entweder d’Madame Baute-
minister oder d’Madame Erzéi-
ungsminister ons géif soen, ob mer
do virukommen. 

D’Fro stellt sech natierlech, étant
donné dass dat hei sech ëm d’Ge-
setz vun 1994 handelt, wéi mer den
Enseignement complémentaire an
den Enseignement préparatoire in-
tegréiert hunn, firwat dass mat 
deem Bauen esou laang gewaart
ginn ass a firwat dass mer elo iw-
werstierzt urgent mussen eng Solu-
tioun fannen. 

Et bleiwen, an dat ass deen zweete
Punkt, deen ech wollt soen, eng
Partie Froen am Zesummenhank
mat dësem Projet. Si si schonn
zum Deel am Bericht opgeworf
ginn.  Et bleift zum Éischten emol
déi Proximitéit zu enger Primär-
schoul. Ech muss soen, ech fan-
nen dat pedagogesch net gutt,
wann een eng Primärschoul huet,
wou de Préscolaire, de Primaire
dran ass, fir direkt doniewent ee
Lycée ze bauen. Et ass hei zwar vu
Beem geschwat ginn, déi der-
tëschent sinn, mais il ne reste pas
moins, dass et eng ganz no Proxi-
mitéit ass zu der Primärschoul. Dat
ass dat Éischt.

Dat Zweet ass : den Terrain ass
kleng. Dat wësse mer. En ass ganz
bestëmmt ze kleng fir e Bau wéi
deen hei. Et gëtt gesot, dass keen
aneren um Plang vun der Stad Lët-
zebuerg ze fanne wär, an dann déi
berühmte Geschicht vun dem Bail
emphytéotique. Selbstverständ-
lech muss jo dee Bail emphytéo-
tique eng Konventioun tëschent
dem Stat an der Stad Lëtzebuerg
sinn, an déi Konventioun muss 
duerch de Gemengerot goen, an
déi Konventioun ass nach net am
Gemengerot vun der Stad Lëtze-
buerg gewiescht, esou dass fir den
Abléck, reng formal op jidde Fall,
déi Konventioun tëschent dem Stat
an der Stad Lëtzebuerg net be-
steet. Ech mengen, dat muss een
awer ganz kloer soen. Ech respek-
téiere gäre wat den Här Strotz hei
gesot huet, dass en Accord vum
Här Buergermeeschter do ass, mä
rechtlech formal muss déi Konven-
tioun tëschent dem Stat an der
Stad Lëtzebuerg duerch de Ge-
mengerot goen. Dat wëll ech hei
gesot hunn, fir dass d’Chamber
kloer doriwwer Bescheed weess. 

Et ass och u sech e Gebai, wann
ee kuckt wat an deem Gebai ass,
wat fir eng Schoul, esouguer wann
et nëmmen eng Annexe ass,
eigentlech onzefriddestellend ass.
Et si 40 Klassesäll fir e Maximum vu
25 Schüler. Dat ginn also déi 1.000
Schüler vun deene geschwat gëtt.
Et sinn eng Partie Atelieren an et si
relativ wéineg aner Säll derbäi, dat
heescht aner Säll, wou ee méi
kleng Gruppe vu Schüler kënnt
enseignéieren, déi spezifesch Be-
soinen hunn. Et gëtt natierlech
dann och kee Sportsterrain, et gëtt
guer keng Sportsinfrastruktur. Déi
Schüler mussen dann also och
erëm eng Kéier gefouert ginn, a
wat mech och frappéiert huet: Et
gëtt eng Kantin fir 130 Schüler. Al-
so do wär ech frou wann ee mer
dat emol géif erklären. Hei kréie
mer eng Schoul vu mindestens 750
Schüler a mir maachen eng Kantin
fir 130 Élèven, wou ech jo unhue-
len, datt déi Kanner, déi an déi An-
nexe do ginn, héchstwahrschein-
lech net d’Zäit kréie fir mëttes he-
em iessen ze goen, op jidde Fall
déi gréissten Zuel net. Et gëtt och
keng Autobusgare, well den Terrain

eben esou kleng ass, an do muss
ech erëm eng Kéier soen, wann
een dat Gewulls gesäit bei deene
Lycéeën, déi et dorëmmer gëtt um
Lampertsbierg, an der Stad,
Robert Schumann, Lycée Tech-
nique du Centre an esou weider,
da muss ee sech wierklech d’Fro
stellen, ob dat akzeptabel ass, well
fir esou vill Schüler ze évacuéieren,
dat gëtt jo net näischt, an dat sinn
also Schüler vum Cycle inférieur,
déi jo awer nach ganz lieweg a
ganz wibbelech sinn. 

Da muss ech och soen, datt déi
Konstruktioun hei mech e bësse
stutzeg mécht. Bon, ech verstinn,
datt mer wëlle schnell bauen an
datt mer och bëlleg bauen. Et gëtt
also eng semi-provisoresch Kons-
truktioun. Et huet kee mer gesot,
wat dat heescht. Semi-proviso-
resch, sinn dat fënnef Joer, zéng
Joer, kënnt geschwënn en anere
Lycée fir déi Kanner hei? An da
gëtt och gesot, déi Atelieren, déi
dra sinn, sinn esou gebaut, datt se
vun der Stad Lëtzebuerg kënnen
iwwerholl ginn, datt se réutilisabel
sinn a wann d’Stad Lëtzebuerg géif
deen Terrain iwwerhuelen, datt se
dann an deene Gebaier kënnt hir
Servicer ënnerbréngen, datt se dat
kënnt als Dépôt gebrauchen. Dat
steet alles an deenen Explikatiou-
nen, déi mer kréien, fir ons dat e
bësse méi schmackhaft ze maa-
chen, mä ech muss Iech soen,
wann eng Schoul wéi déi hei mat
enger provisorescher, semi-provi-
sorescher Bauweis héchstwahr-
scheinlech zéng bis fofzéng Joer
an Aktivitéit ass, ech gleewen net,
datt se dann nach ganz vill réutili-
sabel ass. 

Also, menger Ansiicht no ass déi
semi-provisoresch Bauweis, déi hei
gebraucht gëtt, eigentlech nëm-
men ze vertrieden, wann ee relativ
schnell hannendru probéiert eng
Solutioun ze fannen, fir e weidere
Lycée technique an der Stad ze
bauen, op enger Plaz wou een en
autonomt Gebai kann opriichten.
Ech wier wierklech frou, wa mer
vun deenen zoustännege Regie-
rungsmemberen Assurancen an
där Hinsicht kréichen. 

Dat sinn eng Partie méi materiell
Froen, déi och an der Kommissioun
zum Deel opgeworf gi sinn. Da
wollt ech nach e Wuert soen zu
deem wat den Här Strotz hei gesot
huet, wat d’Frichë vun Dummel-
deng ugeet.

Déi Frichë vun Dummeldeng, dat
ass ee vun deene leschte groussen
zesummenhängenden Terrainen,
déi mer nach um Stadgebitt hunn,
an ech mengen, et wier elementar,
datt ee sech Gedanke géif maa-
chen, wat kënnt domat geschéien.
Bon, ech weess ganz gutt, datt dat
Terrainë sinn, déi weder der Stad
nach dem Stat gehéieren. Dat sinn
ARBEDs-Terrainen a wann een eng
Kéier eppes do wëllt maachen, da
muss een natierlech mat der
ARBED doriwwer schwätzen an da
muss een éischtens selbstver-
ständlech d’Entsuergung vun de-
em Terrain an d’A faassen. Dat ass
evident. Mir hunn d’Goudronsfabrik
zu Gaasperech entsuergt, a wa
mer mat deem Terrain hei eppes
wëlle maachen, da musse mer och
deen Terrain entsuergen. Här Pre-
sident, dat wollt ech awer à l’adres-
se vum Här Strotz soen, dat
schéngt mer wesentlech ze sinn,
…

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Sot dem Här Zanussi dat emol, wat
deen déi leschte Kéier hei en Zau-
ber opgefouert huet, wéi mer deen
anere Lycée opgeriicht hunn.

(Interruptions et coups de clo-
che de la Présidence) 

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech
mengen also, datt mer hei e grous-
sen Terrain hunn, dee mëtten an
enger Uertschaft läit, deen och gutt
un d’Eisebunn ugebonnen ass, a

wou ee sech och wierklech Gedan-
ke ka maachen - a wat méi séier,
wat besser -, fir zum Beispill en au-
tonomen technesche Lycée mat al-
len Divisiounen ze bauen, wou een
dann dat kann erreechen, wat jo
awer pedagogesch am Gesetz vun
1994 iwwert den Enseignement
préparatoire virgesi war, nämlech
d’Integratioun vum Préparatoire an
den Enseignement technique. Dat
ass eppes wat mer bis elo nëmmen
deelweis erreecht hunn. D’Finalitéi-
te vum Préparatoire sinn der jo
awer zwou. 

Éischtens den direkte Passage à la
vie active, wann ee bis un d’Enn
vum Préparatoire kënnt, oder virun
allem war dat geduecht als e Pas-
sage an den Enseignement secon-
daire technique, Cycle inférieur
oder moyen, Régime profes-
sionnel, fir dann eben deene Kan-
ner, déi am Complémentaire an en-
gem Ghetto waren, eng Méiglech-
keet am Préparatoire ze ginn trotz-
deem eng Qualifikatioun ze kréien,
an op déi Manéier och eng besser
Chance am Liewen ze hunn. 

Ech muss och soen, dass, pe-
dagogesch gesinn, grouss Ly-
céeën - elo baue mer jo hei eng
Annexe fir 700 bis 1.000 Élèven, de
Lycée Technique du Centre huet
der jo och schonn 1.200, 1.300; dat
ginn also Megalycéeën - net à taille
humaine sinn, an ech mengen net,
datt mer op dee Wee solle goen,
reng pedagogesch op jidde Fall
gesinn.

Ech wollt déi puer Saache soen,
Här President, fir Iech ze weisen,
datt mer wierklech an engem Di-
lemma hei sinn, a wa mer och on-
sen Accord zu dësem Projet ginn,
Här President, dann ass et fir d’al-
leréischt am Intérêt vun deene
Kanner, wou ganz vill friem Kanner
sinn, déi keng Lobby hunn, fir sech
eben anstänneg Schoulkonditiou-
nen ze schafen, déi bis elo an dee-
ne leschte Joren a lamentabele
Konditioune Schoul gehale kruten.
Et ass also ons Haaptmotivatioun
fir dat ze maachen. Mä ech men-
gen och, datt besonnesch déi Kan-
ner, déi et ganz schwéier an der
Schoul hunn, déi et och ganz
schwéier hunn, fir sech an ons
Schoul ze integréieren, eigentlech
e bëssen eppes Besseres ver-
déngt hätte wéi dat hei. 

Merci.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Agny
Durdu agedroen. D’Madame 
Durdu huet d’Wuert.

■ Mme Agny Durdu (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëllt ech dem
Rapporteur merci soe fir säi
schrëftleche Rapport. Ech men-
gen, ech kann d’Guttheet vu sen-
gem Rapport ëmsou besser be-
wäerten, well ech jo eigentlech net
Member an der Bautekommissioun
sinn an awer d’Missioun kritt hu fir
d’Stellung vun eiser Fraktioun zu
dësem Projet ze huelen. Ech wëllt
awer dem Rapporteur merci soe fir
säi mëndleche Rapport; dee war
ganz gutt. 

D’Konstruktioun vun dësem Gebai
beweist, dass d’Regierung déi En-
gagementer, déi se geholl huet,
och ausféiert. Ech erënneren hei
un d’Aussoen, déi ech bei de Bud-
getsdebatte gemaach hunn, wou
ech gesot hunn, de Plan sectoriel
„lycées“ gëtt ëmgesat, no an no,
wann den Ausbau an d’Opbesse-
runge vu bestoende Gebaier res-
pektiv vun den Neibaute vu Ly-
céeën envisagéiert sinn. Ech men-
gen, hei ass elo d’Ëmsetzung vun
esou engem Projet.

Deen heite Projet ass engersäits
als Ausbau ze verstoen, e kann
awer och als Neibau gesi ginn. Als
Ausbau an deem Sënn, dass et
den Ausbau vun engem bestehen-
de Lycée betrëfft, nämlech de Ly-
cée Technique du Centre. Also een
Ausbau an deem Sënn, dass et jo
ee bestehende Lycée ass, deen
ausgebaut gëtt, deen och vergréis-
sert gëtt, an deen op engem Site
zesummebruecht gëtt, wat menger

Meenung no eng gutt Léisung ass,
well fir op fënnef verschiddene Pla-
ze Kanner ze betreien, dat fannen
ech keng ganz glécklech Léisung,
wann et soll een eenzege Lycée
sinn. Et ass en Neibau an deem
Sënn, dass et een neit Schoulgebai
ass op enger neier Plaz, an dass
och dru geduecht ginn ass, wann
d’Kannerzuel erop geet, dass
deem och Rechnung gedroe gëtt.

Ech wollt just eng Remarque maa-
chen a punkto Plan sectoriel „ly-
cées“. Et ass mer opgefall, wéi ech
de Projet, de Rapport vun der
Kommissioun gelies hunn, an och
wéi ech d’Budgetsdebatte verfol-
legt hunn, an och elo wéi ech dem
Här Loes nogelauschtert hunn,
dass dee Plan sectoriel „lycées“
vläicht nach net genuch diskutéiert
ginn ass. Ech géif dofir vun der Ge-
leeënheet profitéieren, vu dass
zwou Ministesche vun deenen dräi
concernéierte Ministèren, déi am
dem Plan sectoriel zesumme ge-
schafft hunn, hei sinn, suggéréie-
ren, dass se zesummekomme mat
deenen dräi concernéierte Kom-
missiounen déi do sinn, déi vun
den Affaires intérieures, déi vun
der Education nationale an déi vun
de Bauten, fir dass mer eng Kéier
dee Plan sectoriel „lycées“ a sen-
ger allerleschter Versioun virge-
stallt kréien, an dass mer dat even-
tuell Ufanks des nächste Joers soll-
te maachen.

(Interruption)

Ass et well décidéiert? Ma dat freet
mech.

26.700.000 Euro si virgesinn. Och
hei erënneren ech u meng Aus-
soen an de Budgetsdebatten, wou
ech drop higewisen hat, dass de
Fonds d’investissements publics
scolaires eminent gesteigert gi war
dëst Joer. An hei sinn da
26.700.000, déi aus dem Fonds
geholl ginn, fir dëst Schoulgebai ze
bauen. Also hei en Engagement
vun der Regierung, wat agehale
gëtt.

De ganze Cycle inférieur gëtt, wéi
gesot, hei zesummegesat, 40 Klas-
sesäll, véier Classes spéciales,
zéng Atelieren, eng Structure d’ac-
cueil fir d’Kanner. Och eng Partie
administrativ Logementer, oder
Compartimenter, wéi ee se dann
eben nennt, mat Parking fir Autoen
a Rieder, sinn op dësem Site virge-
sinn. An et huet dann och den
Avantage, dass an der Iw-
wergankszäit d’Kanner net op en-
gem Chantier musse liewen an net
mat engem Chantier konfrontéiert
ginn, wat menger Meenung no een
Avantage ass.

Ech wollt hei just op een Deel vun
deene Remarquen, déi am Rapport
vun der Kommissioun stoungen,
agoen. Et ass monéiert ginn, dass
do awer elo op eemol ee Primär-
schoulgebai an ee Lycée tech-
nique Cycle inférieur beienee kéi-
men, an dat wierklech ganz ganz
no. Ech wëllt drop hiweisen, dass
op alle Fall mol getrennte Spillpla-
ze fir déi zwee Schoulgebaier do
sinn. Ofgesi vun deene Beem, déi
dann do d’Trennung maachen. Mä
doriwwer eraus muss ech soen,
dass, wéi ech déi Remarquë ge-
sinn hunn, ech net esou richteg
wosst ob ech doriwwer sollt laa-
chen oder ob ech mech sollt doriw-
wer opreegen.

Ech hat am Fong geholl do zwou
Remarquen dozou envisagéiert ge-
hat. Déi eng, déi schéngt sech net
ze bewouerechten, mä, nodeems
wat ech am Rapport gelies hunn,
hat ech den Androck, dass e bës-
sen een NIMBY-Effekt géif do mat-
spillen, dass ech den Androck hat,
et géif vläicht Leit an deem Quar-
tier oder op deene Plazen do ginn,
déi net esou glécklech wären, e Ly-
cée an hir Noperschaft ze kréien.
Ech mengen, mir insgesamt alle-
guerten als Politiker sollten de Leit
de Message ginn, dass et wichteg
ass fir Schoulgebaier ze bauen, an
dass et en Avantage ass fir Kanner
an eng Uertschaft oder an eng Ge-
meinschaft opgeholl ze ginn, an
dass et ee falsche Message ass un
d’Kanner, wann ee seet: „Ah neen!“
Hei fänken d’Leit un ze reklaméiere
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géint ee Lycée. Ech fannen dat eng
ganz ongesond Haltung vun de
Leit. Mir sollten als Politiker, egal
wéi mir do sinn, op kee Fall esou
eng Attitude ënnerstëtzen.

Da wëllt ech nach eppes soen. Ko-
mescherweis sinn et och elo Leit -
well ech hei jo no eenzelnen Zei-
tungsartikelen an anere Kommen-
tare gelies hu bei der PISA-Etüd an
eng vun de Revendicatioune vu
gewëssene Leit ass et fir ze soen,
den Tronc commun misste mir
erëm aféieren. Ech wëll dorunner
erënneren, dass Tronc commun
bedeit, dass d’Kanner bis 15 Joer
am Prinzip an engem Schoulgebai
sollen zesumme sinn. Hei kommen
elo Kanner no beieneen, bis 15 
Joer. An elo kréie mir op eemol hei
gesot: „Ah neen, dat ass awer
keng ganz gutt Léisung a keng
ganz gutt Iddi.“ Also ech weess
awer do net, wou d’Konsequenz an
den Iwwerleeunge vun deene Leit
ass. Déi géif ech invitéieren,
nächstens bei esou Aussoen opze-
passen.

Op där anerer Säit wëll ech dann
deenen, déi vläicht elo den Tronc
commun revendiquéieren an e
wahrscheinlech vun dëser Regie-
rung net accordéiert kréien, soen:
Mäi Gott, bei enger nächster Re-
gierungsbildung, wann Dir do
vläicht dann d’Iddi vum Tronc com-
mun duerchsetzt, dann hutt Der hei
op alle Fall eng Plaz wou Der dann
den Tronc commun kéint direkt an
d’Wierklechkeet ëmsetzen.

Wat déi Problematik vum Bail em-
phytéotique betrëfft, do muss ech
Iech soen, do wäert ech elo net
drop agoen, do ass dee stater
Buergermeeschter besser pla-
céiert fir do Positioun ze ergräifen.
Ech wëllt Iech op alle Fall soen,
dass ech mat all dësen Iwwer-
leeungen der Chamber nëmme ka
recommandéieren dëse Projet ze
stëmmen. Ech war och ganz frou
ze héieren, dass déi gréissten Op-
positiounspartei dëse Projet och
wäert stëmmen.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Fernand Grei-
sen agedroen. Den Här Greisen
huet d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt ee Merci un all
déi Leit, déi un deem Projet hei
matgeschafft hunn. Mäi Fraktiouns-
kolleeg, den Här Jean-Pierre
Koepp, huet an der zoustänneger
Bautekommissioun säin Accord
zum Rapport ginn. D’ADR-Frak-
tioun wäert hei herno och net géint
dee Projet stëmmen.

Den Ausféierunge vum Vertrieder
vun der sozialistescher Fraktioun
bräicht ech eigentlech näischt méi
bäizeflécken. Virum Dilemma,
deen hie genannt huet, do sti mir
och. Just wëll ech bemierken, dass
et dach awer ee sozialistesche
Bauteminister war, dee ganz laang
keng Schoul gebaut huet.

Aus den Texter, déi mer virleien
hunn - an dem Exposé des motifs
vum Bauteministère, am Avis vum
Statsrot esou gutt wéi am Rapport
vun der Bautekommissioun -, kënnt
awer eppes ganz kloer eraus. Dës
Regierung schafft grad esou
schlecht wéi all déi virdrun, mat
jorelaanger Schlamperei, ouni
Viraussiicht, mat Gewurschtels a
provisoresche Bauten. An da ginn
ënner Zäitdrock mangelhaft Nout-
léisungen duerchgedréckt.

Här President, fir ze beweisen,
dass ech net iwwerdreiwen, zitéie-
ren ech Ausschnëtter aus den offi-
ziellen Texter, wéi se vun der Re-
gierung virgeluecht gi sinn. An der
Partie technique, am Exposé des
motifs, do steet: „Le projet se situe
sur le terrain voisin de l’école pri-
maire de Dommeldange. Les
friches industrielles de la Mecan-
ARBED se trouvent vis-à-vis du ter-
rain d’implantation. L’aménage-
ment d’une gare d’autobus n’est

cependant pas possible, en raison
de l’exiguïté du terrain. Les bus
pourront cependant stationner le
long de la rue.“ Et gëtt och vun der
Nappe phréatique geschwat. Alles
dat ass schonn hei gesot ginn. Ech
wëll och nach een anere Saz zitéie-
ren: „…ne bénéficie pas d’infra-
structures sportives.“

Wat heescht dat am Kloertext? All
dës Donnéeën, déi si schonn hei
genannt ginn, mä dat heescht,
dass déi Schoul hei gebaut gëtt op
enger Plaz, déi net dofir gëeegent
ass.

Et steet och do, dass déi Noutléi-
sunge mussen ugewannt gi wéinst
där rapider Zounahm vun de
Schüler. Dozou muss ech soen:
Wëllt d’Regierung de Leit da wier-
klech opdréien, dass d’Schüler di-
rekt am Alter vun zwielef Joer géife
vum Himmel falen? Oder wëllt
d’Regierung eis gleewen dinn, just
den Zouwuess vu bausse wär
Schold, mat kéipweis Familljen, déi
am Alter vun zwielef Joer grad elo
hei an den Technique wëllen? Och
den Iwwergank vum ënneschten
Zyklus vum Technique, aus dem
primären Unterrecht an de Secon-
daire technique, ass net op eemol
aus heiterem Himmel op d’Regie-
rung agefall. Dat hätt dach ee ver-
gaangenen Educatiounsministère
jorelaang am Viraus plange mis-
sen, ier et ausgefouert ginn ass.

Den Här Fayot huet hei vun aacht
Joer Zäit geschwat, sou dass de
Bauteministère genuch Zäit am Vi-
raus gehat hätt fir nei Gebaier ze
plangen. Keng Koordinatioun also
vum Schëff. Dat alles si Virgäng,
déi een nëmme mat jorelaanger
Schlamperei a Feele vu Viraus-
siicht erkläre kann.

■ Une voix.- Dat ass jo duerch
PISA bewisen. Mir kënnen net
rechnen, Här Greisen.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Wat erkenne mer hannert den Aus-
soen, déi an all deenen Texter
stinn, déi mer vun der Regierung
virgeluecht kréien?

Éischtens sinn d’Schüler vum tech-
nesche Lycée bis elo a fënnef An-
nexë provisoresch ënnerbruecht
gewiescht. Dëse Provisorium dau-
ert awer scho jorelaang, jorzéngte-
laang. Firwat ass näischt éischter
geplangt a gebaut ginn? Huet kee
Majoritéitspolitiker vu kenger Re-
gierung an all deene Joren eppes
an Uecht geholl?

Zweetens d’Container um Lam-
pertsbierg hannert dem IST sinn op
eemol ofgenotzt. War den Entretien
ze deier, ass kee gemaach ginn
oder ass d’Ofnotzung op eemol
plötzlech am leschte Moment age-
tratt? Kloer ass just eppes: All dës
Tatsaache beweisen, dass d’Re-
gierung jorelaang mat provisore-
sche Bauten ouni Konzept ge-
wurschtelt huet. 

Här President, elo kréie mer als
leschten Auswee en Neibau, e Pro-
jet presentéiert, deen nëmmen eng
Noutléisung ass, net passt an net
komplett ass. Dee musse mer aus
Zäitgrënn unhuelen, well et soss
erëm vill ze laang dauert. Op déi
Aart a Weis si mer scho beim Bau
vun de Gebaier um Geesseknäpp-
chen ënner Drock gesat ginn, mat
der Tatsaach entweder do ze bau-
en, wou si se hi wollten oder jore-
laang op eng besser Plaz ze waar-
den. Dës Texter an der Baube-
schreiwung weisen och dorobber
hin.

Hannert den doucen Ëmschrei-
wunge vun de Problemer gëtt däit-
lech, dass éischtens entgéint den
Avise vun alle Schoulfachleit erëm
eng Kéier d’Kanner aus der Primär-
schoul zesummepraffe mat
Schüler, déi vill méi al sinn an
aneschters ugepaakt musse ginn.
D’Fro, ob en anstännegen Unter-
richt méiglech ass, mat 25 Schüler
an enger Klass, mat 1.000 Schüler
um Site, bleift onbeäntwert am
Raum stoen. Op alle Fall ass de
Gedanken, fir nodréiglech nach en
zousätzleche Stack op d’Gebai ze
setzen, zimlech riskéiert. 

Zweetens den Terrain, dee vis-à-vis
vun deene verseuchten Industrie-
frichë vun der fréierer CASA läit,
bedeit, dass d’Regierung keng
Rücksicht hëlt op eventuell Ge-
sondheetsrisike vun de Schüler.
Dass d’Gebai sech op engem ze
héije Waasserspigel am Buedem
befënnt, an trotz deieren Ofdich-
tunge riskéiert Fiichtegkeet an
d’Klassesäll eropzezéien, bedeit e
weidere Gesondheetsrisiko.

Véiertens ass keng Plaz fir eng
Busgare derbäi. D’Autoe kënne jo
laanscht eng schmuel Duerfstrooss
parken. Domat huet d’Regierung
héich Risikoe fir Verkéiersonfäll vir-
programméiert. Schlussendlech
gëtt och däitlech, dass keng Plaz
do ass fir d’Sporterzéiung vun der
Jugend. Dofir ass de Bau ze kleng.
Ass dat déi nei Educatiounspolitik
vun dëser Regierung?

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat hiren eegenen Aussoe
beweist d’Regierung, dass mer elo
ënner Zäitdrock nees eng schlecht
Noutléisung virleien hunn. D’Spran-
ge vun Noutléisung zu Noutléisung
ass den Nationalsport, deen eis
Regierungen eis bis elo ëmmer
presentéieren.

Zum Ofschloss wëll ech nach ervir-
hiewen, dass de Statsrot a sengem
Avis bemängelt huet, dass dem
Budgetsminister säin Avis nach
géif feelen. Ech wollt d’Fro stellen,
ob dat dann elo an der Zwë-
schenzäit geschitt ass.

Här President, nodeem wat ech hei
erkläert hunn, misst d’Fraktioun
vum ADR eigentlech géint de Pro-
jet stëmmen, mä well d’Schüler
awer en neit Gebai brauchen an
näischt fir d’Schlappefléckerei vun
der Regierung kënnen, stëmme
mer dem Bau zou,...

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Dat ass bal wéi zu
Fréiseng. Dat do géif och fir d’Ge-
meng Fréiseng zoutreffen. Et deet
mer Leed fir d’Leit, déi zu Fréiseng
wunnen, mä...

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
...net awer ouni ervirzehiewen,
dass hei d’Regierung eleng eng
grouss Responsabilitéit huet fir all
Nofolgeschied a -käschten. 

Ech soen Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Renée
Wagener agedroen. D’Madame
Wagener huet d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Wann Dir et gären hätt, da brénge
mer nach eng Motioun an, fir de
Pei-Musée an eng Schoul ëmze-
funktionéieren.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir
Dammen an Dir Hären, meng Vir-
riedner hu schonn eng ganz Rei vu
Kriticken ubruecht. Haaptsächlech
deene vum Här Fayot kann ech
mech nëmmen uschléissen. Et ass
awer och virdru vun der Vertriede-
rin vun der DP eng interessant Iddi
komm am Kontext vum Bau vun
där Annexe hei, nämlech d’Iddi
vum Tronc commun.

Do hunn ech mer d’Fro gestallt,
wann een e bësse méi utopesch
denkt, firwat dass mer eigentlech
net hei tatsächlech méi wäit ge-
duecht hunn, amplaz dass mer hei
zwou Schoulen nieftenee setzen,
wou mer garantéiert - an do sinn
ech net mat Iech averstanen, Ma-
dame Durdu - wäerte Problemer
kréien; firwat hu mer eis net e pe-
dagogescht Konzept ausge-
duecht, fir dass déi Schülerinnen a
Schüler vu verschiddenen Altere
besser kéinten op deem klengen
Territoire, deen et nun eben ass,
zesummeliewen an zesummen an
d’Schoul goen.

Ech denken, dass wann ee wéilt an
déi Richtung goen ee sech effektiv
Gedanke misst maache wéi esou
Konzepter kënnen ausgesinn. Dat
ass awer bei deem heite Projet lei-
der net de Fall gewiescht. Ech hu
mer elo grad vu mengem Kolleeg
Jean Huss soe gelooss, dass et a
Länner, wéi Finnland, déi jo am Mo-
ment ëmmer esou vill am Kader
vun der PISA-Studie zitéiert ginn,
en Tronc commun gëtt bis 15 Joer,
an dass dat och positiv Friichten
dréit. Mir ginn hei zu Lëtzebuerg
net an déi Richtung a mir schafen
Trennungen, déi dann herno awer
och an der Praxis erëm eng Kéier
fir vill Problemer suergen, well
d’Kanner och vum Altersënner-
scheed hier net unenee gewinnt
sinn, a sech dann noutwenneger-
weis wäerte Konflikter erginn.

Dat vläicht just als kleng Klamer
zum Thema Tronc commun. Ech
wéilt awer dann op de Projet hei
zréckkommen. Nieft deene Kri-
ticken, déi um schoulesche Kon-
zept ze äussere sinn - an ech men-
gen och, dass de Plang vun deem
Gebai hei wierklech eng desastréis
Schoul- an och Travaux-publics-
Politik vun deene leschte 15 Joer
nach eng Kéier ausdréckt - denken
ech, dass et och um Niveau vum
bautechnesche Volet eng Rei vu
Saachen ze bemängele ginn.

Et ass schonn ugeklongen, dass
an dësem Gebai, zum Beispill keen
Turnsall konnt gemaach ginn, well
d’Plaz ze kleng wär. Op där anerer
Säit ass awer genuch Plaz, fir Park-
plazen am Sous-sol ze maachen.
Et stellt ee sech e bëssen d’Fro,
wat dann elo eigentlech hei Prio-
ritéit huet, wa mer eng Schoul bau-
en, ob et dann net awer méiglech
gewiescht wier do besser Léisun-
gen ze fannen. Ech hu mer an der
Kommissioun soe gelooss, dat wär
de Problem vun der Stad Lëtze-
buerg, well déi géif déi Parkplaze
verlaangen. Vläicht kann de Buer-
germeeschter vun der Stad Lëtze-
buerg nach eppes dozou soen, mä
ech muss soen, dass ech et wierk-
lech e bëssen absurd fannen, wa
mer Schoule baue ginn, wou
d’Parkplaze Prioritéit hu par rap-
port zu engem Turnsall. 

D’Problematik „öffentlechen Trans-
port“ ass schonn ugeschnidde
ginn. Ech denken, dass ee sech do
hätt misste besser Léisungen afale
loosse wéi dat, wat elo proposéiert
gëtt, dass d’Schüler mussen e
puer Meter, enfin e puer honnert
Meter, lafen, iwwer eng Strooss,
wat awer vläicht net ongeféierlech
ass, amplaz dass ee sech do awer
eng afale gelooss hätt, fir eng re-
gelrecht Haltestell direkt bei der
Schoul ze maachen. 

Dann, Här President, vläicht e
positive Punkt, well ech net ëmmer
als dat wëll do stoen, dat nëmmen
negativ Kritik äussert. Et ass mer
opgefall bei deem heite Projet,
dass mer fir eng Kéier eng Kantin
integréiert hu mat enger Kichen op
der Plaz. Ech wëll dat ausdréck-
lech begréissen, well dat war bis
elo net ëmmer de Fall. Ech denken,
dass dat e wichtege Schrëtt ass,
an dass mer bei zukünftige Ge-
baier sollte bei där Praxis bleiwen.
Déi Praxis ass wierklech vill méi
sënnvoll wéi déi Tendenz, déi et lei-
der och gëtt, fir d’Iesse vun ier-
gendswou kommen ze loossen,
wat sech jo dann och op den Ni-
veau vun der Qualitéit vun deem
Iessen auswierkt.

Här President, ech wollt eng
grouss Klamer nach eng Kéier op-
maachen iwwert d’Thema Energie
a vläicht domat déi kleng Schlu-
echt, déi ech an deene leschte
Méint geschloen hu ronderëm dee
Sujet, ofschléissen. Mir haten net
nëmme wéinst deem heite Projet,
mä och wéinst aneren, an der
Kommissioun länger Diskussiou-
nen. Déi Gréng haten do e Pabeier
virgeluecht, wou mer nach eng
Kéier eis Revendicatioune virge-
stallt hunn. Dat heite Gebai ass an
deem Sënn erëm eng Kéier ty-
pesch, well mer e Projet virge-
luecht kritt hunn, wou gesot ginn
ass: „Et ass ze kleng. Mir kënne
keng Cogénératioun dra maachen.

Mir mussen eng Gasheizung dra
maachen.“

Mir hu gemengt, dass déi doten
Approche am Fong geholl aus-
dréckt, dass d’Regierung an d’Ad-
ministration publique sech net méi
fundamental Gedanke ronderëm
eng effizient Energienotzung maa-
chen, well soss hätten se sech
engersäits driwwer informéiert,
dass et och méi kleng Cogénéra-
tioune gëtt, an anerersäits vläicht
och Initiative geholl, fir ze kucken,
ob et keng Partner kéint ginn, mat
deenen een zesummen hätt kën-
nen…

Här President, et ass e bëssen
ustrengend.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Trotz dem Mikro kann ech mech hei
net duerchsetzen.

... eng gemeinsam Cogénératioun
maachen. Et ass mer opgefall,
dass ëmmer erëm do, wou schonn
eng Cogénératioun besteet oder
wou dann zum Beispill d’Stad Lët-
zebuerg virhuet eng Cogénéra-
tioun ze maachen, de Stat net méi
wéi frou ass sech mat drun ze hän-
ken. Vläicht wier et gutt, wann
d’staatlech Administratioun do sel-
wer méi Initiative géif huelen. 

Mir hu gëschter héieren, datt den
Här Strotz drop higewisen huet,
wat d’Regierung alles wëlles huet
am Kader vum effizienten Ener-
gieasaz bei öffentleche Gebaier, an
datt se och wëllt en Audit éner-
gétique maachen. Mir begréissen
dat natierlech, datt elo do eng ge-
wëssen Dynamik awer schéngt op-
zekommen, mä mir haten an eise
Proposen, déi mir an der Travaux-
publics-Kommissioun…

■ M. Nico Loes (CSV).- Iw-
werall wou bis elo eppes gebaut
ginn ass, ass ëmmer deenen dote
Saache Rechnung gedroe ginn,
wou et nëmme méiglech war.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, den Här
Loes mengt, dat wier iwwerall ëm-
mer gekuckt ginn. Ech hunn awer
och an der Kommissioun opge-
wisen, datt oft eréischt, nodeem
datt mir als Kommissioun inter-
venéiert sinn, Saache bäikomm si
wéi Solaranlagen, oder iwwerluegt
ginn ass: Kënne mer net awer een
Uschloss un eng Cogeneratioun
fannen? Dat, mengen ech, musst
Der mer awer bestätegen, datt dat
eng Tatsaach ass. Ech hunn elo
genau hei gesot: „Mir als Kommis-
sioun“. Ech mengen do wäre mir
eis dann eens. Ech wëll mech och
elo net hei op iergendwelleche Lor-
beeren ausrouen. Ech mengen,
datt mir do all zesummen dat fäer-
deg bruecht hunn. Ech mengen
net, datt ech dat hätt kënnen eleng
fäerdeg bréngen. 
Här President, eis geet dat awer
trotzdeem net wäit genuch, a mir
mengen och, datt do nach ganz vill
Spillraum ass fir d’Regierung an,
an deem Pabeier, deen ech hei
kuerz wëllt resüméieren, hu mir dat
och duergeluegt. Mir hunn zum
Beispill an der Kommissioun vum
Regierungsvertrieder gesot kritt,
d’Administration publique géif ëm-
mer bei hiren Normen, déi se bei
öffentleche Gebaier berücksich-
tegt, 20% wëllen ënnert der gelten-
der Wärmeschutzveruerdnung lei-
en. Dat ass ganz positiv, mä et
kann ee sech awer d’Fro stellen, ob
eng Wärmeschutzveruerdnung,
déi vun 1995 ass, net vläicht esou
lues iwwerholl ass, an datt wann
een 20% drënner bleift, datt dat
dann am Joer 2002 vläicht keen
esou e groussen Effort méi ass. Et
gëtt vu ville Säite gesot, datt déi
Wärmeschutzveruerdnung drén-
gend reformbedürfteg wier, an do-
fir hu mir eben och proposéiert,
datt d’Regierung sech soll zesum-
me mat den Acteuren um Terrain
un een Dësch setzen an déi Wär-
meschutzveruerdnung iwwerschaf-
fen. 
En zweete Punkt ass, datt et eng
europäesch Norm gëtt, déi mëttler-
weil och a Form vun enger Proposi-
tion de directive virläit, an déi an
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éischter Lecture vum europäesche
Parlament och schonn adoptéiert
ginn ass. An och do denke mer,
datt d’Lëtzebuerger Regierung gutt
berode wier, fir déi Norm vläicht
schonn am Virfeld ze applizéieren,
well et wäert sécherlech den Dag
kommen, wou se et souwisou muss
maachen. 
An dann ee wichtege Punkt ass na-
tierlech dat allgemengt Zil vun der
Energiereduzéierung esou ëmze-
setzen, wéi mir et och de Privatleit
proposéieren, wann d’Regierung
Subside gëtt. Dir wësst jo, do wor
eng ganz schéi Broschür eraus-
komm, wou d’Leit erkläert kréien,
wat se alles vu Gelder zréckkréien,
wa se sech bei hiren eegenen Hai-
ser beméien d’Energie ze redu-
zéieren, zum Beispill duerch Coge-
neratiounen, duerch Niddregener-
gie, duerch Solaranlagen an esou
virun. Mir mengen, datt d’Admini-
stration des Bâtiments publics, wa
se dat deenen anere Leit pro-
poséiert, da sollt mam gudde Bei-
spill virgoen an déiselwecht Nor-
men och bei hiren öffentleche Ge-
baier berücksichtegen. 
En drëtte Punkt ass d’Differenzéie-
rung no den Typen a Funktioune
vun de Gebaier. Et ass ganz kloer,
Här President, datt een net ka bei
enger Schoul, wou eventuell an der
Nuecht keng Leit dra sinn, déisel-
wecht Kritären uwende wéi bei en-
gem Altersheim, wat Dag an
Nuecht besat ass, a wou Dag an
Nuecht Besoinen do sinn un Elek-
tresch oder un Hëtzt. Mir denken
dofir, datt et wichteg ass, datt ee
Critèren opstellt, déi no deene ver-
schiddene Funktioune vun de Ge-
baier och variéieren, an do gëtt et
eppes wat sech Energiekennzue-
len nennt. Ech si keng Expertin op
deem Gebitt, mä déi Energiekenn-
zuelen heeschen am Fong, datt et
spezifesch Critèrë gëtt fir déi een-
zel Type vu Gebaier. Et gëtt an-
scheinend och e Katalog, deen
ausgeschafft ginn ass vum Ordre
des Architectes et Ingénieurs ze-
summe mam Ëmweltministère. Wa
schonn dee Ministère an déi Rich-
tung schafft, dann denke mer,
misst dat awer och kënne méi
breet  de Fall sinn, a mir proposéie-
ren och do, datt de Ministère des
Travaux publics géif ee Bureau d’é-
tudes chargéieren, fir där Energie-
kennzuelen, fir déi verschidden Ty-
pe vu Gebaier, wéi Schoulen,
Muséeën, Centres intégrés, Cent-
res sportifs an esou virun, ausze-
schaffen. 
Dat géif net nëmmen d’Aarbecht
vun der Verwaltung selwer verein-
fachen, wann et esou kloer Norme
géif ginn, mä och déi vun de Bu-
reaux d’architectes, vun den Inge-
nieursbüroen a vun de Bureaux
d’études. 
Här President, “der langen Rede
kurzer Sinn”: Ech hunn, par rapport
zu deem doten Dossier vun der En-
ergieeffizienz eng Motioun pre-
paréiert, wou ech déi Punkten hei
all nach eng Kéier zréckgeholl
hunn, a wou mer als Gréng vir-
schloen, datt d’Regierung invitéiert
gëtt eng Rei vu Moossnamen ze
huelen, déi iwwert dat erausgi wat
se elo scho mécht, zum Beispill
eben d’Reform vun der Wärme-
schutzveruerdnung unzegoen,
oder awer och déi Iddi vun den En-
ergiekennzuelen, wéi se iwwere-
gens och schonn an anere Länner
applizéiert gëtt, opzegräifen. 
Ech hoffen, datt mer mat deem hei-
te Virstouss nach eng Kéier op
d’Zoustëmmung bei deenen anere
Parteie wäerte stoussen, well et
ass jo e Fait, datt wa mer an déi
heite Richtung géife goen, datt mer
da ganz vill kënnten dozou bäi-
droen, fir d’CO2-Emissiounen hei
zu Lëtzebuerg e bëssen ze redu-
zéieren. An Dir wësst jo alleguer-
ten, datt mer hei am Land ganz vill
Problemer hunn, well mer an anere
Beräicher leider ëmmer nach net
de Problem an de Grëff kritt hunn.
Ech denken zum Beispill un den öf-
fentlechen Transport. Hei wär e
Beräich, wou ee relativ einfach, ou-
ni iergendengem op d’Féiss ze
trëppelen, kënnt Neel mat Käpp
maachen. 

Ech soen Iech merci.

Motion 1

La Chambre des Députés,

considérant

- que l’amélioration de l’efficacité
énergétique représente une partie
importante des politiques et des
mesures nécessaires pour se con-
former aux dispositions du Proto-
cole de Kyoto;

- que des mesures spécifiques
sont nécessaires afin d’endiguer la
consommation d’énergie dans le
secteur des bâtiments;

- que l’Etat doit jouer un rôle de
pionnier dans ce domaine en inté-
grant dans sa politique de con-
struction le critère de l’efficience
énergétique;

- que le Gouvernement est disposé
à prendre des mesures dans ce
sens notamment par le biais d’au-
dits énergétiques de ses propres
bâtiments;

invite le Gouvernement

- à présenter à la commission
parlementaire des Travaux publics
sa position quant à la proposition
de directive (2002-C 203 E-12) sur
la performance énergétique des
bâtiments, transposant la norme
européenne EN 832;

- à présenter à la Chambre un pro-
jet de loi portant réforme de la
„Wärmeschutzverordnung“ de
1995 afin de l’adapter aux poten-
tiels actuellement exploitables;

- à mettre en place un groupe de
travail rassemblant acteurs publics
et privés afin de préparer cette ré-
forme;

- à faire valoir, lors de la construc-
tion et de la rénovation de bâti-
ments publics, les normes décrites
dans la législation allemande sur la
„Niedrigenergie“;

- à respecter lors de la construction
et de la rénovation de bâtiments
publics au moins les mêmes critè-
res que ceux à satisfaire pour
bénéficier des subsides du Minis-
tère de l’Environnement aux ména-
ges privés et aux communes;

- à développer des critères spécifi-
ques pour les différents types de
bâtiments (Energiekennzahlen);

- à charger un bureau d’études
avec l’élaboration de normes indi-
catives pour les différents types de
bâtiments.

(s.) Renée Wagener, François
Bausch, Robert Garcia, Camille 
Gira, Jean Huss.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Paul Helmin-
ger agedroen. 

■ M. Paul Helminger (DP).-
Här President, ech wëll ganz kuerz
sinn, mä ech wollt just an der Séré-
nitéit vun deem Débat, deen hei
stattfonnt huet, awer eppes confir-
méieren, wat d’Stad Lëtzebuerg
ubelaangt. 

Fir d’éischt freeën ech mech driw-
wer, datt et och am Stat méiglech
ass fir Prozedure parallell lafen ze
loossen, well dat awer d’Be-
schlossfaassung insgesamt nëm-
me kann accéléréieren. Et ass ef-
fektiv esou, datt d’Gemeng
saiséiert gouf mat engem Projet de
compromis, fir, wéi gesot, deen
Droit de superficie oder déi Em-
phytéose do ze ginn op deem Ter-
rain, datt se dee Projet och an de
Servicer gekuckt hunn, dass mer
dee fir gutt befonnt hunn, an datt
en zréckgaangen ass un déi zou-
stänneg staatlech Instanzen, déi
dann elo deen definitive Kom-
promëss sollen ausschaffen, dee
mer dann och wäerten am Schäf-
ferot, esou wéi dat eis Prozedur vir-
gesäit, ënnerschreiwen, dann dem
Gemengerot virleeën, wou ech do-
vunner ausginn, datt nämlech, wat
ech haut an der Chamber hei héie-
ren hunn, net nuren d’Majoritéit dee
Kompromëss oder där Konventio-
un dann am Gemengerot wäert
zoustëmmen, esou datt dann och
déi legal Basis, wat den Terrain
ubelaangt, wäert geschafe sinn, fir
dee Projet hei virun ze dreiwen. 

Fir de Rescht wollt ech der Ma-
dame Wagener just, wat Parkings-
problemer ubelaangt, soen, datt
nun d’Stad bestëmmt net de Mo-
ment op dem Tripp ass fir ee Maxi-
mum vu Parkplaze prioritär wëllen
ze genehmegen, mä datt mer awer
vun der Realitéit ausginn, éisch-
tens datt mer effektiv kengem wëlle
virschreiwe wat fir e Fortbewe-
gungsmëttel en huet, mä datt mer
grad just am Kader vun enger
Schoul, a Gott weess, datt mer an
der Stad an enger Rei Quartieren
dee Problem aus dem Effeff ken-
nen, wëssen, datt déi Schoul mat
all deenen Intervenanten, déi do a
Fro kommen, einfach net ka fonc-
tionnéieren, wann net eng uge-
miessen Zuel vu Parkplaze virge-
sinn ass, an datt dat och dofir de-
em entsprécht, wat mer an eise
Gespréicher mat de Promoteure
vun deem Bau geltend gemaach
hunn an och akzeptéiert hunn. 

Par ailleurs, géif ech dann hei och
d’Geleeënheet profitéieren, fir eng
Kéier öffentlech de Wonsch ausze-
drécken, datt an der Bereetstellung
vu Parkplaze beim Stat un déi Leit,
déi vun deene Parkplaze kënne
profitéieren, esou wäit wéi et sech
net ëm öffentlech Parkplazen han-
delt, déiselwecht Rigueur an Diszi-
plin géing applizéiert ginn, déi mer
an der Stad applizéieren, nämlech
datt déi Parkplazen net fräi a gratis
zur Verfügung gestallt ginn, mä
mat enger gewëssener Rémunéra-
tioun verbonne sinn, déi doduerch
och d’Benotzung, géing ech men-
gen, hirem Zwéck entspriechend
garantéiert.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet nach eng Kéier den Här Ben
Fayot gefrot.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, ech wär net hei zréck op
d’Tribün komm, wann den Här
Greisen net e Rundumschlag ge-
maach hätt géint dës Regierung,
respektiv géint déi viregt Regie-
rung, wat d’Schoulbauten ugeet.

Ech wollt awer dem Här Greisen
just rappeléieren, dass déi viregt
Regierung, an där effektiv ee sozia-
listesche Minister Bauteminister
war, an där och d’CSV-Ministeren
Educatiounsministere waren - an
déi si jo zoustänneg fir d’Program-
mer fir d’Bauten -, eng ganz Partie,
sou ze soen all Schoulbauten am
Secondairesberäich, déi elo am-
gaange sinn, ugefaang respektiv
fäerdeggestallt gi sinn. Ech wëll se
ganz kuerz opzielen: d’Vergréisse-
rung vum LGL, dee ganzen En-
sembel Geesseknäppchen, d’Ver-
gréisserung vum Lycée Technique
des Arts et Métiers, eng nei Euro-
paschoul, de Lycée vu Woltz, den
Ausbau vum Lycée vun Dikrech,
den neie Lycée vu Miersch, den
Ausbau vum Lycée vu Gréiwemaa-
cher, de Lycée Technique vun
Esch-Uelzecht, de Centre de For-
mation Professionnelle, den Aus-
bau vum Lycée Diddeleng an de
Neibau vum Lycée Mamer.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Madame Bauteminister
Erna Hennicot-Schoepges.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech géif fir d’al-
leréischt wëllen dem Rapporteur
vun dësem Projet, dem honorabe-
len Här Willy Bourg, eng gutt Bes-
serung wënschen. Mir hunn erlieft,
wéi hien an der Kommissioun sech
mat engem ganz staarke Wëlle fir
dëse Projet agesat huet an ech
hunn och gemengt, et wier gutt wa
mer dem Willy Bourg sengem
Wonsch géifen nokommen an dëse
Projet esou séier wéi méiglech
stëmmen. De Willy Bourg huet bei
dësem Projet zum Ausdrock
bruecht, datt en nach ëmmer e

Schoulmann ass an datt en nach
ëmmer d’Problemer vu grad dee-
nen dote Schüler gutt kennt. Ech
denken, datt mer hie geschwënn
erëm hei ënnert äis wäerte gesinn,
an ech wëllt dat haut gesot hunn,
andeems ech d’Reverenz maache
viru senger Aarbecht, déi hien hei
gemaach huet, a viru senger Iw-
werzeegungskraaft fir dëse Projet
elo nach ze huelen.

De Problem, dee mer hei ze léisen
hunn, ass keen einfache Problem.
Et ass ee Problem, deen historesch
gewuess ass an ech géif soen, den
Ursprong vun där doter Problema-
tik geet zréck op d’Joer 1993, wou
de Minister Marc Fischbach ee Ge-
setz abruecht huet, dat eng kleng
Revolutioun am Schoulwiese war,
déi awer net esou zur Kenntnis ge-
holl ginn ass, déi zwar deemools
vill diskutéiert ginn ass, mä déi een
nette Broch war mat allem wat vir-
dru war.

Wat huet dat Gesetz bruecht, wat
d’Classe préparatoire agefouert
huet an iwwerhaapt dee Régime
préparatoire? Dat Gesetz, dat huet
d’Kanner aus der Obhut vun de
Gemengen erausgeholl mam Alter
vun zwielef Joer. An anere Wierder,
hu mer de Gemengen all hir Kom-
plementarklassen ofgeholl, an déi,
déi sech ëm d’Gemengepolitik an
där Zäit gekëmmert hunn, wësse
ganz genau wat fir eng Suerge se
mat de Komplementarklassen ha-
ten. Wéi déi Kanner, wéi déi aller-
lescht op d’Ofstellgleis gesat wo-
ren, deelweis a verschiddenen
Zentren, wéi se bal an der Onméig-
lechkeet ware fir een zesummen-
hängend Konzept vu schoule-
schem Angebot ze fannen a wéi
d’Gemenge sech beméit hunn an
enger Zesummenaarbecht, déi
éischter spontan an improviséiert
war wéi strukturéiert, ze kucken,
datt fir hir Kanner dat Bescht sollt
erauskommen do derbäi. Et goufen
Zesummenaarbechten tëschent
deene Leit, déi an de Komplemen-
tarklasse Schoul gehalen hunn, an
deenen, déi an de Lycées tech-
niques waren. Dee Projet, deen
huet deemools virgesinn, datt déi
Schüler sollte resolut bei d’Lycées
techniques kommen an integréiert
ginn. Et huet sech deemools, wa
meng Mémoire richteg ass, ëm
2.000 Schüler landeswäit gehan-
delt. Dir Dammen an Dir Hären, do
läit vill Ursprong u schoulescher In-
frastruktur, déi mer net hunn, déi
mer och net vun de Gemenge
konnte kréien, well déi an de Ge-
menge streckeweis verspreet war,
well se net an optimale Konditiou-
ne stattfonnt huet, a recht a
schlecht si mer awer iwwert d’Ron-
ne koum.

De Problem vum Lycée Technique
du Centre ass deen, datt d’Schüler
vu fënnef verschiddene Siten op
eemol zesummegefouert solle
ginn. Siten, déi an engem schlech-
ten Zoustand sinn an domat urgent
Moossname brauchen. Et ass ganz
sécher an där Planung, déi déi
lescht Regierung gemaach huet,
déi dës Regierung virugefouert hu-
et, kee Broch komm vun där enger
zur anerer. Ech war op béide Säi-
ten derbäi, ech kann dat also gutt
bezeien. Déi Kritiken, déi exzessiv
sinn - et huet emol eng bedeitend
Deputéiert hei op dëser Tribün ge-
sot: „Ce qui est excessif est insigni-
fiant.“

(Brouhaha général)

Ech hunn déi Deputéiert zitéiert,
déi Dir jo alleguer schéngt ze ken-
nen a wou Der Iech och drun erën-
nert, a wat fir engem Kontext dat
gesot ginn ass, well et ass fir
munch anere Kontext gutt. Ergo
ass och déi massiv Kritik, et wär
guer näischt geschitt an de
Schoulneibauten, exzessiv.

Den Här Fayot huet gutt dru gedoe
verschidde Projeten opzezielen,
déi nach ënnert dem Här Goebbels
an d’Wee geleet gi sinn. Ech soen,
do kënnt nach derbäi déi Annexe
zu Dikrech, déi ënnert dëser Re-
gierung fäerdeg gestallt ginn ass fir
de Lycée technique, déi dozou ge-
fouert huet, datt mer hei am Fong
beim Lycée Technique du Centre

op eng Iddi komm sinn, fir eng se-
mi-provisoire Struktur dann ze bau-
en, op déi ech nach wäert zréck-
kommen. Dir hutt da Mamer, Woltz,
Dikrech, Diddeleng opgefouert.
Dës Regierung huet et ëmmerhi
fäerdeg bruecht, fir och dee Pro-
blem zu Péiteng, wou mer zéng Jo-
er laang dru geplangt hu fir eng
Plaz ze fanne fir zu Péiteng een
neie Lycée ze bauen, ze de-
blockéieren. Mir sinn aktiv mat der
Planung amgaang fir zu Réiden ee
ganz neie Lycée ze plangen a mir
wäerte fir d’Schouljoer 2003 de Ly-
cée zu Mamer kënne bezéien. Mir
hunn nach ee Problem um Gebitt
vun der Stad Lëtzebuerg mam Ly-
cée Technique vu Bouneweg, wou
mer nach ëmmer mam Terrain net
eens sinn.

Dat gesot si mer hei bei dësem
Projet, zumindest als Regierung,
och an engem Dilemma, mä ech
muss soen, den Dilemma fält mer
net schwéier ze léise wann ech
d’Prioritéite setzen a wann ech
d’Prioritéiten zu Gonschte vun de
Kanner setzen. Da gëtt et keng
aner Prioritéit, ewéi dëst Gebai ze
bauen. Et fënnt een ëmmer nach
Léisungen déi besser sinn, a wa
mer esou procédéiere beim Stat,
datt een ëmmer nach waart op déi
Léisungen déi besser sinn, da geet
d’Zäit eriwwer. Et fënnt een herno
Schwieregkeete mat deenen een
net gerechent hat, et kritt een den
Terrain net an esou wieder. Dofir
ass meng Haltung ëmmer déi, datt
de Spatz an der Hand besser ass
wéi d’Dauf um Daach, an datt een
dofir och pragmatesch soll virgoen.
Dat heiten ass esou eng Approche.

Zur Proximitéit vun der Primär-
schoul, do géif ech drëm bieden,
datt mir selwer als Deputéiert, als
Buergermeeschteren, als Verant-
wortlech vun nationaler Planung
dach net sollten e Problem eropbe-
schwieren, deen et eigentlech net
däerft ginn. Mer sollte virun allem
och net déi Schüler, déi an dës
Schoul kommen, dohinner stellen,
wéi wann et keng normal Kanner
wieren. Et si Kanner déi een Enca-
drement brauchen an…

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Dat huet kee gesot.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- …déi dofir an där Proxi-
mitéit zu där Primärschoul do net
anescht ze behandele si wéi an
anere Proximitéiten, déi et iwwert
d’Land masseweis gëtt, wou mer
zu Miersch eng Schoul hunn, déi
direkt nieft der Primärschoul läit,
wou awer keen e Problem jeemools
derbäi gesinn huet a wou sech och
kee Problem stellt.

Et ass da bemängelt ginn, den Ter-
rain wär ze kleng. Dir Dammen an
Dir Hären: Jo, och do, den Terrain
ass ze kleng, mä besser iwwer-
haapt emol en Terrain hunn, a
wann en duer geet, da si mer alt
domadder zefridden.

Déi optimal Léisung ass hei net
dran. Ech gesi wat mer fir Schwie-
regkeete kréien, do wou mer mat
private Leit am Verhandele si fir
Terrainen ze kréien, an da sinn ech
frou, datt mer hei eng Gemeng
hunn, déi eis entgéint kënnt. An
ech soen der Stad Lëtzebuerg an
hirem Buergermeeschter merci,…

(Brouhaha général)

…datt mer konnten hei plangen,
datt mer och konnten deen dote
Problem enger einegermoosse
gudder Léisung zouféieren. Mir
wäerten eis selbstverständlech un
déi rechtlech formal Obligatiounen
halen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Et ass jo souwisou eng Phase der-
tëschent, wou nach d’Architekte
mussen d’Detailplangen ausschaf-
fen a wou mer also nach net elo
mar de Bagger fuere loossen, a
mer kënne gläichzäiteg déi zwou
Prozedure matenee lafe loossen.

Ech sinn dann awer iwwer eppes e
bëssen erstaunt. Hei si vun allen
Deputéierte Verkéiersproblemer,
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Busgare a Parking erwähnt ginn,
awer vum Zuch ass net geschwat
ginn. An ech géif dach mengen,
dass dat heiten eng Situatioun wier,
wou déi Schüler, oder eng Partie
vun deene Schüler, mam Zuch
kéinte kommen, zumools wou
d’Gare no bäi läit. A wa mir eng
Kéier dee méi schéinen Zuch oder
Tram sollte kréien, oder wéi mir en
och ëmmer nennen, dann ass op
där doter Plaz erëm eng Kéier eng
Gare virgesinn, soudass mir do déi
aner Partie vum öffentlechen Trans-
port, déi also net Bus ass, mä déi
den Zuch ass, ganz no bäi hunn.

■ M. Ben Fayot (LSAP).-
D’Schüler mussen awer dohinner
kommen, Madame Minister.

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- D’Schüler mussen op déi
Gare kommen an da mussen si e
puer Meter zu Fouss goen. Ech
muss soen: Ech fueren all moies
duerch déi dote Strooss, fir an
d’Stad ze kommen ; et ass e flotte
Schläichwee, an do ass d’Ver-
kéierssituatioun net esou abenteu-
erlech, dass een sech net kéint vir-
stellen, dass do eng Partie Schüler,
wou déi eng elo an de Lycée Tech-
nique Emile Metz ginn...

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Lauschtert
dach emol no an haalt op mat dee-
ne private Gespréicher! Et ass
dach onerhéiert! D’Madame Minis-
tesch mécht sech d’Méi, fir Är Fro
ze beäntwerten, an et ginn da Ko-
settercher gefouert.

■ Une voix.- Här President, mir
stellen eis eng Rei Froen.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Dir hutt
Froe gestallt an d’Ministesch änt-
wert an Dir féiert Gespréicher mat-
eneen.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Mir schwätze mat der Madame Mi-
nister. Mir sinn e richtegt Parla-
ment.

■ M. le Président.- Neen, Dir
schwätzt net mat der Madame Mi-
nistesch, Dir féiert Är Privatge-
spréicher.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, mir stellen hir beis-
pillsweis d’Fro, wa si esou vum
Zuch schwätzt, firwat dass d’Jum-
boskaart dann elo 15 Prozent méi
deier muss gemaach ginn. Da soll
si dat erklären.

(Brouhaha général)

■ Mme Erna Hennicot-
Schoepges, Ministre des Travaux
publics.- Här President, mir hunn
deemno hei eng Situatioun, wou
duerchaus aus der Praxis ervir-
geet, dass d’Schüler ganz gutt
mam Zuch kënne kommen, well
wann déi, déi an déi Privatschoul
ginn, déi um Site vun de Frichë
funktionéiert, kënne mam Zuch
kommen, dann denken ech, dass
et och hei méiglech ass en Deel
vum Transport iwwert den Zuch of-
zewéckelen. Duerfir ass mäin Di-
lemma net ganz grouss. Ech sinn
der Meenung, dass mir hei e Projet
stëmmen, dee grad zu dësem Zäit-
punkt néideg ass, an deen dofir
och esou schnell wéi méiglech ge-
baut soll ginn.

Da kéim ech op dem Här Fayot
seng Fro vun dem Semi-provisoire.
Här Fayot, am Fong geholl hu mir
dat fréier «préfabriqué» genannt.
Dat heescht, dass mir mat fäerde-
gen Elementer bauen, an dass mir
dann de Bau méi séier do stoen
hunn. Et gëtt dann och kee Bau,
deen technesch eng ausserge-
wéinlech Qualitéit opweist, ob-
schonns mir eis beméien iwwerall
Qualitéit ze bauen. Mir wäerten hei
mat engem Semi-provisoire ver-
sichen dat ze maachen, wat mir
och zu Dikrech gemaach hunn, wat
Satisfaktioun gëtt.

Wann d’Chamber gäre Beroue-
gung hätt, da wier et vläicht gutt,
wa se eng Kéier zu Dikrech dat Ge-
bai vun de Préparatoirë géif kucke
goen, well da kritt een eng Virstel-
lung dovunner, wéi dat ausgesäit.
Mat Ausnahm vum deem, wat déi
bleche Fassad ugeet, déi vläicht
net grad vu jiddferengem gedeelt
gëtt, mä déi awer och pragma-
tesch ubruecht ginn ass. Dat war e
Bau, deen huet net ganz deier
kascht. Mir bauen hei e Bau, deen
iwwer eng Milliard al Lëtzebuerger
Frange kascht, deen also vun der
Qualitéit hier ganz sécher sech
wäert weise loossen. Mir wëssen
awer, dass mir eng Partie méi
accéléréiert Prozedure kënne beim
Bau uwenden, fir dat och séier do
stoen ze hunn.

Dann ass mäi Wonsch deen, dass
mir kënnen all deene Schüler, déi
an de Container sëtzen um Lam-
pertsbierg, eng besser Situatioun
ginn, an dass mir domadder en
Deel vum Lampertsbierg de-
gagéiert kréien. Ech mengen - dat
däerf een net vergiessen -, dass et
do, wat d’Wunnqualitéit ugeet,
vläicht och net esou gutt ass, wa
mir ëmmer nëmmen nach
zousätzlech Schoulinfrastrukture
géingen op de Lampertsbierg set-
zen.

Dat gesot, wäert ech natierlech der
Madame Wagener hir Suggestiou-
nen, wat d’Energiepolitik ugeet, un-
huelen. Ech kann hir soen, dass si
sech op der ganzer Linn duerchge-
sat huet an dofir géif ech och men-
gen, dass déi Motioun eigentlech
iwwerflësseg ass, Madame
Wagener, well all déi Saachen do
schonn an d’Weeër geleet gi sinn.

(Interruptions diverses)

Dir kënnt op jidde Fall d’Satisfak-
tioun mat heemhuelen, dass Dir
Iech op der ganzer Linn duerchge-
sat hutt, an dass Dir och de Leit
vun de Bâtiments publics mat Iw-
werzeegung Är Suerg no bruecht
hutt, a mir wäerten där och no-
lauschteren.

Dat gesot, e lescht Wuert - d’Ma-
dame Brasseur hëlt och nach Stel-
lung, well si mat den Zuelen den
Deputéierten nach zousätzlech In-
formatioune gëtt -: Mir hunn eis
eens gesat, fir e Plan sectoriel ze
verabschieden. Mir wäerten deen
den zoustännege Chamberkom-
missiounen deemnächst virstellen.
Am Kader vun deem Plan sectoriel
hu mir och d’Standardisatioun vir-
gesinn. Mir hunn eis do Moyene
ginn, fir dräi Lycéeën direkt mat-
eneen ze plangen, soudass mir zu-
mindest, wat d’Planungsphas uge-
et vun der Erstellung vun den ar-
chitektonesche Programmen, vill
méi séier kënne virukommen.

Dir Dammen an Dir Hären, sidd net
an der Suerg, dass an den nächste
Jore keng Schoule méi gebaut
ginn! Ech mengen, de Contraire
ass wouer. Merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Erzéiungsministesch,
d’Madame Anne Brasseur.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Här President, Dir Dam-
men, Dir Hären, ech wëll hei enger
ganzer Rei Leit merci soen, uge-
faange beim Rapporteur, dem Här
Willy Bourg. Ech wëll mech deene
Wënsch vu Besserung, déi vun de
Virriedner ausgesprach gi sinn,
uschléissen. Ech weess, dass den
Här Bourg als Rapporteur drop ge-
halen huet, dass dëse Projet esou
séier wéi méiglech hei ofgestëmmt
gi soll. Ech wëll och dem Här Loes
merci soen, dass hien de Rapport
am Numm vum Här Bourg hei ge-
maach huet. E grousse Merci geet
un d’Bautekommissioun.

E weidere grousse Merci geet awer
och un d’Stad Lëtzebuerg, mat där
et an dësem Dossier ganz einfach
war ze verhandelen, well d’Stad
Lëtzebuerg gesot huet, si wéilt hir
Réserves foncières, an esou vill
Réserves foncières ginn et net méi

an der Stad, net opginn, an dofir
d’accord war, fir e Bail ze maachen
op länger Zäit. D’Stad Lëtzebuerg
bleift also Propriétaire vum Terrain,
mä mir kënnen awer elo a kuerzen
Délaien eng Schoul op deem Site
opriichten.

Ech wëll och merci soe fir déi gutt
Kollaboratioun, déi mir mat den
Travaux publics a mat der Adminis-
tratioun vun de Bâtiments publics
haten, fir dëse Projet a kierzester
Zäit op den Instanzewee ze brén-
gen. Et huet just ee Joer gedauert
vun der Terrainsfro, der Konzep-
tioun, der Elaboratioun vum Pro-
gramm bis elo hei zum Vote. Et
kann ee sech just wënschen, an
d’Madame Hennicot géif sech och
doriwwer freeën, wa mir an aneren
Dossieren ähnlech gutt virukéimen,
wéi dat hei de Fall ass.

Jo, et ass wouer, dass mir heimat
net all d’Problemer geléist hunn,
mä mir hu wierklech en urgentë Be-
soin an et wär de Wonsch vu jidd-
ferengem gewiescht, mengen ech,
wann déi Problemer schonn éisch-
ter hätte kënne geléist ginn. Et soll
een awer der Zäit net nokräischen.
Mir hunn elo haut, an haut kënne
mir awer eng Léisung proposéie-
ren, déi d’Méiglechkeet gëtt, déi
Schüler do a ganz uerdentleche
Konditiounen ënnerzebréngen.

D’Madame Hennicot huet et elo
grad schonn ugedeit: Mir hunn e
Bau, deen eng ähnlech Konzep-
tioun huet, an deen zu Dikrech op-
geriicht ginn ass. D’lescht Joer am
November hate mir déi öffentlech
Presentatioun dovun. Du war déi
ganz Chamber invitéiert oder op
d’mannst d’Bautekommissioun an
d’Educatiounskommissioun. Ech
bedauere just, Här President, dass
just een Deputéierte do derbäi war,
an dat war den Här Loes.

Hien huet dovu Gebrauch ge-
maach a konnt sech dann iwwer-
zeegen, zesumme mat der Press a
mat de Schoulleit, wéi funktionell
dat Gebai bannendran ass, wéi
flott et ass, a wéi d’Schoulleit och
dat Gebai appréciéieren. Dat Ge-
bai ass an der Rekordzäit vun en-
gem Joer opgeriicht ginn op deem
dote Site. Dat war e Gebai, wat vun
der virechter Regierung virgesi
war, fir zu Ettelbréck opgeriicht ze
ginn. Leider huet d’Gemeng Ettel-
bréck dunn awer d’Baugenehme-
gung refuséiert an d’Gemeng Dik-
rech war esou gentil, ganz
kuerzfristeg eng Baugenehme-
gung zu Dikrech ze ginn, soudass
d’Annexe vum Lycée technique
vun Ettelbréck fir de Préparatoire
hannert dem Lycée classique vun
Dikrech opgeriicht ginn ass. An dat
ass eng Kollaboratioun, déi och
ganz gutt fonctionnéiert.

Da wëll ech bei deene Mercien och
all Intervenant hei aschléissen. Na-
tierlech ginn et eng Partie Froen.
Eng Fro, déi gestallt ginn ass, ass
déi, wéi vill Schüler et am Moment
wären. Am Moment, Här President,
sinn et 821 Schüler, déi an den An-
nexë vum Lycée Technique du
Centre ënnerbruecht sinn, an zwar
sinn dat der hannert dem IST ee-
mol 127 an eemol 193. Da sinn et
der an der Rue des Maraîchers an
der Primärschoul vun der Stad Lët-
zebuerg - déi Kohabitation besteet
also mat deene Kanner mat der
Primärschoul; do si se an engem
Gebai – 124, an an der Avenue
Pasteur um Lampertsbierg sinn am
Moment 377 Schüler. Déi sinn a
wierklech deenen denkbar
schlechtste Konditiounen ënner-
bruecht, an et ass ganz richteg:
Déi Kanner do hu keng Lobby,
soss wier scho laang do op
d’Tromm geschloe ginn. An ech si
frou, datt mer elo eng Léisung fan-
nen, wéi déi besser kënnen ënner
Daach kommen. 

D’Proximitéit vun der Primärschoul
ass ugeschwat ginn, an zu Recht
huet d’Madame Hennicot gesot,
datt zu Miersch et iwwerhaapt kee
Problem duerstellt. Do sinn

d’Primärschoul an de Postprimaire
op engem Site. Zu Iechternach hu
mer d’Primärschoul an de Postpri-
maire op engem Site. Zu Gréiwe-
maacher hu mer d’Primärschoul an
de Postprimaire beieneen, an et
ginn och Privatschoulen, déi all Or-
dre d’enseignement hunn. Dat ass
zum Beispill d’Waldorfschoul oder
d’Sainte-Sophie. Aner Beispiller
gëtt et nach, an do ass a sech kee
Problem. 

Datt den Terrain ze kleng ass, dat
ass richteg. Fir eng ganz Schoul ze
bauen, brauch ee fënnef Hektar.
Wou awer fanne mer zesumme fën-
nef Hektar, déi direkt disponibel
sinn, wou kee Problem ass, hei an
der Stad Lëtzebuerg? Et ass ein-
fach ze kritiséieren, an ech wier na-
well frou gewiescht, wann den Här
Greisen eng konkret Propositioun
gemaach hätt, wou een direkt hätt
kënne mat deenen Aarbechten
ufänken. 

Den Terrain ass och ze kleng fir
eng Sportsinfrastruktur opzeriich-
ten. Och dat ass wouer, an dat
kann ee bedaueren, mä ech wëll
awer der Madame Wagener soen,
de Parking, deen ass ënnerier-
desch, deen huet wierklech eng
minimal Héicht. Do kann ee kee
Sport dra maachen. Dat eegent
sech net fir eng Sportsinfrastruktur.
Et muss een eng Héicht vu mindes-
tens siwe Meter hunn, an do ginn et
Normen. Et kann een also net soen:
Verzicht op de Parking a maacht
doraus eng Sportshal! Dat geet
net. 

Wat d’Sportsinfrastrukturen ube-
laangt, do muss ee soen, datt
d’Kanner och am Moment keng
Sportsinfrastruktur zur Verfügung
hunn, a mussen transportéiert
ginn. Mir all hätten ons gewënscht,
wa mer dat och nach hätte kënnen
do realiséieren, mä hei hunn
d’Klasseraim an d’Annexen, d’Atel-
iere Virrecht, an dat gëtt awer do-
mat geléist. 

Da gëtt sech beklot, datt d’Kantin
net grouss genuch ass. Ma d’Kan-
ner iessen net all mateneen. Do gi
gewëssen Normen applizéiert, déi
och an anere Schoulen applizéiert
ginn, an dat fonctionnéiert. Soss
misst beispillsweis um Campus
Geesseknäppchen eng riseg Kan-
tin sinn. Dat sinn awer Erfahrungs-
wäerter, déi fonctionnéieren. 

Et ass vun der Autobusgare ge-
schwat ginn. Ech mengen, et misst
de Kanner zouzemudde sinn, e pu-
er Meter zu Fouss ze goen, fir an
hir Schoul ze kommen. Mir bekloen
ons soss, datt sech net méi genuch
beweegt gëtt. Hei kënne se zu
Fouss goen. Wat de Fousswee bis
op d’Gare ubelaangt, sou geet een
duerch d’Duerf Dummeldeng an
da muss een net laanscht déi
Haaptstrooss goe vun de Krom-
melängten. Et kann een also du-
erch d’Duerf Dummeldeng goen,
an da kënnt een ouni Schwiereg-
keeten op d’Dummeldenger Gare.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- De
Problem ass net, fir zu Fouss ze
goen. De Problem ass, wann
d’Busse laanscht den Trottoir all
hannerenee stinn. Dat gëtt en
decke Koup, an dat ass ge-
féierlech. Dat gesi mer op anere
Plazen.

■ Mme Anne Brasseur, Minis-
tre de l’Education nationale, de la
Formation professionnelle et des
Sports.- Mä et ass awer ganz rich-
teg, datt mer och d’Autobusgare
an den Zuch nobäi hunn, an datt
och eng ganz Partie Kanner kënne
mam Zuch transportéiert ginn. An
dat war och d’Iwwerleeung, déi
mat der Stad Lëtzebuerg geféiert
ginn ass, fir deen do Site erausze-
sichen. 

Et ass och gesot ginn, et däerft ee
keng Megalycéeë bauen. Där Mee-
nung si mer och an der Regierung,
an dofir wäert am Plan sectoriel „ly-
cées“ och e Maximum fixéiert gi vu
Kanner, déi sollen an engem Lycée
sinn. Zu Esch woren et mat 2.500
Elèven zevill Kanner. Dofir hu mer
dat jo an zwee gedeelt. Dat sinn
elo zwou getrennten Entitéiten, déi

fonctionnéieren. An hei um Stadge-
bitt mam Lycée Technique du Cen-
tre muss een där Iwwerleeungen,
menger Meenung no, och maa-
chen; dat wor awer net méiglech,
esoulaang se esou verspreet wo-
ren iwwert de ganze Stadterritoire. 

Dann ass geschwat gi vun der
Gréisst vun de Klassesäll. 25 Kan-
ner wieren zevill. Déi ginn do dran.
Et ass awer net esou, datt am
Préparatoire 25 Kanner an engem
Klassesall sinn. D’Moyenne natio-
nale läit bei 15 Schüler pro Klass.
Déi Kanner gi modulär ënnerriicht,
esou datt eng Partie an engem
Atelier ass, eng aner Partie ass an
engem anere Module. Déi sinn al-
so als Klasseverband net zesum-
men, wat awer och e Schwaach-
punkt ass vun deem System, be-
sonnesch fir déi Kanner, déi déi
gréisste Schwieregkeeten hunn,
well déi brauchen eng Referenz-
persoun, a si brauchen e Klasse-
verband. Och där Klassen hu mer
entre-temps op verschiddene Pla-
ze gemaach. Mä et ass selbstver-
ständlech, datt hei net dru gedu-
echt ass, 25 Schüler pro Klass am
Préparatoire opzehuelen. Dat ass
eng theoretesch Kapazitéit. 

Wat d’Kapazitéit ubelaangt, esou
hunn ech virdru gesot, wivill Kan-
ner mer op all deene Siten hunn. Et
sinn der am Ganzen 821. Ech wëll
awer drun erënneren, wann de Ma-
mer Lycée seng Dieren opmécht
am September 2003, datt dann
eng Partie Kanner, well dann
d’geographesch Repartitioun
anescht gemaach gëtt - a contrai-
rement zu de Lycéeën a Lycées
techniques, wou et keng Carte
scolaire gëtt, gëtt et am Prépara-
toire jo eng Carte scolaire -, an de
Lycée technique op Mamer wäerte
goen, esou datt déi Zuel hei awer
deementspriechend net wäert
zouhuelen. 

Selbstverständlech sinn awer ver-
schidde Kanner, déi heihinner
musse goen, well mer hei och Klas-
sen hunn, mat engem Régime lin-
guistique particulier, an dat kënne
mer natierlech net an all Lycée bid-
den, well d’Zuel vun de Schüler dat
net ausweist. 

Dat sinn déi puer Observatiounen,
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, déi ech wollt maachen zu
dësem Projet, wou ech mech free-
ën, datt en awer eng breet Zou-
stëmmung hei an der Chamber
fënnt. Et ass och an dësem Zesum-
menhank vum Tronc commun ge-
schwat ginn. Fir datt kee Malenten-
du opkënnt: D’Regierung ass net fir
en Tronc commun. Dat ass eng
ganz kloer Ausso, déi se mécht, an
et kann een net PISA bei alles hue-
len, an dann eng Solutioun aus
dem Ausland importéieren a men-
gen, domat wieren d’Problemer all
geléist. Dat huet op jiddfer Fall
näischt mat dësem Projet ze dinn,
mä vu datt et hei évoquéiert ginn
ass, kënnt een hei en extrae Modell
vu Pedagogie entwéckelen. Dat
ass net esou geduecht. Et ass och
keen Experimentéierfeld, wat hei
soll gemaach ginn. Et ass en uer-
dentleche Bau, dee mer a kierzes-
ter Zäit kënne realiséieren. 

A ganz zum Schluss wëll ech de
Schüler eng gutt Scolaritéit wën-
schen, an dem Personnel enseig-
nant, dat op all deene Plazen elo
während deene Jore Schoul geha-
len huet ënner schwieregste Bedin-
gungen, e ganz grousse Merci
soen, well et ass dank hirem Asaz,
datt deen Enseignement awer esou
gutt konnt organiséiert ginn, a si si
bestëmmt déi, déi sech matfreeën,
wann dëse Projet votéiert an och
ëmgesat gëtt. 
Ech soen Iech villmools merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5031 a stëm-
men driwwer of.
Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)
D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.
Mir stëmmen elo of iwwert dee vir-
leiende Projet. 
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Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir sinn, stëmme mat Jo, déi
dogéint si mat Neen oder enthale
sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
mat 59 Stëmmen ugeholl. 

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein (par M. Marco
Schank), MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler.

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel, MM. Jean-Paul
Rippinger, Marco Schroell (par M.
Claude Meisch), John Schummer
et Théo Stendebach.

MM. Jean Asselborn (par M.
Georges Wohlfart), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Ben Fayot), M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Jean-
not Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux (par M. Alex Bodry), Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi.

MM. Jean Colombera (par M. Aly
Jaerling), Gast Gibéryen (par M.
Fernand Greisen), Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Aly
Jaerling, Jean-Pierre Koepp et Ro-
bert Mehlen.

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel? 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert. 

Motion

Mir hunn nach eng Motioun hei leie
vun deene grénge Kolleegen.
D’Motioun ass verdeelt ginn an Dir
hutt se textuell virleien. Freet een
d’Wuert? Den Här Mehlen freet
d’Wuert.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Här President, déi Motioun ass mer
ganz sympathesch. Et ass just am
leschten Tiret, wou déi Gréng
froen: „A charger un bureau d’étu-
des avec l’élaboration de normes
indicatives pour les différents types
de bâtiments“, dat stéiert mech. Et
soll een de Ministère opfuerderen,
fir déi Normen ze presentéieren.
Wéi ee sech dofir uleet, dat soll een
der Regierung iwwerloossen. Ech
fannen et komesch, datt d’Cham-
ber soll d’Regierung opfuerderen,
fir engem Bureau d’études eng
Aufgab ze iwwerdroen. Dat ass
d’Missioun vun der Regierung. Ech
sinn der Meenung, et gëtt esouvill
international Normen a Referenzen,
datt och eng Regierung misst an
der Lag sinn, dat ze maachen, ouni
datt se e Bureau d’études muss
domat chargéieren.

■ M. le Président.- D’Madame
Renée Wagener freet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Här President, mir hu
kee Problem fir déi dote Propos un-
zehuelen.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men also of iwwert déi Motioun. Et
ass ee Vote par main levée.

Vote

Wien ass fir déi Motioun?

Wien ass dergéint?

Jo, also d’Majoritéit, déi ass der-
géint. Da wier domadder d’Motioun
ofgelehnt.

Mir kommen dann elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 5007 iwwert
d’Services postaux.

Et sinn ageschriwwen: den Här
Fayot, d’Madame Beissel an den
Här Greisen. D’Wuert huet elo de
Rapporteur vum Projet de loi, den
honorabelen Här Jean-Marie Hals-
dorf.

2. 5007 – Projet de loi
portant modification de
la loi du 15 décembre
2000 sur les services
postaux et les services
financiers postaux
Rapport de la Commission des
Media et des Communications

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn hei ee gudde Projet de loi,
dee méi wéi en Iwwerganksprojet
ass. En ass koherent, et ass en
Instrument dat alles regelt an dem
natierleche Wuesstum vun eiser
Post Rechnung dréit.

Dat war eng vun de Konklusiou-
nen, déi ech gezunn hat am Joer
2000, den 30. November hei an der
Chamber. De 15. Dezember, wann
ech kucken, wéi dee Projet de loi
hei iwwert d’Bühn gaangen ass, da
muss ech soen, da wäerte mer eis
wahrscheinlech an esou enger Lo-
gik bewegen. Well d’Tatsaach ass,
dass dëse Projet den 12. August
2002 déposéiert ginn ass. An haut,
den 12. Dezember also, just 4
Méint hannendrun, kënne mer
dann dëse Projet hei stëmmen.
D’Avise sinn och ganz séier komm.
Déi meescht waren am Mount Sep-
tember do, déi vun der Chambre
des Fonctionnaires, d’Employés
privés, d’Chambre de Commerce
an d’Chambre de Travail. An och
de 25. November ass de Rappor-
teur genannt ginn, an de 26. No-
vember huet de Statsrot säin Avis
ginn.

Den Objet also vun dësem Projet
ass jo, déi Direktiv 2002/39/CE vum
Europaparlament ëmzesetzen, déi
am Conseil den 10. Juni 2002 ge-
holl ginn ass. Mir ginn hei vun en-
ger Direktiv aus, déi an deem Ge-
setz vum 15. Dezember 2000 ëm-
gesat ginn ass, d’Direktiv
97/67/CE, wou et drëm geet de
Bannemaart hei an Europa ier-
gendwéi ze reglementéieren, an
zwar am Postsecteur. Hei soll dee
berühmte Service universel kom-
men, wou mer am Joer 2000 vill
Diskussiounen driwwer haten.

Wat ass dat iwwerhaapt, dee Ser-
vice universel? Dee Service univer-
sel, do geet et ëm d’Ophiewen,
den Transport, den Tri an d’Verdee-
le vun der Inlandskorrespondenz,
ob se accéléréiert ass oder net.
Hei musse verschidde Critèrë be-
stoe bleiwen. Fir d’éischt den ty-
pesche Bréifdréier wéi mer e ken-
nen, dee bleift weider an eise
Stroossen, dee gesi mer weider.
Dat heescht d’Proximitéit gëtt och
gehalen. Et brauch een also net
wäit ze goe fir an d’Bréifboîte.
D’Universalitéit muss also geogra-
phesch sinn, am ganze Land mus-
se Bréifboîten opgestallt ginn a
muss d’Post verdeelt ginn. Hei
spillt déi sougenannte Péréquation
tarifaire. Dann hu mer och de Prin-
zip vun der Upassung, oder vun
Adaptatioun, deen deen ass, dass
déi technesch Entwécklung, déi et
an deem Beräich gëtt, och muss
afléissen. Dat sinn also d’Elemen-
ter vun esou engem Service univer-
sel.

A wat och ganz wichteg ass: Deen
eenzelne Bierger muss informéiert
ginn eemol d’Joer an dësem Ser-
vice universel. Dat geschitt dann
och esou. An oft ginn och d’Timbe-
re mat an dëse Service universel
abezunn. D’Timberen ass awer, fir
déi an den Ëmlaf ze bréngen, eng
aner Konzessioun, déi do spillt.

Gutt, mir hunn also elo d’Direktiv
97/67/CE. Déi ass jo dann ëmgesat
ginn an déi 2002/39/CE, an do si fir
d’éischt Propositioune komm vun

der europäescher Kommissioun.
Do sinn Etüde realiséiert ginn an
de Jore ‘96 bis ‘99. Do sinn da Pro-
positions de directives gemaach
ginn. Do ass gemengt ginn, 20%
missten, en moyenne vun de Reve-
nuë vun deenen eenzele Posten an
de Länner, am Fong geholl opge-
maach ginn, an et misst dann eng
Fourchette festgeluegt gi vun 350
Gramm op fënnef mol de Basista-
rif. De Basistarif vun engem Bréif
war fréier 18 Frang, haut sinn dat
45 Cent. Fënnef mol, dat sinn 90
Frang. Dat heescht also, all Courri-
er, dee méi deier ass wéi 90 Frang,
respektiv méi wéi 350 Gramm weit,
ass net méi reservéiert. Do kënnen
och aner Leit sech dorëm këmme-
ren, loosse mer emol esou soen.
Dat ass jo och geschitt am Joer
2000. Elo ginn déi Wäerter erofge-
sat.

Déi nächst Etapp ass also déi, fir
dës Wäerter erofzesetzen. An dann
hate si gemengt – deemools,
d’Kommissioun, an de Joren ‘96,
‘97, ‘98, ‘99 - et misst am Joer 2007
eng weider Öffnung kommen.
D’Positioun vun der Lëtzebuerger
Regierung awer, besonnesch och
da vun de Postministeren, war do
ganz strikt, an d’Lëtzebuerger
hunn sech am Conseil des Minis-
tres vun de Postministeren, ënnert
de Presidenze vun de Fransousen,
de Schweden an de Belsch, op
véier Punkten do festgeneelt, géif
ech bal soen. Éischtens sollten déi
reservéiert Servicer op engem Ni-
veau sinn, dass den universelle
Service eng héich Qualitéit behält.
Zweetens sollt et esou sinn, dass
de Publipostage an déi Bréiwer,
déi iwwert d’Grenzen erausginn,
déi „transfrontaliers“, déi sollte re-
servéiert bleiwen, a besonnesch jo
fir Lëtzebuerg, well mir eng spezi-
fesch Situatioun hei hunn. Dat ass
och als Conditio sine qua non do-
hinner gestallt ginn. Deen drëtte
Punkt, dat war deen, fir ee Kalen-
ner opzestellen, dee raisonnabel
ass, deen et eiser Post erméig-
lecht, sech dësen neien Donnéeën
ze adaptéieren. An dee véierten -
och ee ganz wichtege Punkt -,
dass déi ganz Mechanismen net
däerfen automatesch kommen, mä
hei muss ganz kloer d’Prozedur
vun der Co-décisioun spillen.

Well mer déi Garantie kritt hunn,
konnte mer eis dunn drunhänken.
Déi Garantië si gefall de 6. Dezem-
ber 2001 am Conseil des Ministres
an der Présidence belge, wou mer
do da Recht kritt hunn op eng ge-
wëssen Aart a Weis. Mir hu gesot
kritt: Dir kënnt effektiv de Courrier
transfrontalier an de Publipostage
reservéieren, wann dat noutwen-
neg ass, fir am Fong geholl Ären
universelle Service um Liewen ze
halen. Anescht musst Der awer
d’Konkurrenz opmaachen.

Do sinn dann Échéancë festge-
luegt ginn. 2003 gi mer vun deenen
350 Gramm op 100 Gramm erof.
Vum Präis gi mer vu 5 Mol de Ba-
sispräis op 3 Mol de Basispräis
erof. Am Joer 2006 kënnt eng
nächst Etapp. Do sinn et nëmme
méi Bréiwer bis 50 Gramm, déi re-
servéiert sinn an den Tarif ass nëm-
me méi dee vun 2,5 Mol 45 Cent an
dësem Fall, oder, wéi et virdu war,
18 Frang. Wat och dann eben nei
ass ass, dass vun 2003 un - an dat
ass jo elo dat wat den 1. Januar an-
trëtt - de Courrier transfrontalier
och misst net méi reservéiert sinn,
mä do si Länner déi dat däerfen. A
mir Lëtzebuerger, mir däerfen dat
jo. D’Europaparlament huet och an
dësem Kontext drop gehalen, dass
hei solle Kontrolle gemaach ginn
an de Marché sollt évaluéiert ginn,
an et sollte regelméisseg Rapporte
gemaach gi fir ze kucken, wéi déi
Direktiv applizéiert gëtt.

Mir hunn also hei zu Lëtzebuerg,
elo vum 1. Januar un, nëmme méi
e reservéierte Service bis 100
Gramm, de Präis dräimol, hat ech
Iech gesot, vun engem Standard-
bréif. Zweetens, de Courrier trans-

frontalier, deen iwwert d’Grenzen
erausgeet - et ass deen, deen zielt
- kënne mer nach weider halen,
well deen am Fong geholl eis
d’Méiglechkeet gëtt, de Service
universel, well mer e klengt Land
sinn, ze assuréieren. 2006, hat ech
Iech jo gesot, gëtt et 50 Gramm an
2,5 Mol den Tarif vun engem Stan-
dardbréif.

Déi Dispositiounen, déi nach an
där aler Direktiv stoungen, sinn na-
tierlech nach alleguerte rechtskräf-
teg. D’Direktiv 2002 ass en vigueur,
se muss also ëmgesat si bis den
31. Dezember 2002. Se ass a
Kraaft getrueden de 5. Juli 2002.
Mir zu Lëtzebuerg sinn an enger
spezifescher Situatioun, ech hat
Iech et jo gesot. Et ass drëm gaan-
ge fir 20% en moyenne vun de Re-
venuë vun de Poste fräizemaa-
chen. A Lëtzebuerg waren et mat
där éischter Etapp schonn 18%.
Elo komme mer mat der zweeter
Etapp vun 2003 schonn op 42%
vum Chiffre d’affaires vun der Lët-
zebuerger Post, déi scho fräige-
maach ginn. Am Joer 2006 sinn et
48%.

Dat beweist also, dass déi Situa-
tioun ganz spezifesch ass fir Lëtze-
buerg. Och d’Avise vun de Cham-
bres professionnelles si ganz ver-
schidden. D’Employés privés an
d’Fonctionnaires an Employés pu-
blics ginn net ganz vill Observa-
tiounen, während d’Handelskam-
mer an och d’Aarbechterkammer
vill méi Diskussioune féieren.

Déi eng, d’Chambre de Travail, ass
géint d’Öffnung vum Maart. Si sinn
net d’accord. Si soen hei géif Lob-
byismus vu Bréissel spillen. Si stel-
len zwar fest, dass d’Marge de ma-
noeuvre vu Lëtzebuerg kleng war,
dass dat awer eng gutt Saach war,
dass mer konnte Servicer reser-
véieren, fir déi Post déi iwwert
d’Grenzen erausgeet a fir de Publi-
postage, mä si fannen awer, dass
am Fong geholl déi Direktiven net
genuch op d’Particularitéite vun
den eenzelne Länner aginn. Si hät-
ten och dofir gär, dass systema-
tesch Evaluatioune sollte gemaach
ginn am Fong geholl, fir dann ze
kucke wéi dee ganze System fonc-
tionnéiert. Well si sinn der Mee-
nung, dass déi natierlech Monopo-
len, déi entstane sinn, een normale
Phenomeen waren an dass et net
gutt ass, wann een ze vill kommer-
ziell Logik an dat Ganzt erabréngt.
Si mengen, do géife mer eng Seg-
mentéierung kréien an dofir hätte si
gären, dass een d’Konsequenze
vun der Liberaliséierung an dësem
Beräich soll analyséieren, beson-
nesch och wat de Präis ugeet, an
d’Qualitéit vum Service, an och wat
d’Aarbechtsplazen, d’Zuel vun den
Aarbechtsplazen an d’Qualitéit vun
den Aarbechtsplazen ugeet. Eis
Chambre de Travail wëllt also keng
weider Liberaliséierung vun dësen
öffentleche Servicer.

D’Chambre de Commerce ass just
de Contraire. Si insistéieren drop,
dass een nach méi wäit soll goen
an der Liberaliséierung. Si soen,
dat wär gutt fir den Essor écono-
mique, fir d’Ekonomie ze förderen.
Si soen d’Experienz hätt gewisen,
datt d’Präisser géife méi interes-
sant ginn duerch Konkurrenz. Si
stelle souguer fest, dass d’Post
verschidde Réductioune mécht,
déi differenzéiert sinn, ob elo déi
Servicer am Monopol sinn oder
net, an dass do eng Präispolitik ge-
maach gëtt, déi eventuell d’kom-
merziell Loyalitéit géif a Fro stellen.
De Monopol vun der Post soll op ee
Minimum reduzéiert ginn, ass hir
Meenung, fir d’Effizienz an d’Ren-
tabilitéit ze steigeren. D’Konkurrenz
muss natierlech esou modeléiert
ginn, dass d’Post ka weiderbe-
stoen, mä de Privatsecteur muss
och kënnen hei ee Wuert mat-
schwätzen. Si stellen och d’Fro, ob
net esouguer och déi aner Posten,
déi aner öffentlech Poste vun den
Nopeschlänner en Effet op dat
Ganzt hätten.

Si mengen och d’Struktur vum Per-
sonal wär ze rigide bei der Post, a
fir do an eng Dynamiséierung ze
kommen, misst een aner Weeër
goen. Si stelle fest, dass d’Post am

Fong geholl ee Bilan d’Joer mécht
fir hir Services postaux, fir hir Fi-
nanzservicen a fir d’Telekommuni-
katiounsservicen. Si hätte léiwer,
dat géife séparéiert Bilane ginn, fir
eng besser Asiicht ze kréien, awéi-
fern d’Ouverture vum Marché statt-
fënnt oder net stattfënnt.

Da stelle se Froe mam Publipos-
tage, wou se am léifsten hätten, dat
géif och privat ofgehandelt ginn.
Wat elo d’Subventions croisées
ugeet, déi am Artikel 5 stinn, hätten
se gären, dass am Fong geholl zu
Lëtzebuerg dat ganz restriktiv be-
handelt gëtt. De Statsrot geet net
an op d’Opportunitéit, ob esou e
Monopol gutt oder schlecht ass.
Hie seet just, dass wann eng Char-
ge de la preuve misst sinn, da
misst d’Post déi weisen, fir ze be-
weisen, dass et noutwenneg ass,
dass een esou Monopolen nach
hält. Am Kader vum Avis vum
Statsrot kann een nach soen, dass
am Fong geholl d’Post soll vun
dem Maximum vu Servicer, dee mir
hir reservéieren, profitéieren, fir
sech ze preparéieren op d’Joer
2009, wann déi ganz Mäert opginn.

Ech wollt da just kuerz op déi Arti-
kelen agoen, wou Observatioune
ware vum Statsrot. Dat ass den Ar-
tikel 2, wou et drëm geet, am Kader
vun de Reklamatiounen eng Aus-
weitung op all d’Opérateuren, déi
am universelle Postservice aktiv
sinn, ze maachen. Dat hätt een och
kënne maache fir Servicer, déi net
universell sinn. Dorop huet de Lé-
gislateur awer net zréckgegraff. Do
bleiwe mir an enger Logik, un déi
d’Kommissioun sech dann och ral-
liéiert huet.

Den Artikel 3 ass am Fong geholl
d’Häerzstéck vun deem Ganzen.
Do gi jo déi Wäerter festgeluegt,
déi zwou Etappe vun 2003 an
2006. Do geet et am Fong geholl
och drëm, fir de Präis an d’Ge-
wiicht ofzeweien. An der aler Logik
vum Gesetz vun 2000 ass fir
d’éischt de Präis komm, an dann
d’Gewiicht. Et gëtt awer elo ge-
mengt, et wär méi logesch, d’Ge-
wiicht ze kucken an dann ze
kucken ob de Präis dee richtegen
ass. 

Beim Artikel 6 ass eng Ännerung.
Do ass éischtens emol eng Erreur
matérielle gewiescht; dofir hat Dir
och op Ärem Dësch en neit Docu-
ment parlementaire, e Corrigen-
dum, leien, well bei deem Artikel
ass e klenge Feeler ënnerlaf. Do
hate mir geschriwwen de Para-
graph „h“, an et ass de Paragraph
„m“. Datselwecht ass beim Artikel
7.

Wat den Artikel 6 ugeet, do huet
d’Kommissioun hiren Accord ginn,
grad esou wéi fir den Artikel 7, wou
awer Diskussioune waren, wat am
Fong geholl d’Attributions de la po-
lice judiciaire ugeet. Do ass en nei-
en Amendement komm vum Stats-
rot, den neien Artikel 25bis, soss
hätt e sech opposéiert. Do steet
och dran, dass déi Leit, déi esou e
Pouvoir judiciaire hunn, musse ver-
eedegt sinn. Do hu mir eis ralliéiert
als Kommissioun. Dir gesitt also,
dass dëse Projet de loi net vill Dis-
kussioune bruecht huet. En huet e
grousse Konsensus fonnt, et gouf
just zwou Enthalungen.

Ech géif ofschléissen, andeem ech
dem Minister, dem Här Biltgen,
merci soe fir dëse gudde Projet.
Des Weidere géif ech gären dem
Här Paul Schuh, dem Vertrieder
vum Ministre délégué aux Commu-
nications, souwéi der Madame Co-
card, eiser Sekretärin, merci soen.
Ech wollt an engems dovu pro-
fitéieren, fir den Accord vun der
CSV ze bréngen.

Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Ben Fayot agedroen.

Den Här Jung freet nach d’Wuert.

■ M. Ady Jung (CSV).- Här Pre-
sident, ech hunn elo just op men-
gem Écran festgestallt, dass e
Member vun der sozialistescher
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Fraktioun, deen net am Sall ass,
am perséinlechen Numm ofge-
stëmmt huet. Datselwecht war och
schonn de Moien de Fall, a well et
sech dobäi ëm eng Fraude han-
delt, wou öffentlech Gelder um Spill
stinn, bieden ech den Här Presi-
dent, dat iwwerpréifen ze wëllen.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Dat ass
dach net méiglech! 

(Interruption)

■ M. Ady Jung (CSV).- Dir
braucht nëmmen nozekucken.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Da sot eis wien.

■ M. le Président.- Abbee, mir
kucken dat no. Den Här Fayot huet
d’Wuert.

(Interruptions)

■ Une voix.- Jo, si ass net hei.

■ M. Ady Jung (CSV).- Jo, mä
si huet mat «oui» ofgestëmmt.

■ Une autre voix.- Wéi ka se
da mat «oui» ofstëmmen, wa se net
hei ass?

(Hilarité)

■ M. Ady Jung (CSV).- Da
kuckt um Écran no, do steet et
ganz däitlech.

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Ech proposéieren eng
Enquêtëkommissioun.

■ M. Ady Jung (CSV).- Voilà!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech mengen, mir mus-
sen eng Enquête maachen.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, mir si jo fäerdeg domat?

■ M. le Président.- Den Här
Fayot huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Här
President, wéi scho vum Rappor-
teur gesot, hu mir jo an dëser Le-
gislatur schonn eng laang an aus-
féierlech Diskussioun iwwert d'Li-
beralisatioun vun de Postservicer
hei gehat, an zwar den 30. Novem-
ber 2000. Et war am Zesummen-
hang mam Gesetz 4524 iwwert 
d’Postservicer an d'Finanzservicer
vun der Post.

An där Debatt huet eis Spriecherin,
d’Madame Delvaux, fir eis Frak-
tioun wichteg Saachen iwwert den
ideologeschen Hannergrond vun
der Liberalisatioun insgesamt a be-
sonnesch vun der Liberalisatioun
vun de Postservicer duergeluecht.
Mir ginn dovunner aus, dass 
d’Post, méi nach wéi d'Telekommu-
nikatiounsservicer, eng wichteg
Roll fir d’Kohesioun vun der Gesell-
schaft spillt. Fir vill Leit ass de Kon-
takt mam Bréifdréier mat déi een-
zeg Beréierung mat enger offiziel-
ler Autoritéit. D’Post ass och e
strukturéierend Element fir en Terri-
toire, besonnesch a manner besie-
delte Gebidder. Dass d’Postservi-
cer mat der Zäit besser gi sinn, ver-
danke mir awer och enger gewës-
ser Konkurrenz, dat soll een net
leugnen, déi zu enger besserer
Produktivitéit gefouert huet.

Vis-à-vis vun der Öffnung fir d’Kon-
kurrenz steet de Prinzip vum Ser-
vice universel. Ech gesinn de Ser-
vice universel perséinlech net - ech
hunn dat ni gemaach - als e Mini-
maldéngscht, mä als en zolitte Ser-
vice public. E muss iwwert de
ganzen Territoire assuréiert ginn.
Hien däerf och vu kengem ze wäit
ewech sinn. Hie muss jiddferen-
gem zu engem abordable Präis zur
Verfügung stoen. Hie muss iw-
werall um Territoire deeselwechte
sinn, an hie muss modern an effi-
kass sinn. Dat heescht, dass e
Bréif net egal wéi laang op der
Rees däerf sinn.

An deem Zesummenhang wëll ech
soen, dass d’Europäesch Unioun
oft accuséiert gëtt vu gewësse

Kreesser vun Euroskepticker a
Feinde vun der Europäescher
Unioun, alles wëllen ze liberaliséie-
ren an ze privatiséieren, fir d’öffent-
lech Déngschter an déi öffentlech
Entreprisë wëllen ze zerstéieren.
Ech gesinn awer an de Consi-
dérantë vun der Direktiv
2002/39/CE, déi mir elo hei trans-
poséieren, dass do ganz staark op
déi Aspekter gepocht gëtt.

Ech zitéieren der e puer. Et gëtt
éischtens emol drop gepocht, dass
eng Garantie durable vun der Pres-
tation de service universel besteet.
Et gëtt och op den Artikel 16 vum
Traité vun der europäescher Ge-
meinschaft higewisen, andeem déi
wichteg Plaz vun de Services
d’intérêt économique général ën-
nerstrach gëtt, als ee vun deene
gemeinsame Wäerter vun der Eu-
ropäescher Unioun. Dat gëtt ze
wéineg bëuecht, menger Ansicht
no. Et geet och drëm, fir déi sozial
an territorial Kohesioun vun de Mit-
gliedslänner ze förderen. Et gëtt
och op Motiounen a Resolutioune
vum Europaparlament higewisen.
Där ginn et der eng ganz Partie.
Ech hunn der selwer mat gestëmmt
1999/2000 iwwert d’Importenz vun
de Servicer an de Wonsch no Ser-
vice universel de haute qualité. Et
gëtt op déi sozial Missiounen nom
Artikel zwee vum Traité vun der Eu-
ropäescher Unioun higewisen, déi
mat dem Service public zesum-
menhänken. 

Et gëtt also eng ganz Partie Wäer-
ter a méi ideologesch Elementer,
déi drop hiweisen, dass d’Eu-
ropäesch Unioun net elo mordicus
ass, fir öffentlech Déngschter an
öffentlech Entreprisë futti ze maa-
chen, an duerch privat Servicer ze
ersetzen. Ech wëll dat hei wier-
klech mat aller Däitlechkeet gesot
hunn. Et geet also engersäits wuel
ëm eng gewësse Liberalisatioun,
op där anerer Säit awer geet et
drëm, fir e Service universel, en öf-
fentlechen Déngscht an dësem
Secteur ze erhalen.

D’Gesetz vum 15. Dezember 2000,
wat jo déi viregt Direktiv vun 1997
transposéiert huet, huet nach eng
Kéier - dorunner wëll ech erënne-
ren - déi Exigenzen alleguerte vis-
à-vis vum Postbedreiwer festge-
luegt. Fir dat vis-à-vis vun der öf-
fentlecher Entreprise vun de P&T
ze kontrolléieren, hu mir e Régula-
teur agesat. 

Här President, d’Lëtzebuerger Post
huet sech an deene leschte Joren
an hirer Strategie gutt un déi verän-
nert Konditioune vun der Zäit uge-
passt. D'Kommunikatioun ënnert
de Leit huet sech natierlech vill
geännert par rapport zu fréier. Ech
brauch net méi dorobber zréckze-
kommen, dass manner Bréiwer,
duerfir awer méi SMSen a méi Mai-
le geschriwwe ginn, an dass méi
telefonéiert gëtt. Ech mengen, d’öf-
fentlech Entreprise ass wuel capa-
bel, fir sech un dee gewandelte
Maart unzepassen. Dat geet eis an
der Politik näischt un. Dofir hu mir
jo eng öffentlech Entreprise ge-
maach, déi eng kommerziell a stra-
tegesch Onofhängegkeet huet.

Glécklecherweis, wëll ech aller-
déngs soen, gëtt net méi vun der
Opspléckung vun der Entreprise
vun de P&T geschwat, wéi dat een
Abléck no der Regierungser-
klärung vum 12. August 1999 ze
erwaarde war. Ech erënnere mech
un eng Ausso vum Statsminister
deemools, ech zitéieren: "Mir en-
gagéieren eng Reflexioun iwwert
d’Opportunitéit" - hie war ganz vir-
siichteg deemools, dat muss een
zwar scho soen - "vun der Opdee-
lung vun der Post- an der Telekom-
munikatiounsaktivitéit an zwou ge-
trennte Gesellschaften." Dovunner
geet elo keng Rieds méi. Dat ass
och gutt esou.

D’Entreprise vun de P&T, déi et elo
gëtt, ass menger Ansicht no staark
genuch, fir sech um Maart ze be-
haapten, a mat deene gëeegnete
Partner sech weider ze entwécke-
len. 

Här President, ech ka mech nach
gutt erënneren, wéi déi Debatt iw-
wert d’Postservicer am Europapar-

lament Mëtt den 90er Joren uge-
faangen huet. Fir d’éischt ware jo
d’Telekommunikatiounsservicer li-
beraliséiert ginn, well och do de
gréissten technologesche Fort-
schrëtt ze verzeechne war, och déi
gréisste Pressioun vun den Utilisa-
teuren, fir schnell an effikass ze
moderniséieren. 

Bei der Post war et vun Ufank u klo-
er, dass ee sollt méi lues a méi vir-
sichteg virgoen, aus enger Partie
vun deenen Ursaachen, déi ech
schonn duergeluegt hunn, mä bei
der Post gouf et och scho vun
Ufank un ëmmer grouss Ënner-
scheeder ënnert de Memberlänner.
Et gouf Länner wéi Holland oder
Schweden, déi hir Post scho priva-
tiséiert a liberaliséiert haten, an déi
Interesse un engem méiglechst
groussen, fräie Bannemaart och op
deem Secteur haten, an et gouf
der, déi staark um Service public
gehalen hunn, wéi zum Beispill
Frankräich, mä och Lëtzebuerg. An
op jidde Fall war et vun Ufank u klo-
er, dass an deem Secteur do et méi
schwéier wär, an och et méi laang
géif daueren, fir ee Kompromëss
ze fannen ënnert de Memberlän-
ner. Et hat een allerdéngs d’Im-
pressioun, wéi déi éischt Liberali-
satioun vun der Kommissioun
duerchgesat gi war, dass et elo
misst accéléréiert ginn. Ech erën-
neren drun, dass, wéi mer déi
éischt Liberalisatioun de 15. De-
zember 2000 hei transposéiert ha-
ten, déi Direktiv vun 1997, dass
schonn déi zweet deemools um
Dësch louch. 
Déi Direktiv, déi mer elo ze trans-
poséieren hunn, an déi jo den 1.
Januar 2003 soll en vigueur trie-
den, berout op engem Kom-
promëss, deen am Ministerrot de 5.
Dezember 2001 fonnt ginn ass, an
dee Kompromëss huet Lëtzebuerg
matgemaach, no den Aussoe vum
Minister, well déi Direktiv d’Mem-
berlänner autoriséiert fir de Service
réservé am Courrier transfrontalier
an am Publipostage ze erhalen,
esouwäit wéi dat néideg ass, fir 
d’Prestations du service universel
ze assuréieren. 
Déi Direktiv allerdéngs, an dat ass
de wesentlechen, de spréngende
Punkt,  décidéiert eigentlech
schonn zwou weider Etappe vu Li-
beralisatioun. Déi éischt vum 1. Ja-
nuar 2003 fixéiert d’Gewiicht op
100 Gramm an de Präis op dräimol
den Tarif. A vum 1. Januar 2006 u
geet et erof op 50 Gramm an de
Präis op 2,5 Mol de Präis. An eng
drëtt Etapp soll 2009 dann hannen-
dru kommen. 

Allerdéngs, dat muss een och
soen, virun der drëtter Etapp soll
d’Kommissioun, ech zitéieren: „De-
vra présenter avant le 31 décem-
bre 2006 un rapport au Parlement
européen et au Conseil, assorti
d’une proposition confirmant le cas
échéant la date de 2009 pour
l’achèvement du marché intérieur“.
Dat ass also eng Obligatioun fir
d’Kommissioun. Et ass allerdéngs
net fir d’éischt, wou d’Kommissioun
e Rapport gefrot kritt a se kee pre-
sentéiert huet. 

De Projet de loi transposéiert also
dës Direktiv. Mir halen also de Ser-
vice réservé, also de Monopol vun
der Post, fir de Courrier transfron-
talier an de Publipostage, mat dee-
ne Limitatioune vu Gewiicht a
Präis, déi ech uginn hunn. De Rap-
porteur, hu mer gelies a sengem
ausféierlechen, exzellente Rap-
port, approuvéiert natierlech d’Hal-
tung vun der Lëtzebuerger Regie-
rung bei der Négociatioun, an en
erënnert do un déi véier Exigenze
vun der Lëtzebuerger Delegatioun. 

Et war éischtens, dass de Service
réservé op engem méiglechst héi-
jen Niveau sollt erhale bleiwen,
wéinegstens fir de Service univer-
sel ze finanzéieren. 

Zweetens, dass ebe Service trans-
frontalier a Publipostage am Ser-
vice réservé sollte bleiwen. 

Drëttens, dass de Kalenner, fir dat
ze maachen, räsonnabel wär, fir
dass d’Entreprise sech dorunner
kann upassen. 

A véiertens, keen Automatismus fir
d’Décision finale. An do schreift
dann nach de Rapporteur dobäi:
„…mais procédure de co-déci-
sion“. Dat hunn ech eigentlech net
richteg verstanen, well mer jo hei
souwisou an enger Procédure de
co-décision sinn. Also ees wéi ees,
egal wat do geschitt, Här Minister,
hunn ech dat falsch verstanen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre délégué aux Communications. -
Ech wëll de Rapporteur net inter-
pretéieren, mä ech wëll just soen,
d’Fro, déi sech effektiv gestallt huet
an Europa, war, dass d’Kommis-
sioun an eng ganz Partie Länner
ebe wollte mat dëser Co-décisioun
vun dëser Direktiv, déi aner scho
vir ewech huelen, soen, et wär
schonn definitiv dran an et géif
keng nei Co-décisioun méi kom-
men. An esou hunn ech och de
Rapport verstanen.

M. Ben Fayot (LSAP).- Et géif
keen neie Projet méi kommen, et
géif keen neien...

M. François Biltgen, Ministre
délégué aux  Communications.-
Voilà, et wär automatesch, an hei
ginn d’Kaarten nach eng Kéier
frësch gemëscht  op Grond vun
deem Rapport vun der Kommis-
sioun. Dat war fir eis dat Wesent-
lecht.

M. Ben Fayot (LSAP).- Jo. D’ac-
cord. Et kann een allerdéngs, Här
President, e bësse skeptesch si
vis-à-vis vun där Lëtzebuerger Po-
sitioun, an och vis-à-vis vun deem
Resultat, wat mer do erreecht
hunn. Well en fait ass jo de sprén-
gende Punkt deen, dass mer bis
elo nach keng Evaluatioun hu vun
der Liberalisatioun, vun der éisch-
ter Phas vun der Liberalisatioun, op
jidde Fall keng seriö Evaluatioun. 

D’Bréisseler Kommissioun huet vi-
run zwou Wochen, also ee Joer no
där Décisioun, fir weider Etappe vu
Liberalisatioun ze maachen, also
d’Etappen 2 an 3, e Rapport publi-
zéiert „sur l’état de transposition
par les Etats membres“. Mä an
deem Rapport vun der Kommis-
sioun steet näischt iwwer d’Qua-
litéit vum Service universel. Et ass
och kee Rapport iwwer d’Effete vun
der Liberalisatioun op zum Beispill
den Emploi an den Entreprisen,
wat awer ëmmer erëm, ech ka
mech dat ganz gutt erënneren, am
Europaparlament gefrot ginn ass,
well gesot ginn ass, déi Postservi-
cer an den eenzele Länner, dat si
ganz grouss Entreprisen, mat villen
Employéen, mat villen Arbeitneh-
mer, an et muss opgepasst ginn,
dass den Emploi sauvegardéiert
gëtt. 

Mir hunn och iwwregens, Här Pre-
sident, den 30. November 2000 ee-
stëmmeg an dëser Chamber eng
Motioun ugeholl, déi vun onse
grénge Kolleegen erabruecht ginn
ass, a wou mir als sozialistesch
Fraktioun gefrot haten, ee Saz
dobäi ze kréien, deen och dran
agefouert ginn ass, an dee Saz,
dee war: „D’insister sur une évalua-
tion globale de la première phase
de la libéralisation, avant toute éta-
pe ultérieure“. Also: „Insister sur
une évaluation globale de la pre-
mière phase de la libéralisation“,
éier soss eppes weider geschitt.
Déi Demande vun onser Chamber
ass net respektéiert ginn. Déi een-
zeg Zuelen, déi mer hunn, ginn ons
Opschloss iwwert d’Öffnung vum
Maart, an déi Öffnung vum Maart
no der éischter Etapp vun 2000 läit
ëm 17% vum Marché postal zu Lët-
zebuerg. Also ass se et trotzdeem,
op jidde Fall, wann d’Zuelen, déi
ons virleien, esou stëmmen. An
d’Kommissioun annoncéiert, dass
se wëllt vun 2003 un 20% vun de
Revenuë vun de Postdéngschter
opmaachen, woubäi mir jo awer
scho bal mat der éischter Etapp
déi Prozenter erreecht hunn.
D’Etapp vun 2003, déi mer am-
gaange sinn, wäert eng Ouverture
vun 42% vun de Revenuë vun de

Postdéngschter ausmaachen, a
vun 2006 u komme mer dann op
48% vun deene Revenuen. 

Mir wëssen awer op där anerer Säit
näischt iwwert de Finanzement vun
dem Service universel, iwwert de
Coût vun deem Service universel,
oder och iwwert de Risque fir de Fi-
nanzement dovunner, wann de
Maart bis op 48% geet. An dat, Här
President, et deet mer Leed, ass
net dat wat mer eigentlech versta-
nen hunn ënner enger Evaluation
globale, wéi mer se hei als Cham-
ber eestëmmeg gefrot hunn. 

Et kann ee sech also dann d’Fro
stellen: Wat geschitt weider? Well
den Text vun der Direktiv enthält
schonn elo, dass et eng weider
Etapp vu Liberalisatioun am Joer
2009 gëtt, esouguer wann na-
tierlech deen Detail vun där Libera-
lisatioun nach muss diskutéiert
ginn. An dat ass ons grouss Inter-
rogatioun zu deem Pakt, dee vun
der Regierung hei approuvéiert
ginn ass an deen och an dësem
Gesetzesprojet dran ass.

Dat alles, Här President, bréngt
meng Fraktioun dozou, fir dësem
Projet net seng Zoustëmmung ze
ginn. Net - ech wëll dat ganz kloer
hei soen - well mer mordicus géint
d’Liberalisatioun wären, géint all Li-
beralisatioun wären, mä mir men-
gen awer, dass besonnesch 
bei der Post eng grouss Virsiicht
ubruecht ass, fir ee Service public
ze erhalten, dee wichteg ass fir
d’Kohesioun vun onsem Land an
deen och wichteg ass fir den Ze-
summenhalt vun där Entreprise
des P&T, déi eng grouss Roll am
Emploi an och an der Ekonomie zu
Lëtzebuerg spillt.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächst
Riednerin ass d’Madame Simone
Beissel agedroen. D’Madame
Beissel huet d’Wuert.

■ Mme Simone Beissel (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, virop och mäi Merci un den
Här Halsdorf fir säin ausféierleche
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port.

Ech hunn den 30. November 2000
op dëser Tribün, an den Debatten
zum Gesetz vum 15. Dezember
2000 iwwert d’Services postaux an
d’Services financiers postaux
schonn en long et en large all Fa-
cettë vun der Liberalisatioun vun
de Postservicer beliicht an och op
d’Geforen higewisen, déi dës Libe-
ralisatioun fir d’Lëtzebuerger Post
bedeiten. Zumools - an dat ass jo
de grousse Souci vun eis alleguer-
ten - wann et géif ze vill schnell
goen.

Mat deem Gesetz vun 2000 sinn no
de Chifferen, déi mer elo kruten,
17% vum Lëtzebuerger Maart fir
d’Konkurrenz opgaang. Elo debat-
téiere mer en neie Projet, wou
d’Ouverture nach soll beschleu-
negt ginn. Konkret heescht dat - a
meng Virriedner hunn et schonn
ugedeit, an ech mengen, dat ass
och eng Suerg, déi mer alleguerte
verstinn - ënner anerem, dass no
2003 bis 42% vun der Post hirem
Ëmsaz an esouguer no 2006 48%
vun onser Lëtzebuerger Post hirem
Ëmsaz der Konkurrenz sollen op-
gemaach ginn. Dat ass eng enorm
Erausfuerderung wann ee weess,
wéi eis Post strukturéiert ass. Si ass
am ganzen Ëmbau, si ass an enger
ganz neier Phas, mä, ech mengen,
si brauch déi néideg Zäit, fir sech
ze adaptéieren.

Ech erënneren drun, an de Ben
Fayot huet et virdrun och elo scho
gesot, wéi d’Aarbechten am Euro-
paparlament gelaf sinn. Wéi d’Vir-
bereedungsphas war vun der Di-
rektiv 2002/39/CE, huet d’Lëtze-
buerger Delegatioun am Comité
des Régions zu Bréissel, grad
esou wéi d’Lëtzebuerger Delega-
tioun och am Europaparlament,
esou wäit wéi dat méiglech war, a
mir hunn dat mat der Hëllef vun der
Postdirektioun gemaach, wierklech
haart gekämpft, esou gutt wéi et
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gaangen ass, fir de Liberalisa-
tiounstendenzen, an haaptsäch-
lech der Beschleunegung vun der
EU-Kommissioun, eng Brems vir-
zeschieben. Ech ka mech erënne-
ren, et war ganz spannend, well et
sinn Allianze geschmitt gi mat ane-
re Länner, déi ongeféier déisel-
wecht Soucien haten. Mir hunn do
d’Chance gehat, fir eis duerchze-
setzen, fir op d’mannst a punkto
Grammen, also Erofsetze vun de
Grammen, an och am Festsetze
vun den Etappen Zäit ze gewan-
nen; do hu mer eis Vuen duerchge-
sat kritt. Dat hu mer natierlech alles
gemaach an der Optik, fir eiser Lët-
zebuerger Regierung, déi selwer
an haarde Verhandlungen zu Bréis-
sel war, sou gutt wéi méiglech de
Réck ze stäipen, fir hinnen och ze
hëllefen, fir en akzeptabele Kom-
promëss erauszeschloen.

Här President, aus all deenen Iw-
werleeunge vu menge Virriedner,
an och déi ech selwer nach eng
Kéier wëll ënnersträichen, geet
ganz kloer ervir, dass d’Lëtzebuer-
ger Post enorm Défië viru sech
huet, déi se schnellstens meesch-
tere muss. Si kann net, wéi hir
grouss auslännesch Postschwës-
teren, einfach sech majoritär an
anere Postoperateuren akafen
oder einfach an aner Aktivitéitsfel-
der massiv investéieren, fir sech do
einfach nei an zousätzlech Stand-
beener ze verschafen. Wann een
d’Surface financière an d’Capacité
financière vun eiser Lëtzebuerger
Post kuckt, par rapport zu enger
däitscher Telekom oder enger
franséischer Télécom, ech men-
gen, da versteet ee ganz schnell,
dass si net esou einfach hei zu Lët-
zebuerg d’Verloschter um Hee-
mechtsmaart duerch potenziell nei
Benefisser um auslännesche Maart
kann opfänken. Mir wësse wéi
schwiereg eis Lëtzebuerger Betri-
ber, egal vu wat fir enger Enver-
gure, et hunn, fir am Ausland op
d’Marchéën ze kommen. Eis Post
ass Prestataire vun engem Service
universel de qualité an à prix ac-
cessible fir jiddfereen, muss sech
also engersäits géint eng ëmmer
méi staark present privat Konkur-
renz wieren, an anerersäits muss
se den Erwaardunge vun de Clien-
ten an der Evolutioun am techne-
schen an am ekonomeschen, mä
och - an dat ass ganz wichteg, an
de Ben Fayot huet et nach eng
Kéier ënnerstrach - am sozialen
Ëmfeld gewuess sinn an em ent-
géintkommen.

Esou wéi de Rapporteur a wéi
meng Virriedner wëll ech et nach
eng Kéier widderhuelen an elo mat
engem léiwe Beispill Iech dat soen.
Ech mengen, d’léif Bomi vun Huld-
ang muss och nach kënnen an der
Zukunft, wa se eleng wunnt, vun hi-
rem Bréifdréier - an den „hirem“
ass ganz wichteg, well déi
mënschlech Relatiounen an d’Qua-
lité de vie, déi hänke ganz vill do-
vun of - hir Bréiwer kréien an och
kënne mat deem Mann, oder even-
tuell där Fra, sproochen, och wann
därselwechter Bom et ganz vill Ple-
séier mécht, fir dass hiert Enkel-
kand, während si vum Bréifdréier
d’Bréiwer kritt, mat dem Handy vun
Huldang op de Cap Horn tele-
fonéiert.

Ech mengen, d’Evolutioun op där
enger Säit däerf net d’Liewensqua-
litéit op där anerer Säit aschmäle-
ren. Eis Post ass awer, am Verglach
mat hiren auslännesche Schwëste-
ren, e klengen Acteur. Dofir ass et
wichteg, dass d’Politik, op allen Ni-
veauen, eiser Post d’Méiglechkeet
gëtt, fir sech nei Aktivitéitsberäi-
cher ze erschléissen. Mir mussen
der Post Zäit ginn, fir sech op hir
Zukunft optimal virzebereeden. Mir
mussen der Post och Zäit gi fir hir
bestoend Aktivitéiten auszebauen,
ze verbesseren an och ze opti-
miséieren.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Wee, deen dëse Projet
de loi gewielt huet, ass richteg, well
en ass akzeptabel fir onst Land a fir
ons Post. Quitte dass ech mech
menge Virriedner uschléissen, mä
de Minister Biltgen weess dat bes-
ser wéi keen aneren, wëll ech

wierklech d’Regierung bieden,
dass se sou gutt wéi méiglech op-
passen a virsiichteg si soll, fir lues
ze maachen oder ze versichen,
dass déi aner net ze vill schnell
maachen, dass mer zu Lëtzebuerg
d’Qualitéit vum Service universel
hunn, wat eis Post elo mol ass, fir
all Schichte vun der Populatioun,
an net nëmmen déi finanziell
Stäerkt kënnen halen. Vu dass ech
Fiduz hunn an d’Regierung, an ech
weess, dass de Minister Biltgen al-
les gemaach huet wat e ka fir
Bremse virzeschieben a Rigelen
och, bréngen ech hei zu dësem
Projet den Accord vun der DP-
Fraktioun.
Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Fernand Grei-
sen agedroen. Den Här Greisen
huet d’Wuert.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, och vun eiser Säit fir
d’éischt eise Merci un all Leit, be-
sonnesch déi aus de Verwaltunge
vu Stat a Chamber, déi un dësem
Projet matgeschafft hunn.
Wourëms et geet hu meng Virried-
ner hei schonn erkläert. Geännert
gëtt dat éischt Gesetz aus dem Jo-
er 2000, wat deemools opgrond
vun enger europäescher Direktiv
de formellen Ofbau vum staatleche
Monopol alaude sollt an d’Konkur-
renz bei de Postservicer aféiere
sollt. A menger Interventioun wëll
ech dem ADR seng Positioun zum
Gesetz vun deemools an déisel-
wecht zum heitege Projet däitlech
maachen:

1. Den ADR trëtt a fir ee gesécher-
ten universelle Postdéngscht zu-
gonschte vun allen.

2. Den ADR ass géint all künfteg
Behënnerung vum fräie Maart zu-
gonschte vu Privilegien.

3. Den ADR ass besuergt ëm d’Zu-
kunft vum Personal vun der Post
esou gutt wéi ëm dat vun de priva-
te Postservicer.

Här President, eent vun de grond-
leeënden Ziler vum Traité vun der
Europäescher Unioun ass jo, déi
fräi Maartwirtschaft um Gebitt vun
den Déngschtleeschtunge fir
d’Konkurrenz opzemaachen. Et
ass also noutwenneg, d’Postservi-
cer fir d’Konkurrenz opzemaachen,
domat d’Offer vun den Déngscht-
leeschtunge fräi ze maachen, méi
grouss ze maachen, méi Ubidder
zu gënschtegere Bedingunge
méiglech ze maachen an esou
d’wirtschaftlech Aktivitéit an
Opschwonk ze favoriséieren.

D’Direktiv vum Dezember 1997
huet d’gemeinsam Regele festge-
luegt, fir de Bannemaart vun de
Postservicer ze entwéckelen an
d’Qualitéit vun de Servicer ze ver-
besseren an, ganz wichteg, d’Di-
rektiv huet e Service universel op
communautärem Niveau festge-
luegt, als Assurance fir ee Qua-
litéitsservice zu Präisser, déi jiddfe-
ree bezuele kann. Wat fir d’Post bei
dësem absolut noutwennegen uni-
verselle Service abegraff ass,
stoung am Detail an der Direktiv an
ass och schonn hei gesot ginn.

Dem ADR seng Suerg zugonschte
vun dësem Postdéngscht fir all Leit
ass kloer. Jiddferee muss säin dag-
deegleche Courrier kréien, egal
wou hie wunnt: am eenzelnen Haus
wäit ewech, grad esou gutt wéi am
Reienhaus matzen an der Stad,
egal ob ee Bréif pro Joer kënnt
oder honnert pro Dag. Wichteg ass
dobäi en identesche Präis vum
Timber, net ze deier, an d’Garantie
säi Courrier regelméisseg ze kréi-
en. 

Här President, fir dem ADR seng
Positioun däitlech ze maachen, ass
et wichteg op d’Finanzéierung vun
dësem Service zréckzekommen.
Bis zum Joer 2000 war déi Finan-
zéierung einfach. D’Post hat de
Monopol, konnt de Leit froen, wat
se wollt, an huet esou e flächen-
deckende Betrib finanzéiert. Ass
Konkurrenz am Spill, musse gläich
Konditioune geschafe ginn, also
keng Korinthepickerei.

D’Direktiv vun 1997 huet et den
eenzelne Länner fräi gelooss en
Deel vum Courrier nach weiderhin,
fir de fréiere Monopolist, bei eis ass
dat d’Entreprise Post, ze reservéie-
ren, an domat dëse Service ze fi-
nanzéieren. Déi deemoleg Regie-
rung huet festgeluegt, dass all
Bréif bis zu engem Gewiicht vun
350 Gramm weiderhin am Monopol
bleift, an huet domat déi héchst-
méiglech Barrière agesat, déi d’Di-
rektiv zougelooss huet. Dës Be-
stëmmung war contraire zum Sënn
vun der Direktiv, déi jo wollt de Sec-
teur progressiv op déi verschidden
Etappe vun der Fräiheet virberee-
den a fit maachen.
Dëst war ee vun den Haaptgrënn,
déi den ADR deemools dozou ge-
fouert hunn, dat Gesetz net mat ze
stëmmen. Des Weideren huet déi
deemoleg Regierung eng nei an
zousätzlech Chasse gardée fir de
Monopolist Post an d’Gesetz mat
agebaut: De Publipostage. D’Ver-
deele vu Reklammen ass vun der
Majoritéit vun den Deputéierten de
Privatbetriber entzu ginn an der
Post ouni Konkurrenz zougesprach
ginn. Amplaz d’Geleeënheet ze
notzen, eis Post an hiert Personal
deemools schonn am Viraus op
d’Erausfuerderung vun der fräier
Maartwirtschaft virzebereeden,
flexibel an effikass ze ginn, an ze
léieren innovativ ze reagéieren, an
amplaz de Leit an de Betriber
d’Méiglechkeet ze schafe vu bes-
seren a präiswäerte Servicer kën-
nen ze profitéieren, huet déi dee-
moleg Regierung eng zousätzlech
künstlech Behënnerung vun der
Konkurrenz geschaf, mam Resul-
tat, déi wirtschaftlech Aktivitéiten
aus dem Privatsecteur ze behën-
neren. Dëst war deen zweete wich-
tege Grond, deen den ADR dozou
gefouert huet d’Gesetz vum Joer
2000 net mat ze stëmmen. 
(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)
Här President, déi nei europäesch
Direktiv staamt aus dësem Joer a
muss virum 1. Januar 2003 a Lët-
zebuerger Gesetz ëmgesat sinn.
D’Ännerungen, déi mat dësem Pro-
jet virgeholl ginn, schrauwen d’Mo-
nopolpositioun vun der Post an
zwou weideren Etappen zréck. Dës
Etappe si scho genannt ginn.
Vum 1. Januar 2003 u gëtt déi ie-
wescht Grenz vun 350 op 100
Gramm zréckgesat, a vum Joer
2006 un op 50 Gramm. Dat
heescht, duerno gehéiere just nach
Bréiwer ënner 50 Gramm Gewiicht
zur Post, déi fir de Monopolist re-
servéiert bleiwen. Wat d’Gewiicht
vum reservéierte Courrier ube-
laangt, wäre mir dann elo schluss-
endlech esou wäit, wéi den ADR
dat am Joer 2000 bei den Debatten
an der Chamber verlaangt hat. Mat
engem éischte vun zwee Amende-
menter hu mir gesot, dass déi ën-
nescht Limite vu 50 Gramm misst
an d’Gesetz ageschriwwe ginn. Op
dësem Punkt geet de Projet also
op de richtege Wee. Den ADR ver-
zicht dofir drop, dësen Amende-
ment aus dem Joer 2000 nach eng
Kéier ze presentéieren.
Et ass awer festzehalen, dass
d’Regierunge vu virdrun an déi hei-
teg Regierung mat dësen Délaie
vill Zäit verplemperen an eng
Chance verpassen, déi déi aner
Länner ergraff hunn, fir hir Servicer
ze reorganiséieren. Wann elo
fälschlecherweis gesot gëtt,
duerch dësen Délai hätt d’Post en
décke Benefiss agestach a géif
och elo nach e puer Joer weider en
décke Benefiss astiechen, da
muss ech drun erënneren, dass et
d’Leit hei am Land sinn an d’Betri-
ber, déi dës erhéichte Käschte fir
d’éischt emol musse verdéngen an
opbréngen. Dobäi ënnerläit eis
Ekonomie jo der direkter Konkur-
renz aus dem Ausland a kann net
op eng Chasse gardée zréckgräi-
fen.
Dës Benefisser vun der Post hunn
och näischt mam Käschtepunkt ze

dinn, deen noutwenneg ass, fir en
Universalservice ze garantéieren.
Dofir ass et onverständlech, dass
dës Regierung sech weiderhin
drop behaapt, de Publipostage ge-
setzlech ënnert de reservéierte
Servicer ze halen. Ech widderhue-
len: Dës Dispositioune féieren zu
engem Resultat, wat der Direktiv
diametral entgéint leeft. Den ADR
verlaangt, dass den Artikel 15 vum
Gesetz vum 15. Dezember 2000
och ëmgeännert gëtt, fir dëse Pu-
blipostage aus de reservéierte Ser-
vicer erauszehalen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Fernand Greisen (ADR).-
Ech wëll dofir nach eng Kéier dat-
selwecht Amendement wéi virun
zwee Joer iwwerreechen. 

Amendement 1

Article 3

Le libellé du paragraphe (2) de l’ar-
ticle 15 est modifié comme suit:

Les mots „et le publipostage“ sont
rayés.

L’article 15 (2) se lit comme suit:

„Le courrier transfrontière est ré-
servé dans les limites de prix et
poids fixées ci-dessus.“

(s.) Fernand Greisen, Jean Colom-
bera, Gast Gibéryen, Jacques-
Yves Henckes, Aly Jaerling.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den ADR huet scho beim
éischte Projet am Joer 2000 ver-
laangt, dass d’Zäit misst benotzt
ginn, fir eis Entreprise Post an hiert
Personal op déi nei Erausfuerde-
runge virzebereeden. Mat eisen Iw-
werleeunge vun deemools, déi
haut nach déiselwecht sinn, kann
all Postgewerkschaftler averstane
sinn.

Mir hunn eis Suergen ëm d’Zukunft
vun de Bréifdréier gemaach, well
mir wëssen, dass elo nach d’Be-
amte vill ze schleefen hunn. Ech
hunn erkläert, dass d’Gewiicht
meeschtens Reklamme sinn. Et ass
net noutwenneg, en deier bezuel-
ten héich ausgebilte vereedegte
Beamten ze benotzen, fir Reklam-
men auszedeelen. Mir hu gesot,
dass et net am Sënn vun de Bréif-
dréier ass, d’Gewiicht vum reser-
véierte Courrier vu 50 op 350
Gramm stoen ze loossen.

Zum Thema Zukunftsperspektiven
an Ofsécherung vun engem héich
sozialen Niveau vum Emploi steet
an der neier Direktiv, dass dofir ge-
suergt muss ginn, dass de ganze
Postsecteur dovu profitéiere kann.
Dat ënnerschreift den ADR mat
zwou Hänn.

Wann ee sech awer Suerge mécht
ëm den Niveau vun enger sozialer
Ofsécherung, da fänkt ee jo awer
net beim héchsten Niveau un ze
verbesseren, mä beim klengsten.
Also suergt ee fir d’éischt dofir,
dass d’Gefäll, den Niveauënner-
scheed, tëschent dem privaten an
dem öffentleche Postier net ze
grouss ass, an domat d’Käschte
vum Service ähnlech sinn. Da lafen
d’Clienten och net esou schnell
fort. Fir de Client, fir eis all, ass et
dat Wichtegst, dass hie sech un e
Prestataire wende kann, an deen
hie Vertrauen huet an deen him e
Qualitéitsservice zu kompetitive
Präisser ubitt.

Dës Regierung, grad esou wéi déi
vu virdrun, huet awer näischt ge-
maach, fir hire Beamten an hirem
Betrib Mëttel ze ginn, fir sech mat
der Konkurrenz auserneen ze dinn.
Dass grad um Gebitt vun der Pre-
paratioun vun der Entreprise Post
näischt oder net vill geschitt ass,
beweisen op d’mannst folgend
Texter, zum Beispill aus dem Avis
vun der Chambre de Commerce.
Do steet: 17% vum Marché si fräi fir
d’Konkurrenz. Dat seet d’Regie-
rung. D’Chamber bezweifelt dës
Zuele mam Argument, d’Entreprise
wär nach ëmmer net an der Lag e
getrennte Bilan ze presentéiere fir
hir Haaptaktivitéiten. Dat sinn
d’Postservicer, d’Télécom an de
Postchèque. 

(Interruption)

Dëst behënnert d’Transparenz a
komplizéiert all Berechnung an ass
contraire zur Direktiv. Kee Wonner
also, wann de Conseil d’État a
sengem Avis virdru warnt, dass
dëse Wee mat dräi Zwëschenetap-
pen net zur Inaktioun féieren däerf
bei der Entreprise Post. 

Här President, zum Schluss wëll
ech d’Positioun vum ADR esou re-
suméieren. Éischtens: Wat d’Ga-
rantien ubelaangt fir e gesécherten
universelle Postdéngscht zu-
gonschte vun allen, kënnt den ADR
dësem Projet zoustëmmen. Zwee-
tens: Och wann eréischt am Joer
2006, déi an der Direktiv virgesinn
ënnescht Grenz op 50 Gramm of-
gebaut gëtt, esou ass d’Regierung
mat dësem Projet dach um richte-
ge Wee. Drëttens: Wann eisen
Amendement zum fräie Verdeele
vu Reklammen duerch Privatfirmen
net ugeholl gëtt, da wäert sech den
ADR beim Vote enthalen. Den ADR
verlaangt, dass d’Verdeele vu Re-
klamme vu Privatfirmae ka ge-
maach ginn. De Publipostage
gehéiert net an de staatleche Mo-
nopol. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Merci, Här
Greisen. Den nächste Riedner ass
den Här Huss. Här Huss, Dir hutt
d’Wuert.

■ M. Jean Huss (DÉI GRÉNG).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech sinn net Member vun
der zoustänneger Kommissioun,
dat ass mäi Kolleeg Robert Garcia.
Well deen awer krankheetshalber
net hei ka sinn, wëll ech selwer e
puer Wuert zu dësem Projet de loi
fir déi Gréng soen.

Erlaabt mir vläicht zwou méi
grondsätzlech Virbemierkungen,
ier ech zu de Services postaux
kommen. Dat eent ass eng Virbe-
mierkung par rapport zu der Libe-
raliséierung insgesamt, déi an Eu-
ropa a weltwäit zënter ronn zéng
bis zwielef Joer sech ëmmer méi
duerchgesat huet, dat bekanntlech
op Wonsch vum politesche Main-
stream an Europa, deen op déi Pri-
vatiséierung a Liberaliséierung ëm-
mer méi gedrängt huet.

Ech wëll soen, an dat ass bekannt,
dass ech eng ganz staark Skepsis
hu par rapport zur ganzer Libera-
liséierungswell, déi an deene ver-
gaangene Joren a ville Secteuren
ëmmer méi komm ass. Wann een
d’Resultater kuckt an enger ganzer
Rei vu Länner, net nëmmen a Län-
ner vum Tiers Monde, mä och an
europäesche Länner, a verschid-
dene grousse Secteuren, déi libe-
raliséiert gi sinn, da sinn déi Erfah-
rungen, déi um europäesche Plang
gemaach gi sinn, net ganz positiv.
Dat ass emol dat mindest, wat ee
ka soen.

Besonnesch um soziale Plang an
och wat d’Aarbechtsplazen ube-
laangt, sinn déi Erfahrungen esou-
guer éischter negativ. Ech hat och
an deem Kontext d’lescht Joer, ëm
déiselwecht Zäit Iech e Rapport
presentéiert vun deem wat bei der
Welthandelskonferenz zu Doha
diskutéiert ginn ass, wou et jo kloer
ass, datt den Trend ëmmer méi a
Richtung vun der Liberaliséierung
a Privatiséierung an Dereguléie-
rung geet. An deem Kontext ass et
esou, datt een Ofkommes do ass,
dat ass dat sougenanntent GATS-
Ofkommes. Dat ass eben d’Ofkom-
mes iwwert d’Liberaliséierung vun
den Déngschtleeschtungen. An
deem Kontext gëtt am Moment vun
der europäescher Kommissioun,
am Numm vun den Europäer ver-
handelt zu Genf hannert verschlos-
senen Dieren, wou kee weess wat
genau do verhandelt gëtt, a wou
keng Transparenz ginn ass, a wou
den Trend an d’Richtung geet fir
praktesch alles, wat bis elo öffent-
lech Déngschtleeschtung war, ze
liberaliséieren. Dat geet och an
d’Richtung fir Waasser, Elektrizitéit,
Schoul, Santé an esou virun ze li-
beraliséieren. Dat ass en Trend.
Esou eng wëll Dereguléierung ass
eppes wat mir absolut net kënne
matdroen am Allgemengen, well
mer d’Konsequenzen dovunner,
besonnesch um soziale Plang, mä
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och um Plang vun der Déngscht-
leeschtung, wat de Client ube-
laangt, als net onbedéngt positiv
ugesinn.

(Interruption)

Här Henckes, ech droen net alles
dat wat am Ausland mengetwege
vun der franséischer sozialiste-
scher Regierung, wou och Grénger
mat dobäi waren, gemaach ginn
ass. Ech mengen, et muss ee jo
och kënnen aus schlechten Erfah-
runge léieren. Ech mengen, et ass
besser, et léiert een aus schlechten
Erfahrungen, wéi et léiert een net
draus an et mécht ee virun an eng
falsch Direktioun. 

Dat gesot, wéilt ech awer soen,
datt fir eis natierlech de Service pu-
blic, eng öffentlech Déngscht-
leeschtung, och méi effikass muss
sinn, wéi dat haut deelweis de Fall
ass. An och de Service au client
muss selbstverständlech besser
ginn. Op ville Plazen ass nach
muenches ze verbesseren an
deem Sënn. Dat heescht awer net,
datt dat automatesch da géif hee-
schen, datt een d’Buedbidde mam
Waasser muss ausschëdden, mä
da misst een awer och kënnen an
deem aktuelle Statut Verbesserun-
gen duerchsetzen, déi e bessere
Service géifen assuréieren. 

Wat elo déi heite Situatioun ube-
laangt vun de Postdéngschter, soll
et jo elo zu enger Öffnung vun der
Konkurrenz kommen am Joer
2003, vun 42% vum Chiffre d’affai-
res, an 2006 vun 48% vum Chiffre
d’affaires. Dat si ganz grouss Un-
deeler vun Öffnung zur Konkur-
renz, an ech muss soen, datt mir
Problemer hunn an déi Richtung
matzegoen aus enger Rei vu
Grënn. Dat eent ass, wann een elo
d’Avise vun de Chambres profes-
sionnelles duerchliest, an et liest
een zum Beispill dee vun der
Chambre de Travail, da ginn do
zwou, dräi wesentlech Saache ge-
sot, déi eis och ze denke ginn. Ech
wëll Iech eent vun den Argumenter
vun der Chambre de Travail hei
kuerz virliesen: „La Chambre de
Travail n’est pas d’accord avec la
libération projetée“. An da firwat:
„Cette dernière mettrait en danger
l’opérateur luxembourgeois qui,
mesuré à l’echelle européenne“,
dat heescht also mat deenen ane-
re gréisseren Ubidder um Marché,
„est une petite société, dont la sur-
vie pourrait facilement être
menacée“. Dat ass en Argument,
wat eis och ze denke gëtt, wat eis
och skeptesch mécht par rapport
zu där projetéierter Liberaliséie-
rung. Da steet am Avis vun der
Chambre de Travail och, datt
d’Marge de manoeuvre fir d’Regie-
rung hätt kënne méi ausgenotzt
ginn an deem Sënn, datt zum Bei-
spill  bei de Services réservés
d’Envois transfrontaliers an de Pu-
blipostage hätte kënnen dodra
bleiwen. An dann ass virun allem
awer eng Remarque, déi fir mech...

■ M. François Biltgen, Minis-
tre délégué aux Communications.-
Déi sinn dran! Et ass jo just dat, wat
mer gemaach hunn. De Publipos-
tage an d’Services réservés sinn
dran, wat jo de «Courroux» vum
ADR hei ass.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Här Biltgen, et ass jo dat
wat ech hei zitéiert hunn. Ech hunn
hei just d’Chambre de Travail
zitéiert. 

Ech si frou, wann Der dat op deem
dote Punkt gemaach hutt. Dat än-
nert awer näischt drun, datt et nach
weider Grënn gëtt, firwat datt mer
deem Projet hei skeptesch vis-à-vis
stinn, an een dovunner ass och
schonn ugeféiert ginn hei vum Här
Fayot. Op Grond vun där Motioun,
déi déi Gréng erabruecht hunn, an
déi dann ergänzt ginn ass vun der
sozialistescher Fraktioun, si mir
och der Meenung, datt hätt missen
dann no der éischter Etapp, déi
gemaach ginn ass, eng Evalua-
tioun gemaach gi vun de Resulta-
ter dovunner, déi vun der europäe-
scher Kommissioun fir 2006 proje-
zéiert gëtt, mä déi awer...

■ M. le Président.- Den Här
Minister wëllt intervenéieren.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre délégué aux Communications.-
Just zu deem Zousaz, deen d’Ma-
dame Delvaux erabruecht hat, mat
deem ech och honnertprozenteg
d’accord war, well e mer och ge-
hollef huet. Mir hunn dat gemaach.
Dir hutt eis opgefuerdert, dass mir
sollen insistéieren, a mir hu bis zum
Schluss dorobber insistéiert.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Wat ass dann d’Resul-
tat?

■ M. François Biltgen, Minis-
tre délégué aux Communications.-
Mir sinn domadder net duerch-
komm. D’Fro vum Resultat ass na-
tierlech déi, wann een an enger
Majorité qualifiée ass, wou een
emol kee Veto huet, muss een de
Kompromëss do zouschloen, wou
de Kompromëss akzeptabel ass fir
d’Land. A menger Ried herno er-
klären ech Iech dat. Mä mir hu bis
zum Schluss insistéiert, awer dee
Moment, wou mer e Kompromëss
haten, deen eiser Post et erlaabt,
sech esou ze restrukturéiere bis
2009, dass näischt u se kënnt, war
et awer och eis Aufgab als Regie-
rung, fir deem Kompromëss do
zouzestëmmen. Nach eng Kéier,
mir haten hei kee Veto-Recht. Hei
ass d’Majorité qualifiée, d’Co-déci-
sioun ; den Här Fayot kennt d’Pro-
zedur.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Jo, mä d’Motioun vun
der Chamber war awer un Iech
gaangen, fir eng Evaluatioun ze
maachen. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre délégué aux Communications.-
D’Motioun ass u mech gaang:
„D’insister sur une évaluation“, well
mir kënnen d’Evaluatioun net maa-
chen. Dat kann nëmmen d’Kom-
missioun. A mir hu bis zum
Schluss, bis zum Geht-nicht-mehr
bei der Kommissioun insistéiert,
dass se dat soll maachen, an
d’Kommissioun wëllt dat net. Lei-
der kënnt Dir keng Motioun direkt
un d’Kommissioun maachen, dat
hätt eis méi gehollef, Här Huss.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Leider nach net. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre délégué aux Communications.-
Dat kann nach kommen.

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- Bon, ech mengen, et
ass also ganz kloer, datt mir eng
grouss Skepsis hu par rapport zu
där ganzer Liberaliséierungswell,
déi do rullt, déi nach viru soll goen,
well mer am Fong net agesinn, fir-
wat datt dat muss geschéien, wann
et méiglech wier duerch gezielte
Reformen am Statut vun den öffent-
leche Betriber et och an deem
Kontext zu Verbesserungen ze
bréngen. Dat heescht, datt do d’Ef-
fikassitéit géif verbessert ginn, datt
de Service au public géif verbes-
sert ginn. Da gesi mir net an, firwat
datt automatesch muss och d’Kon-
kurrenz zu private Betriber opge-
maach ginn. Dat heescht, déi ganz
Richtung ass fir eis eng Richtung,
déi, wat d’Resultater vun deene Li-
beraliséierungen herno ubelaangt -
a mir gesinn dat jo awer, ech men-
gen, Dir sidd jo awer um Courant,
wat op anere Secteuren an de Län-
ner ronderëm eis um Niveau vun
der Liberaliséierung geschitt ass;
ech brauch nëmmen d’Beispill vun
England ze huelen, souwuel wat
d’Energiefro oder d’Transportfro
ubelaangt, oder wat France-Télé-
com a Frankräich ubelaangt - awer
alles anescht wéi iwwerzeegend
ass. An dat ass fir eis also en allge-
mengen Trend, wou mir méi wéi
skeptesch sinn, …

■ M. François Biltgen, Minis-
tre délégué aux Communications.-
Mir och, Här Huss!

■ M. Jean Huss (DÉI
GRÉNG).- … a wou mer also dofir

der Meenung sinn, datt mer dësem
Projet de loi net kënnen zoustëm-
men.

■ M. le Président.- Merci, Här
Huss. Nächsten ageschriwwene
Riedner ass den Här Serge
Urbany. Här Urbany, Dir hutt d’Wu-
ert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, dat wat hei
gemaach gëtt, dat gëtt a schéi
Wierder gekleet. E wéineg konkur-
renziellt Ëmfeld misste mer libera-
liséieren, fir dass déi néideg Mo-
derniséierunge kënnten am Intérêt
vun den Utilisateure vollzu ginn.
Besonnesch bei neie Produkter
wier et wichteg, fir se méi accessi-
bel ze maachen. Dat liest sech al-
les wéi eng Reklamm. Begrënnt
gëtt et net. Et muss een eppes den
Neoliberalen zougestoen, dat ass,
dass se bis elo de Kampf um Ge-
bitt vun den Iddie gewonnen hunn,
heiansdo bis an d’Reie vun alterna-
tiv wëllende Parteien eran.

(Interruption)

Bei Iech net, dat ass wouer. Mä
ech hunn och aner Téin elo
während der Debatt héieren, wou
et sech awer e bëssen ugesäit, wéi
wann déi Reklammen do einfach
géifen ofgelies ginn. Dobäi, men-
gen ech - an dat misst eigentlech
jidderengem kloer sinn, och deem,
dee mat deenen dote Wierder déi
Saach hei verteidegt - geet et jo net
dorëm. Deen eenzege Beweg-
grond ass d’Ouverture vum Post-
marché, esou wéi aner Marchéen
och sollen opgemaach ginn, well
sech säfteg Profiter do erwaart
ginn, an déi allgemeng Auswier-
kunge vun där Tendenz wäerten
och net ausbleiwen. Dat heescht,
dass d’Léin an d’Sozialbedingun-
gen an deem Secteur do erof wäer-
te goen, well et gi jo dann och fir
d’éischt Profitter an deem Secteur
do gemaach, a Léin a Profitter, dat
ass jo nun ebe wéi Feier a Waas-
ser. 

E Secteur, wou kee soziale
Geescht a keen Esprit d’intérêt pu-
blic méi besteet, dee gesäit och de
Benotzer vun deenen öffentlechen
Déngschtleeschtungen nëmme
méi als ee Geldbeschafer, an e
puer grouss monopolistesch Kon-
kurrenten, déi herno wäerten iw-
wreg bleiwen - well et wäert jo kee
sech Illusioune maachen, dass et
sech hei ëm e fräie Maart handelt –,
maachen de Match dann ënner
sech aus, zerstéieren d’sozial
Strukturen an zerstéieren och
d’Ëmwelt. Ech wëll nëmmen zwee
Beispiller ginn, wéi absurd dat hei-
ansdo ka sinn. D’Gemenge mus-
sen elo Tangosmasten opriichten,
niewent de Postmasten, fir dass
d’Handyë kënne fonctionnéieren.
Wat eng Sënnlosegkeet, a wat eng
Zerstéierung am Fong geholl vun
eiser natierlecher Ëmwelt. Wann
zwee Postautoen duerch d’Stroos-
sen an Zukunft wäerte fueren, ee
vun der Post an ee vun iergenden-
gem privaten Ubidder, hu mer och
net onbedéngt vill fir eis Ëmwelt
gemaach. 

Beispiller vun esou Kapitaliséierun-
gen - ech weigere mech, an Zu-
kunft deen Ausdrock vu Libera-
liséierung iwwerhaapt nach ze ge-
brauchen; et handelt sech ëm eng
Kapitaliséierung - hu mer jo gesinn
an England, dat jo wäit vir war op
deem Gebitt. Do brauch een nëm-
men an den Transportsecteur
kucken ze goen, oder an de Spi-
dolssecteur, fir ze gesinn, wéi
d’Auswierkunge vun esou enger
Politik sinn.

Ech wëll awer och net de Service
public hei idealiséieren. Ech men-
gen och de Service public kënnt
vill verbessert ginn. E kënnt vill méi
no bei de Leit sinn, e kënnt sech vill
méi opmaache fir d’Leit, sozial Lie-
nen hierstellen zu de Leit, mä do
ass awer d’Basis, fir dat ze maa-
chen.

Ech ginn nëmmen e Beispill: Mir
wëssen alleguerten, dass d’Bréif-
dréier och eng gewëssen Zort vu
sozialem Kontakt fir d’Leit sinn,
ganz dacks zu eelere Leit. Si brén-
gen hinnen heiansdo hir Rent. Si
fëllen hinne Formulairen aus. Si
schwätzen och emol mat de Leit.
Wann et esou kënnt, dass do déi
privat Servicer dat alles hunn, dann
ass dat ganz anescht. Da kënnt
d’Post, pardon, e Mailservice uge-
fuer mat engem Auto, wou e GPS
dran ass, wou hannendrun en
Dispatcher ass an enger Zentral,
dee ganz genau verfollegt, wou de
Chauffeur, oder den Agent d’ex-
ploitation, sech dee Moment
ophält.

Dee spréngt séier aus sengem Au-
to, spréngt och séier erëm dran, fir
nëmme fortzefueren, well all Arrêt
vu méi wéi enger halwer Minutt gëtt
direkt registréiert op engem Listing
an engem zentrale Computer. Dat,
wat ech beschriwwen hunn, ass
schonn elo d’Situatioun am Stroos-
segidderverkéier, wou et schonn
déi technesch Iwwerwaachungs-
mëttele gëtt fir déi Leit, déi do
schaffen.

Ech hu virdru vun der sozialer Mis-
sioun vun de Bréifdréiere ge-
schwat, ech kéint och vun de Post-
büroe schwätzen. Déi missten an
Zukunft vill méi a klengen Uert-
schafte sinn, souwéi an deenen
eenzelne Quartieren an de Stied
vill méi dezentraliséiert schaffen a
vill méi eng breet Palett vu Servicer
ubidden, zum Beispill am Zesum-
menhang mat aneren öffentlechen
Infrastrukture vun de Gemengen,
vun der Sécurité sociale oder vun
der Spuerkeess. E Guichet unique
kéint et ginn an all Gemeng, all
Uertschaft an an all Quartier, wou
gewësse staatlech Servicer géifen
dran ugebuede ginn, verbonnen
iwwer Internet. Dat ass jo alles
méiglech schonn de Moment, och
an engem öffentleche Service.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Ech mengen och, dass et schluss-
endlech eleng de Service public
ass, deen d’Méiglechkeet vun en-
ger demokratescher Kontroll och
vun der Öffentlechkeet bitt, well et
ass kloer, wa bis e Privaten do ass,
da féiere mer an der Chamber
keng Debatt méi iwwert de Fonc-
tionnement vun esou engem öffent-
leche Service. Ech weess, wat mer
wäert geäntwert ginn. Et wäert mer
geäntwert ginn, dass elo jo schonn
e Service universel souwisou virge-
sinn ass, dass d’Post dee soll kréi-
en, an dass d’Post doniewent nach
eng Rei Geschäfter ka maachen,
wéi deen ominöse Publipostage,
vun deem elo geschwat ginn ass,
fir dass se sech awer e bësse ka fi-
nanzéieren.

Mä ech froe mech: Firwat dann iw-
wert dee komplizéierte Wee do fue-
ren? Et bleift awer nach ëmmer be-
stoen, dass dee privatiséierten
Deel ëmmer nach grouss genuch
ass, fir all déi Nodeeler mat sech
ze zéien, déi ech virdrun opgezielt
hunn. Dee privatiséierten Deel
wäert permanent Drock maachen
op de Service universel, ënner
anerem och Drock maachen, fir
dass dee seng Präisser an
d’Luucht setze soll. Déi, déi drën-
ner leiden, sinn dann déi mat dee-
ne klenge Léin. Mir hunn dat jo och
gesi bei den Tëlefonsverbindun-
gen. Grad d’Tëlefonsverbindunge
vun deene klenge Leit gi méi deier,
während bei deene groussen Utili-
sateuren, déi dauernd um Internet
sinn, d’Präisser effektiv erof ginn.
Et bréngt also e Gâchis sonnergläi-
che vu gesellschaftleche Ressour-
cen.

Mir hu gesinn - an ech wëll domat
ophalen, well ech gesinn, dass
meng Zäit geschwënn eriwwer ass
-...

(Brouhaha général)

...wéi dat funktionéiert an deem
fonkelneien Telekommunikatiouns-
maart, wann d’Raubdéiere sech
bis an d’Hoer geroden, wat da ge-
schitt, a wéi vill Milliarden dann an
de Sand gesat ginn. Eise Premier-

minister huet jo hei gesot, Milliarde
wären elo schonn op de Boursse
verspillt ginn. Hien huet gesot, dat
hätt virun allem eppes mat den Te-
lekommunikatiounen ze dinn, wat
op deem Maart do geschitt. Da fa-
len d’Coursen op de Bourssen. Et
gëtt eng Finanzkris, de Budget ass
am Eemer an d’Regierung ass an
der Panik. Dat ass zum Beispill dat,
wat ka geschéie mat där Tendenz
hei.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Duerfir, mengen ech, d’Gebot vun
eiser Zäit ass, Resistenz ze maa-
che géint esou eng Entwécklung.
An duerfir wäert ech och mat Nee
stëmmen.

Ech wëll iwwregens nach eppes zu
där Madame do soen.

■ M. le Président.- Et ass awer
elo Feierowend.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Gëschter, wéi se hei ge-
krasch huet si hätt keng Riedezäit
méi, hat ech ee Moment dru ge-
duecht hir meng wéineg Riedezäit,
déi ech nach zum Budget hunn, ze
offréieren. Ech gesinn, si ass elo
déi éischt, fir mech hei ze ënner-
briechen.

■ Une voix.- Dir hutt hir jo Är
Zäit net ginn. Firwat soll se Iech
dann nach merci soen?

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den delegéierte Kommuni-
katiounsminister, den Här François
Biltgen. 

■ M. François Biltgen, Minis-
tre délégué aux Communications.-
Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, erlaabt mir fir d’éischt dem
Rapporteur, dem Jean-Marie Hals-
dorf, merci ze soe fir dee gudde
schrëftlechen a mëndleche Be-
richt. Hien huet sech wierklech
d’Méi ginn, fir déi ganz Antécéden-
ten ze kucken, well wann een
d’Antécédenten net kuckt, da kéint
een hei natierlech objektiv soen:
Hei kann ech och dergéint stëm-
men.

Et ass evident, mat deene meesch-
te Riedner, ofgesi vun deem vum
ADR, sinn ech absolut enger Mee-
nung - iwwregens net nëmmen
ech, mä d’Regierung -, dass d’Li-
beraliséierung net onbedéngt ëm-
mer nëmme gutt ass, a méi oft
schlecht wéi gutt ass. Dës Lëtze-
buerger Regierung, grad ewéi hir
Virgängerinnen, war ni e Libera-
liséierungsfanatiker. D’Liberaliséie-
rung kann eppes bréngen. Et gi
Beispiller, wou d’Liberaliséierung
eppes bruecht huet.

Um mobilen Telekomsberäich huet
d’Liberaliséierung mat méi Kompe-
titioun, déi nei ugefaangen huet,
doudsécher eppes bruecht, méi
wéi dat, wat do e Monopol bruecht
hätt, wann e Monopol eleng komm
wier. Bei der Post zu Lëtzebuerg
awer waren déi successiv Lëtze-
buerger Regierungen dauernd der
Meenung, dass eng Liberaliséie-
rung näischt méi géif bréngen.
Wuerfir gëtt eng Liberaliséierung
gemaach? Wat ass dat, wat d’Libe-
raliséierungsbefürworter am Han-
nerkapp hunn?

Si haten am Hannerkapp, dass méi
effikass a méi bëlleg Servicer géi-
fen ugebuede ginn. Et gouf eng
ganz Partie Länner, besonnesch
am Beräich vun der Post, wou
d’staatlech, d’öffentlech-rechtlech
Monopol-Postservicer effektiv keng
gutt Servicer ugebueden hunn. Dir
kennt déi Länner och, wou Är Kaar-
ten ni ukomm sinn, wann Dir se aus
der Vakanz geschéckt hutt. Déi
Länner waren der Meenung, dass
wann ee géif Liberaliséierung maa-
chen, wann ee géif d’staatlech Mo-
nopoler zerschloen, géif et fir de
Stat méi bëlleg ginn an et géife méi
effikass Servicer kommen.

Zu Lëtzebuerg musse mer aller-
dengs feststellen, dass mer ëmmer
Postservicer haten, déi net nëm-
men effikass waren, mä déi och zu
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akzeptable Präisser waren. Dat
heescht vu vireran, datt d’Libera-
liséierung an Europa Lëtzebuerg
rose wéineg brénge kann, och net
op deene Randberäicher vum Pu-
blipostage, deen elo vum ADR hei
ervirgehuewe gëtt.

Insgesamt brauche mir zu Lëtze-
buerg keng Postliberaliséierung,
mä d’Liberaliséierung ass eppes,
wat an Europa leeft a wat an Euro-
pa duerchgefouert gëtt. Et muss ee
wëssen, dass dat en Domän ass
an Europa, wou mat Majorité quali-
fiée ofgestëmmt gëtt. Dat heescht:
De Lëtzebuerger Minister, wat ech
virdru scho gesot hunn, huet kee
Vetorecht. Nach wësst Dir, wéi
schwiereg et ass, als klengt Land e
Vetorecht anzesetzen. Do, wou
Unanimitéit ass, an et ass e klengt
Land, wat eleng steet, do gëtt virun
him geknéit, dass et soll mat dee-
nen anere stëmmen. Do, wou awer
Majorité qualifiée ass, an et ass e
grousst Land, wat Problemer huet,
do gëtt versicht virun deenen ane-
ren ze knéien, fir dass et eng Una-
nimitéit gëtt. Dat sinn d’Gréisste-
verhältnisser an Europa. Mat dee-
ne musse mer liewen. An do mus-
se mer dat Bescht draus maachen.

Dofir hunn déi successiv Lëtze-
buerger Regierungen och versicht,
Alliéierter ze fannen, déi hinne ge-
hollef hunn, déi Liberaliséierung
esou ze gestalten, dass zu Lëtze-
buerg net eisen Opérateur histo-
rique, wéi dat heescht, eis Post,
géif zerschloe ginn, well eng total
Liberaliséierung, ouni e staarke
Lëtzebuerger Matspiller, géif de
Lëtzebuerger näischt bréngen. Dat
muss een einfach wëssen. Duerfir
ass Lëtzebuerg net interessant
genuch, fir dass elo esou vill aus-
lännesch Operateuren hei géifen
hikommen an duerch d’Konkurrenz
dat ubidden, wat d’Post awer nach
ëmmer fir vill Leit ubitt.

Déi éischt Liberaliséierung war ën-
nert der virechter Regierung an ën-
nert engem sozialistesche Minister
ausgehandelt ginn. Mir hunn déi jo
eréischt am November 2000 ge-
stëmmt. Dir wësst, dass mer du vi-
run éischte Verhandlunge stoun-
gen, fir déi nei Liberaliséierung ze
maachen. Duerfir ass och déi Mo-
tioun zustane komm, déi ech sel-
wer gewënscht hunn, fir nämlech
och mir kënnen de Réck ze stäipen
an Europa, fir ze soen, ech kéint
wierklech net alles matmaachen.
Mir sinn dunn am Dezember 2000
net eens ginn, obwuel mer ënner
franséischer Présidence mam
Statssekretär Pierret relativ no un
engem Kompromëss dru waren,
mä d’Ultraliberaliséierer an Europa
an an der Kommissioun wollten
dee Kompromëss vun der franséi-
scher Présidence net unhuelen,
deen ech deemools mat gedroen
hätt.

An dat ass e Punkt, deen ech ein-
fach hei wëll soen. Wann een an
der Majorité qualifiée ass an et
muss ee Kompromesser schléis-
sen, da muss een dem Kom-
promëss dann zouschloen, wann
de Kompromëss gutt ass, well
wann een ze laang waart, da kann
de Kompromëss méi schlecht ginn.
Wann nämlech an engem Dossier,
wéi deem heiten, duerch nei Regie-
rungen, déi an de Conseil des Mi-
nistres kommen, Lëtzebuerg herno
ganz eleng ass, da kritt Lëtzebuerg
iwwerhaapt keen uerdentleche
Kompromëss méi erausgeschloen. 

(Interruption)

Net onbedéngt, Här Fayot. Do ginn
et där enger wéi där anerer. Mam
Här Pierret wousst ech, wat ech
hat, a mat deem neie wousst ech
nach net, wat ech hat. Obwuel ech
mengen, dass ech mat deem nei-
en, mat der Madame Fontaine, déi
Dir jo gutt kennt, och eens gi wär.

Mä et weess een ni, wat kënnt. Et
dierf ee just net an dat Schema ver-
falen, Här Fayot, dass ee mengt
déi lénks Regierunge wären déi,
déi géint d’Liberaliséierunge
wären, an déi riets déi, déi duerfir
wären. 

Dat geet an Europa vill méi konter-
bosseg do.

M. Ben Fayot (LSAP).- Do sinn
ech ganz mat Iech d’accord Här
Biltgen, mä esou, wéi Dir et duer-
gestallt hutt, huet et awer ausge-
sinn, wéi wann déi Ännerungen an
de Regierungen dozou gefouert
hätten, dass et méi liberal ginn ass.

M. François Biltgen, Ministre
délégué aux Communications.-
Neen, Här Fayot. Wat ech wollt
soen, dat ass: Ech hat e Kom-
promëss ze maachen am Joer
2001. Ech wousst wie mer do ge-
hollef huet, op wat fir ee Kom-
promëss ze kommen. Fir mech war
dee Kompromëss dee Moment
esou gutt, dass ech gesot hunn:
Léiwer dee Kompromëss huelen,
well du weess net, wat duerno
kënnt, an da kriss de vläicht ni méi
esou e gudde Kompromëss uge-
bueden, wéi deen heiten. Dat ass
dann einfach och dat, wat e Minis-
ter muss an Europa maachen. Hie
muss do seng Verantwortung hue-
len, an ech stinn och zu där Verant-
wortung. An ech mengen, dass
dee Kompromëss, dee mer fonnt
hunn, richteg ass.

Wat hu mer kritt? Mir hunn zwou
Saache kritt. Mir hunn eppes kritt,
wat insgesamt fir all Land zielt,
nämlech dass 2009 net de Post-
secteur automatesch liberaliséiert
gëtt, mä dass dann d’Regierungen
nach eng Kéier zesumme kommen.
Deemno wat mat der Liberaliséie-
rung geschitt, komme vläicht aner
Länner och zur Iwwerleeung, dass
net eng honnertprozenteg Libera-
liséierung dat Bescht ass. Dat
heescht: 2009 ginn d’Kaarte frësch
gemëscht! A wat 2009 ass, dat
weess nach keen. Mir si jo elo grad
amgaang ze rätselen, wat soll 2005
sinn, mä 2009, «das ist ein weites
Feld», wéi den Theodor Fontane
geschriwwen hätt. Dat musse mer
nach kucken, wat do kënnt. Also
ass dat emol schonn eng éischt
Garantie, dass mer elo wëssen,
dass et net automatesch zu enger
totaler Liberaliséierung kënnt no
2009.

Zweetens, an dat ass fir Lëtze-
buerg wichteg, an dat ass eben de
Kompromëss, dee mir fir Lëtze-
buerg konnten eraushandele bei
eise Kolleegen a bei der Kommis-
sioun, ass et esou, dass mir
d’Recht kréien, fir an de Services
réservés, souwuel de Courrier
transfrontière sortant wéi an därsel-
wechter Limite de Publipostage
mat eranzehuelen.

Dat ass de springende Punkt fir eis
gewiescht, well de Service trans-
frontière sortant mécht zu Lëtze-
buerg wäit iwwer 30% aus vun dem
ganze Courrier vun der Post. Wann
deen total liberaliséiert gëtt - an
deene meeschte Länner gëtt en to-
tal liberaliséiert -, dann huet d’Post
en décke Problem. Dat ass eng Ex-
ceptioun, déi mir hu misse fir
Lëtzebuerg erreechen. Dat hu mir
a villen Négociatiounen an a villen
Interventiounen fäerdeg bruecht.
An dat ass eppes, wou een huet
missen zouschloen oder net, well
dat hëlleft einfach der Post, déi
Suen eranzekréien, fir dass hir Ser-
vicer kënnen esou restrukturéiert
ginn, dass d’Post uerdentlech fon-
ctionnéiert, an ouni dass awer
d’Post elo op eemol ufänkt sech
selwer sozial ze zerschloen.

A wann ech da kann och eng
Chambre professionnelle zitéieren
- et ass jo d’Chambre de Com-
merce schonn zitéiert ginn, et ass
d’Chambre de Travail zitéiert ginn-,
dann zitéieren ech d’Chambre des
Fonctionnaires et Employés 
publics, déi Folgendes schreift.
Ech mengen, der Chambre des
Fonctionnaires et Employés pu-
blics kann een net virwerfen, dass
se ultra-liberal Tendenzen u sech
hätt.

Déi Chamber schreift: «Quoi qu’il
en soit, la Chambre des Fonc-
tionnaires et Employés publics ap-
prouve à sa juste valeur que les re-
présentants luxembourgeois dans
le Conseil des Ministres, chargés
des affaires postales, aient réussi
le maintien dans les services réser-
vés: 1) des envois de correspon-
dance en provenance et à destina-

tion d’un Etat membre de l’Union
européenne ou d’un pays tiers;» –
«en provenance» ass awer falsch -
„b) du matériel de publicité ou de
marketing publipostage“.

Et ass grad dat, wat mer gemaach
hunn, an et ass och grad do, wou
ech net ka mam Amendement vun
dem ADR d’accord sinn. En Amen-
dement, dee bei der Chambre de
Commerce geknäipt ass. Ech kann
deen einfach net akzeptéieren, well
dat war fir eis e springende Punkt,
dass mer just dat doten an de Ser-
vices réservés bäibehalen.

(Interruption)

An deem Sënn, mengen ech, dass
dat Gesetz, wat dee Kompromëss
hei ëmsetzt, e gutt Gesetz ass, well
mir liberaliséieren, ouni dass mir
awer hei eis selwer e wichtegen
Opérateur aus dem Terrain eraus-
schloen.

Mir behalen eng Post, déi sech
muss restrukturéieren. Och dat soll
een net schlecht gesinn, dass
d’Post net méi total de Monopol
huet. Si muss sech jo da selwer a
Fro stellen, selwer kucken, wéi se
ka méi effikass schaffen. An ech
mengen, dat huet se och an deene
leschte Jore gemaach. Ech hunn
all Vertrauen dran, dass eis Post et
fäerdeg bréngt, ganz roueg sech
esou ze transforméieren, ouni dass
se och hiert Häerz an hiert Gesiicht
verléiert. Mir sinn net gaang - an
dat ass schonn hei gesot ginn op
der Chamberstribün -, wéi an ane-
re Länner, dass mer d’Post verkaaft
hätten, oder dass mer d’Post an
zwee gespléckt hätten. Mir si vill
méi roueg un déi doten Dossieren
erugaang. Ech mengen, d’Zäit huet
eis Recht ginn.

Ech soen Iech merci, an ech hof-
fen, dass dee Projet eng grouss
Majoritéit hei kritt.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5007 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 an 2 si gelies an uge-
holl.

Den Artikel 3 ass gelies.

Zum Artikel 3 ass en Amendement
vum Här Fernand Greisen abruecht
ginn.

■ Une voix.- Mir froen e Vote
électronique.

■ M. le Président.- Jo, loosst
mech wann ech glift fir d’éischt
ausschwätzen.

(Hilarité)

Den Amendement ass verdeelt
ginn a läit also textuell virun Iech,
esou dass mer direkt kënnen driw-
wer ofstëmmen.

Amendement 1

Vote

Déi fir den Amendement vum ADR
si stëmme mat Jo, déi dergéint si
mat Neen oder enthale sech.

Den Amendement ass verworf mat
51 Nee-, 6 Jo-Stëmmen an enger
Abstentioun.

Ont voté oui: MM. Jean Colombera
(par M. Robert Mehlen), Gast
Gibéryen (par M. Fernand Grei-
sen), Fernand Greisen, Jacques-
Yves Henckes, Jean-Pierre Koepp
et Robert Mehlen.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Norbert Haupert), Lucien Cle-
ment, Marcel Glesener (par M.
Jean-Marie Halsdorf), Jean-Marie
Halsdorf, Norbert Haupert, Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers, Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par M.
Marco Schank), Mme Ferny Nick-

laus-Faber, MM. Patrick Santer,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par Mme Ferny Nick-
laus-Faber), Lucien Weiler et Clau-
de Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger, Alex-
andre Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par M. Niki Betten-
dorf), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par M. Alexandre
Krieps), John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Geor-
ges Wohlfart), Alex Bodry, Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err (par M.
Ben Fayot), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké (par
M. Alex Bodry), Mme Lydia Mutsch
(par M. Jean-Pierre Klein), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;

MM. François Bausch, Robert
Garcia (par M. Camille Gira),
Camille Gira, Jean Huss et Mme
Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

S’est abstenu: M. Aly Jaerling.

Domat ass den Artikel 3 an der vir-
leiender Fassung ugeholl.

Mir fueren da weider.

D’Artikele 4 bis 13 si gelies an uge-
holl.

Mir kéimen elo zur Ofstëmmung iw-
wert de gesamte Gesetzesprojet.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi der-
géint si mat Neen oder enthale
sech.

De Projet de loi ass ugeholl mat 34
Jo-, 18 Nee-Stëmmen a 7 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Nico Loes), Lucien Clement,
Marcel Glesener (par M. Jean-
Marie Halsdorf), Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar (par M. Marco
Schank), Mme Ferny Nicklaus-
Faber, MM. Patrick Santer, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen (par M. Ady Jung), Lucien
Weiler et Claude Wiseler;
Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling (par M. Gusty Graas), Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger, Alex-
andre Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par M. Claude
Meisch), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell (par M. John
Schummer), John Schummer et
Théo Stendebach.
Ont voté non: MM. Jean Asselborn
(par M. Marc Zanussi), Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres (par
M. Ben Fayot), M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Alex
Bodry), MM. Ben Fayot, Jean-Pier-
re Klein, Jeannot Krecké (par M.
Georges Wohlfart), Lucien Lux (par
M. Mars Di Bartolomeo), Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Jean-Pierre
Klein), MM. Jos Scheuer, Georges
Wohlfart et Marc Zanussi;
MM. François Bausch, Camille
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener;
M. Serge Urbany.
Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera (par M. Jacques-Yves
Henckes), Gast Gibéryen (par M.
Aly Jaerling), Fernand Greisen,
Jacques-Yves Henckes, Aly Jaer-
ling, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.

Wat eis Aarbecht fir déi nächst
Woch ubelaangt, huet d’Presiden-
tekonferenz haut de Moie getagt a
schléit Iech Folgendes vir:

D’Chamber siégéiert en Dënsch-
deg, de 17. Dezember, um dräi Au-
er, e Mëttwoch, den 18. Dezember,
moies um néng Auer an nomëttes
um halwer dräi, an en Donnesch-
deg, den 19. Dezember, moies um
9 Auer an nomëttes och um halwer
dräi.

En Dënschdeg hu mer de Rapport
complémentaire vun der Finanz-
kommissioun iwwert de Budget
mat uschléissender Diskussioun an
Ofstëmmung. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgesat.

E Mëttwoch de Moien an nomëttes
hu mer:

1. de Projet de loi 5053 iwwert de
Mindestloun, zesumme mat der
Proposition de loi 4995 vum Här
Lucien Lux;

2. de Projet de loi 4694, eng Direk-
tiv iwwert den Détachement de tra-
vailleurs, nom Modell 1;

3. de Projet de loi 4825A a 4825B
iwwert de Secteur Horesca, och
nom Modell 2;

4. ënnert engem Punkt: de Projet
de loi 4917, 4926 an 4923 iwwert
de Bau an d’Moderniséierung vun
Alters- a Fleegeheimer nom Modell
2. Insgesamt stinn deenen dräi
Rapporteuren 30 Minutte Riedezäit
zur Verfügung;

5. de Projet de loi 4927 iwwert de
Recouvrement vu Steieren an ane-
re Bäiträg nom Modell 1;

6. de Projet de loi 5016 iwwert de
Kaf vun engem Verwaltungsgebai
op der Escher Strooss hei an der
Stad nom Modell 1;

7. de Projet de loi 5033 iwwert
d’Organismes de placement
collectif nom Modell 1. Hei stinn
dem Rapporteur 20 Minutten zou.

Den Odre du jour gëtt ofgeschloss,
och wann d’Sitzung no halwer siwe
muss verlängert ginn. Ech men-
gen, dat versteet jiddfereen.

Da kënnt en Donneschdeg de Moi-
en um 9 Auer a mëttes um halwer
dräi fortlafend:

1. de Projet de loi 5052 iwwert
d’Upassung vun de Renten;

2. de Projet de loi 4897 iwwert
d’Verwaltungspersonal bei de So-
zialversécherungen;

3. ënnert engem Punkt: de Projet
de loi 4768, 4794 an 4903 iwwert
den Artikel K.3 vum Traité iwwert
d’Europäesch Unioun;

4. de Projet de loi 4933 iwwert d’Ar-
méi;

5. de Projet de loi 5021 iwwer en
Dokumentatiounszenter iwwert
d’Resistenz;

6. de Projet de loi 5037: d’Voll-
machte fir eise Grand-Duc nom
Modell 1. Gläichzäiteg gëtt dem
Här Alex Bodry seng Proposition
de loi 5058 presentéiert, esou wéi
et am Artikel 59 (3) vum Chamber-
reglement virgesinn ass.

Ass d’Chamber mat deem Ordre
du jour averstanen?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domat wiere mer um Enn vun der
Sitzung ukomm. D’Sitzung ass op-
gehuewen.

(Fin de la séance publique à
17.23 heures)
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelung ze maa-
chen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Communications
Folgend Kommunikatioune wollt
ech der Chamber maachen:

1) La liste des questions au Gou-
vernement ainsi que des répon-
ses à des questions est dé-
posée sur le Bureau.

Les questions et les réponses sont
publiées au compte rendu.

2) A la demande du Ministre du
Travail et de l’Emploi, Monsieur
François Biltgen, Ministre aux
Relations avec le Parlement, a
déposé au Greffe de la Cham-
bre des Députés, en date du 12
décembre 2002, le

- Projet de règlement grand-ducal
N° 5069 concernant la formation et
l’agrément des travailleurs désig-
nés, 

et le 

- Projet de règlement grand-ducal
N° 5070 concernant la formation et
l’agrément des coordinateurs en
matière de sécurité et de santé sur
les chantiers temporaires ou mobi-
les.

3) En date du 10 décembre 2002
deux pétitions ont été déposées à
la Chambre des Députés:

- la pétition N° 244 du Comité des
élèves du Lycée Technique du
Centre relative au retour forcé des
familles réfugiées, et

- la pétition N° 245 de l’ASTI relati-
ve à l’intégration dans le marché
du travail.

4) Par lettre du 13 décembre 2002
le Secrétaire général du Parle-
ment européen a fait parvenir au
Greffe de la Chambre le texte
des résolutions adoptées par le
Parlement européen au cours
de sa période de session du 18
au 21 novembre 2002:

- résolution sur les progrès réalisés
par chacun des pays candidats
sur la voie de l’adhésion;

- résolution sur la concentration
des médias;

- résolution sur la communication
de la Commission définissant un
plan d’action communautaire pour
l’intégration des exigences de la
protection de l’environnement dans
la politique commune de la pêche;

- résolution sur la prévention du ta-
bagisme et des initiatives visant à
renforcer la lutte antitabac;

- résolution sur la communication
de la Commission concernant les
sciences du vivant et la biotechno-
logie - une stratégie pour l’Europe.

2. Retrait du rôle d’un
projet de loi
Op Ufro hi vun der Madame Erzéi-
ungsminister huet d’Presidente-
konferenz sech domat averstanen
erkläert, de Projet de loi 4890 iw-
wert d’Schafung vun engem Servi-
ce fir d’Gestioun vun den Infra-
strukture bei de Schoulgebaier um
Geesseknäppchen vum Rôle ze
sträichen.

Ass d’Chamber domadder d’ac-
cord?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir hunn dann haut de Mëtten als
éischte Punkt eng Question urgen-
te Nummer 1961 vum Här Camille
Gira iwwert den Tëscherapport
vum Fligeraccident vum leschte 6.
November. D’Regierung huet sech
bereet erkläert, haut de Mëtten op
dës Fro ze äntweren.

(Interruption)

Entschëllegt ee Moment, ech hat
eppes iwwersinn. Den Här Lux hat
d’Wuert nach gefrot. Den Här Lux
huet d’Wuert.

3. Ordre du jour

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Här
President, Kolleegen a Kolleegin-
nen, ech wollt zur Dagesuerdnung
nach ee Wuert soen zum drëtte
Punkt, mengen ech, dee mer muer
sollten diskutéieren, de Projet de loi
4825 A a B iwwert den Horesca-
Secteur.

Fir net elo an de Fong vun der
Saach ze goen, wëll ech awer drop
zréckkommen, dass sech dach
awer an deene leschten Deeg e
Malaise breet gemaach huet par
rapport zu där Form wéi dee Projet,
géif ech emol soen, an deene
leschten dräi, véier Wochen hei in-
nerhalb vun der Chamber behan-
delt ginn ass. Den 20. Juli stounge
schonn eng Rei vu parlamenta-
reschen Amendementë fest, ënner
anerem deen, iwwert dee mer jo
elo méi laang an hefteg diskutéiert
hunn, deen de Prinzip con-
sacréiert, dass duerch déi Aar-
bechtszäitverkierzung, déi hei an
deem Secteur elo virgeholl gëtt,
keng gläichzäiteg Lounreduzéie-
rung däerf kommen. Mir hunn

dorobber hin an der Kommissioun
jo op eng net onbedéngt ganz wür-
deg Aart a Weis zweemol ee Vote
gehat, well deen éischte schief
ausgaangen ass a mir dunn de Vo-
te nach eng Kéier widderholl hunn.

Mä wat virun allem de Problem ass,
dat ass, dass d’Chambres profes-
sionnelles vum Salariat an och
d’Gewerkschafte ganz rose sinn,
géif ech bal soen, iwwert d’Aart a
Weis, well se net méi d’Geleeën-
heet haten, am Laf vun deene
leschte Wochen zu deenen Änne-
rungen, déi hei virgeholl gi sinn,
och Stellung ze bezéien.

D’Chambre des Employés privés
huet gëschter an engem ganz be-
harrleche Bréif un de Minister, awer
och mat Kopie un de Parlaments-
president, sech driwwer opge-
reegt, dass deen eenzegen Avis,
deen zu den Amendementë virläit,
dee vun der Chambre de Commer-
ce ass, mä déi aner zwou Kumme-
ren net am Rahme vun der Proze-
dur nach eng Kéier gefrot gi sinn.
An dat ass virun allem, mengen
ech, onglécklech, well säit Mëtt
Dezember d’lescht Joer dee Projet,
deen hei virläit, largement op de
Viraarbechte vun de Gewerkschaf-
te baséiert.

Nun ass et esou, dass haut sou-
wuel den OGB-L wéi den LCGB
verlaangen, dass de Projet soll vun
der Dagesuerdnung erofgeholl
ginn, fir hinnen d’Geleeënheet ze
ginn, och nach eng Kéier, wéi ane-
rer, dozou kënne Stellung ze hue-
len. Ech weess, dass d’Chambre
de Commerce sech selwer
saiséiert huet. Déi ass net gefrot gi
vum Parlament, se huet sech sel-
wer saiséiert. Et wär gutt gewiescht
dat ze maachen. Här Glesener, Dir
sidd mat mer, mengen ech, do
d’accord, well par rapport zu der
Viraarbecht, déi d’Gewerkschafte
gemaach hunn - an ech wëll dat
och hei soen, ech wëll d’Méritë
beim Zustanekomme vun dësem
Gesetz vum Aarbechtsminister mol
guer net a Fro stellen -, huet de Mi-
nister ëmmer däitlech gemaach,
dass e sech largement inspiréiert
huet op de Viraarbechte vun de
Salariatsorganisatiounen, déi hei
net méi konsultéiert gi sinn.
Mir sinn der Meenung, dass et rich-
teg wär - besonnesch well keng Ur-
gence besteet, dass dee Projet on-
bedéngt muss den 1. Januar 2003
a Kraaft sinn -, dass d’Chambres
professionnelles alleguer solle
saiséiert gi vun deem definitive
Projet, esou wéi en amendéiert elo
virläit. An dass mer dann Zäit hunn,
och nach am Februar dee Projet
hei ze stëmmen. Mä wéinstens
musse mer dee Malaise aus de
Féiss kréien, dass d’Gewerkschaf-
ten d’Gefill hunn, wéi wann elo iw-
wert hire Kapp ewech de Projet
verschlechtert gi wär, an ech men-
gen dat war net d’Intentioun, déi
hei dohannert stoung.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Jo, den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech wollt
et kuerz maachen zu der Propos
vum Här Lux. Ech fanne seng Ar-
gumentatioun absolut richteg. A fir
net alles nach eng Kéier ze widder-
huelen, wollt ech soen, dass mir als
gréng Fraktioun déi Demande do
vun der LSAP ënnerstëtze wäerten.
Mä vu dass ech hei uewe sinn, wëll
ech an engems nach profitéieren,
fir den Dépôt ze maache vun enger
Motioun, déi ech gären hätt, datt se
am Kader vun de Budgetsdebatten
haut de Mëtten nach mat dis-
kutéiert gëtt.
Motion 2
La Chambre des Députés,

- considérant l’accueil favorable
qu’a connu la proposition de loi

4864 visant à favoriser les investis-
sements à caractère éthique, soli-
daire ou écologique au moyen de
la promotion mobilière (dépôt Mon-
sieur François Bausch, le
13.11.2001) auprès de la presse,
des milieux financiers et politiques;

- considérant l’effet positif de me-
sures favorisant les investisse-
ments éthiques et durables notam-
ment en termes de développement
durable et de solidarité;

- considérant le manque à gagner
en termes d’image de marque de
la place financière luxembourgeoi-
se;

- considérant la pression économi-
que pesant sur le secteur bancaire
et le ralentissement actuel de la
croissance auquel se trouve con-
frontée la place financière luxem-
bourgeoise;

- considérant la nécessité de diver-
sification et de développement
d’activités financières alternatives
qui s’ensuit;

invite le Gouvernement

- à reconsidérer la proposition de
loi 4864 comme base pour l’élabo-
ration de projets de loi introduisant
des mesures visant à favoriser les
investissements éthiques et dura-
bles au Luxembourg;

- à charger les administrations res-
ponsables de définir les critères
éthiques, écologiques et sociaux à
respecter par les projets ou entre-
prises pour que les investisseurs
puissent sous certaines conditions
bien définies profiter d’un abatte-
ment de revenu imposable;

- à charger les administrations res-
ponsables de définir les compéten-
ces, l’appartenance et la structure
d’un service de certification pour
projets, titres et participations éthi-
ques et durables.

(s.) François Bausch, Robert
Garcia, Camille Gira, Jean Huss,
Renée Wagener.

■ M. le Président.- Den Här
Jaerling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, ech wëll dann och dem
Här Lux seng Propositioun ënner-
stëtzen, well seng Argumentatioun
ass ganz richteg.

■ M. le Président.- Den Här
Lucien Weiler huet d’Wuert.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, den Aarbechtsmini-
ster wäert an zéng Minutten hei am
Parlament antreffen, a vu dass e
wëll Stellung huelen zu deem wat
den Här Lux elo just proposéiert
huet, géif ech Iech bieden, dee
Punkt hei zréckzestelle bis no der
Question urgente. Da kann den
Aarbechtsminister selwer Stellung
huelen zu deem, wat den Här Lux
gesot huet.

■ M. le Président.- Jo, ech
mengen, dass d’Chamber domad-
der d’accord ass, wann den Här
Minister de Mëtten erakënnt, dass
deen da ka Stellung huelen ier mer
décidéiere wéi et weider geet.

Elo kritt den Här Camille Gira
d’Wuert, deen eng Question urgen-
te iwwert den Zwëscherapport vum
Fligeraccident gestallt huet. D’Re-
gierung huet sech och bereet er-
kläert, haut de Mëtten dozou Stel-
lung ze huelen. Här Gira, Dir hutt
d’Wuert.

4. Question urgente 
N° 1961 de M. Camille
Gira relative au rapport
intermédiaire général
sur l’enquête de l’acci-
dent aérien du 6 novem-
bre 2002

■ M. Camille Gira (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mar gëtt et
sechs Wochen, dass eng Fokker
50 vun der Luxair bei der Landung

op de Flughafe Lëtzebuerg veron-
gléckt ass. Zu dësem trageschen
Accident ass villes gesot a ge-
schriwwe ginn, wat richteg an tref-
fend war. Et ass awer och vill spe-
kuléiert ginn. An et gëtt nach ëm-
mer vill spekuléiert, ze vill, wéi mir
mengen. Sécher ass jiddfereen,
dee Spekulatiounen an d’Welt
setzt, un éischter Stell selwer res-
ponsabel fir dat wat en do seet
oder schreift. Mir sinn awer der
Meenung, dass eng Rei Spekula-
tiounen awer och dorop zréckze-
féiere sinn, dass net genuch Infor-
matioune vun offizieller Säit no
bausse gedroe si ginn. Sécher leeft
eng Enquête judiciaire an déi een
net kann agräifen. Et leeft awer och
eng Enquête technique, ënnert der
Responsabilitéit vum Transportmi-
nistère.

Et ass net gutt, Här President,
wann d’Leit hir Informatioune mus-
sen an de „Spiegel“ oder an de
„Flight international“ siche goen. Et
ass net gutt, wann op eemol dat
Gefill opkënnt, et wier déi impli-
zéiert Fluggesellschaft, déi géif dé-
cidéieren, wéini, wou, wéi eng In-
formatiounen no bausse gedroe
kënne ginn.

Dësen Accident ass zur nationaler
Katastroph déclaréiert ginn. Mir
sinn der Meenung, dass dann och
d’Leit aus dem Land e Recht hunn
um Lafende gehalen ze ginn, wat
zu dëser Katastroph gefouert huet.
Mir sinn der Meenung, dass dann
och d’Chamber d’Recht huet um
Lafende gehalen ze ginn. Mir sinn
awer och der Meenung, dass no
sechs Wochen déi Familljen, déi ee
Mënsch an dëser Tragédie verluer
hunn, e Recht hunn, wann och
nach keng definitiv Konklusiounen,
dach eng Rei objektiv Informatiou-
nen iwwert de Virgang, deen zu
dësem Accident gefouert huet, ze
kréien.

Här President, et si sechs Wochen
ëm, et brauch ee keng sechs Wo-
chen, fir e Cockpit voice recorder
ofzelauschteren. A sechs Woche
kann ee ganz vill Informatiounen
aus engem Flight recorder eraus-
huelen. Aus all dësen Ursaachen
hunn ech dës Question urgente
gestallt an ech si frou, dass den
Här Grethen sech bereet erkläert
huet, op dës Froen, esou wäit et
him méiglech ass, ze äntweren.

Ech wär frou, wann en eis en Të-
schebilan vun der Enquête techni-
que kéint hei virleeën a souwäit,
wéi gesot, wéi et méiglech ass, op
eng Rei méi spezifesch Froen, déi
ech him schrëftlech era ginn hat,
ze äntweren.

Déi éischt vun dëse Froe wär ge-
wuer ze ginn, ween an där Entité
d’enquête ass, déi am Gesetz vum
8. Mäerz 2002 iwwert d’Enquête
technique virgesinn ass? Mech in-
teresséieren do manner d’Nimm,
mä éischter d’Fonctioun an d’Qua-
litéit opgrond vun där déi Leit do
dra sinn. Ech wollt och froen an
deem Kontext, ob et richteg ass,
dass ee Pilot vun der Luxair an dë-
ser Entité d’enquête mat dran ass?

Wa meng Recherchë richteg sinn -
elo sinn ech bei der zweeter Fro -,
hunn ech dee Règlement grand-
ducal, deen eigentlech d’Komposi-
tioun, de Fonctionnement an de
geneeën Déroulement vun dëser
Entité d’enquête virschreift, net
fonnt. Ech mag dat iwwersinn
hunn, mä wa meng Informatiounen
elo richteg sinn, da wollt ech froen,
opgrond vu wéi enger Base légale
déi Aarbecht vun dëser Entité d’en-
quête vir sech geet?

Déi drëtt Fro ass folgend: Mir hu
gesinn, dass relativ schnell déi
restlech Fokker 50 vun der Luxair
erëm hunn däerfe fléien. Heescht
dat, dass ee kann dovun ausgoen,
dass keng systematesch Cause
technique un der Origine vun dë-
sem Accident ass?

Da sinn, Här President, eng Rei
Leit, déi eng Rei Theorien an d’Welt
gesat hunn. Et ass dervu Rieds
gaangen, de Fliger wier an e
Schwaarm Vullen erageroden, aner
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Ordre du jour
1. Communications 

2. Retrait du rôle d’un projet de loi

3. Ordre du jour

4. Question urgente N° 1961 de M. Camille Gira relative au
rapport intermédiaire général sur l’enquête de l’accident
aérien du 6 novembre 2002

Question avec débat N° 27 de M. Marc Zanussi sur les ré-
seaux ferroviaires internationaux passant par le Grand-
Duché de Luxembourg

5. Ordre du jour (suite)

6. 5000 - Projet de loi concernant le budget des recettes et
des dépenses de l’Etat pour l’exercice 2003 

(Rapport complémentaire de la Commission des Finances
et du Budget - Discussion générale - suite - Lecture du tex-
te du projet de loi - Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel - Motions)

Au banc du Gouvernement se trouvent : Mme Lydie Polfer, Vi-
ce-Premier Ministre; Mmes Marie-Josée Jacobs, Erna Henni-
cot-Schoepges, MM. Michel Wolter, Luc Frieden, Mme Anne
Brasseur, MM. Henri Grethen, Charles Goerens, Carlo Wag-
ner et François Biltgen, Ministres; MM. Joseph Schaack et Eu-
gène Berger, Secrétaires d’Etat.

(Début de la séance publique à 15.04 heures)



Leit hu behaapt, d’Motore wiere
veräist. Ech wollt froen, ob an der
Zwëschenzäit Informatioune virlei-
en, déi entweder esou Theorië con-
firméieren oder infirméieren.

Da wollt ech eng Fro stellen zu där
berühmter Ground-Idle-Positioun.
Eng Rei Presseorganer hu be-
haapt, am Moment wou de Fliger
op de Buedem opgeschloen hätt,
hätten d’Moteuren an där Positioun
gestan. Ech wollt froen, ob de
Flight recorder dës Informatioune
confirméiert? Wann dat esou ass,
wat waren dann d’Ursaachen, déi
d’Luxair an der Zäit dozou be-
weegt hunn, enger Recommanda-
tioun vu Fokker net Rechnung ze
droen, fir een Dispositif anzebau-
en, fir dass dës Positioun während
dem Vol net méi kënnt enclen-
chéiert ginn? 

Als nächst wollt ech de Minister
froen, ob hie virgesäit dësen Dis-
positif zu Lëtzebuerg och obligato-
resch ze maachen, esou wéi dat
elo zënter dem 22. November 2002
an Däitschland zum Beispill de Fall
ass.

Da si vill Leit, déi mat der Informa-
tioun ronderëm ginn a soen, de Fli-
ger hätt seng Descente net op
sechs Meilen ugefaangen, esou
wéi d’Prozeduren dat virgesinn, mä
eréischt ongeféier zwou Meile méi
spéit. Ech wollt froen, ob dës Infor-
matioun éischtens richteg ass, an
zweetens, wa se richteg ass, fënnt
een um Cockpit voice recorder In-
formatioune firwat d’Beleegschaft
dat do gemaach huet. Well déi do
Prozedur ass wierklech net kon-
form zu deem, wéi et misst ge-
schéien, an dat ass och net onge-
féierlech bei esou Wieder. An ech
ka mer net virstellen, dass déi
zwee Piloten dat do gemaach
hunn, ouni dass se virdru matenee
geschwat hunn, firwat se dat do
géinge maachen.

Da wollt ech nach froen ob de
Cockpit voice recorder iergend-
wellech aner Informatioune präis-
ginn huet, déi iwwert den Oflaf vum
Accident kënnen Opschloss ginn.

Schlussendlech nach eng Fro. Et
ass behaapt ginn, de Cockpit voi-
ce recorder wier déi lescht 15 Se-
konnen ausgefall, hätt dat net en-
registréiert wat do geschwat ginn
ass. Dat ass ee relativ seltene Phe-
nomeen. Gëtt et do och schonn Er-
klärungen dofir? 

An eng allerlescht Fro zu de Beam-
ten, fir déi de Minister och respon-
sabel ass. Ass et richteg, dass ee
ka behaapten, dass d’Fluglotse
keng Schold un dësem Accident
hunn? Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Transportminister
Henri Grethen. 

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dës Fro gëtt
mer d’Geleeënheet, nach eng
Kéier an dëser Chamber un all déi
Leit ze denken, déi bei deem tra-
geschen Accident vum 6. Novem-
ber hiert Liewe verluer hunn, a
mech nach eng Kéier virun hirem
Undenken ze vernäipen a mäin
déift Matgefill un all hir Famillje-
memberen an un all hir Frënn aus-
zedrécken. 

Mäin zweete Gedanken, Här Presi-
dent, ass awer dann och fir déi
Honnerte vu Leit - Beruffs-
pompjeeë vum Flughafen, Fräiwël-
leger, awer och all déi aner -, déi
sech bei dësem Accident muster-
gülteg beholl hunn, an déi eng ex-
emplaresch Aarbecht geleescht
hunn, an et doduerch fäerdeg
bruecht hunn, dass d’Konsequen-
ze vun deem Accident, sou wäit
wéi dat méiglech war, méi liicht a
méi kleng gemaach konnte ginn. 

Als Drëtt, Här President, wollt ech
awer och soen, an den Här Gira
huet dat schonn ervirgehuewen, et
sinn zwou Enquêten amgaang:
Eng Enquête judiciaire an eng En-
quête technique. An d’Regierung
wëllt op kee Fall, a géif dat och op
kee Fall maachen, sech an déi En-
quête judiciaire amëschen. D’Jus-

tiz, nom Prinzip vun der Gewalten-
trennung, mécht hir Enquête esou,
wéi si dat fir richteg fënnt. A mir
wäerten d’Resultater vun där En-
quête an aller Sérénitéit ofwaarden.

Compte tenu, Här President, vun
der Komplexitéit vun deene Froen
an och vun deenen Äntwerten, déi
ech muss ginn, géif ech mer erla-
ben, Här President, Iech déi Änt-
werten op d’Froen op franséisch
virzedroen.

C’est à juste titre que la question
fait référence à la loi du 8 mars
2002 sur les enquêtes techniques
relatives aux accidents et aux inci-
dents graves survenus dans les
domaines de l’aviation civile, des
transports maritimes et du chemin
de fer.

Comme l’ensemble des règle-
ments d’exécution de ladite loi,
dont notamment le règlement
grand-ducal sur la composition, le
mode de fonctionnement ainsi que
les critères de désignation des
membres de l’entité d’enquête,
n’était pas encore disponible au
moment de l’accident, j’ai institué
une commission d’enquête ad hoc.

A cette fin j’ai édicté un arrêté
ministériel encore le jour même de
l’accident, qui a été amendé le 15
novembre en vue d’être aligné en
tout point aux errements prévus à
cet effet par l’Annexe 13 de la Con-
vention de l’Organisation de l’Avia-
tion Civile Internationale (OACI)
ayant précisément trait aux enquê-
tes sur les accidents et incidents
d’aviation.

L’entité d’enquête ad hoc propre-
ment dite est composée du direc-
teur de l’Administration de l’Aéro-
port et d’un ingénieur de la Direc-
tion de l’Aviation Civile qui bénéfi-
cient du concours d’une équipe
d’enquêteurs relevant du Bureau
français d’enquêtes et d’analyses
pour la sécurité de l’aviation civile,
en abrégé BEA. La possibilité de
cette coopération est explicitement
prévue par l’article 4 de la loi du 8
mars 2002.

A sa demande la commission d’en-
quête s’est associé un délégué du
Dutch Safety Board comme repré-
sentant accrédité de l’Etat néerlan-
dais, pays constructeur. Par ail-
leurs, des observateurs ont été ad-
mis pour assister aux travaux d’en-
quête ; ce sont des représentants
de la BFU (Bundesstelle für Flug-
unfalluntersuchung) et de l’ALPL
(association luxembourgeoise des
pilotes de ligne). Par ailleurs,
Luxair a délégué comme experts
deux pilotes et des responsables
de la maintenance

Quant aux causes de l’accident, il
appartient à l’enquête technique et
à l’enquête judiciaire qui évoluent
parallèlement, de déterminer cel-
les-ci. Il est donc prématuré de s’y
prononcer à l’heure actuelle. Toute-
fois, l’article 7 de la loi précitée
prévoit que « l’entité peut émettre
des recommandations de sécurité,
si elle estime que leur mise en œu-
vre dans des délais brefs est de
nature à prévenir un autre accident
ou incident grave ». Dans le cas de
l’espèce une recommandation dé-
conseillant le maintien en service
des autres Fokker 50 de Luxair n’a
pas été formulée par la commissi-
on d’enquête.

Au stade actuel des investigations
il est établi que ni des oiseaux, ni le
givrage des moteurs n’ont été à l’o-
rigine de la perte de puissance des
engins. Les indications diffusées
par la presse selon lesquelles les
moteurs se seraient trouvés dans la
position « Ground Idle », c’est-à-di-
re dans une position servant pour
les déplacements au sol, ne sont
pas exactes.

En fait les investigations en cours
retiennent qu’au moment de l’im-
pact l’hélice gauche se trouvait en
position mode drapeau (position
de la moindre traînée aérodynami-
que) et celle de droite en position
reverse (position de freinage).

Luxair a confirmé avoir, en 1994,
reçu de la part du constructeur
Fokker un Service Bulletin qui infor-

mait de la possibilité d’un déclen-
chement intempestif des verrous
pouvant conduire au déverrouilla-
ge en vol de la position Flight Idle
Stop. La modification proposée
avait un caractère purement op-
tionnel. Il faut savoir que les com-
pagnies aériennes sont régulière-
ment destinataires d’informations,
de recommandations et de direc-
tives de la part des constructeurs
et équipementiers aériens. Ces
communications répondent à une
hiérarchie clairement identifiée qui
s’établit comme suit :

obligatoire,

recommandé,

optionnel (à la discrétion des ex-
ploitants).

La communication de 1994 se si-
tue donc tout au bas de cette
échelle. Les progrès de l’investiga-
tion menée à la suite de l’accident
du 6 novembre ont incité Fokker à
recommander deux actions, dont
cette modification. Le constructeur
néerlandais a été relayé en cela
par la commission d’enquête qui a,
à son tour, recommandé aux auto-
rités aériennes, en l’occurrence la
Direction de l’Aviation Civile,
d’émettre d’abord une consigne
opérationnelle et ensuite une
consigne de navigabilité visant à
rendre obligatoire la modification
du boîtier Anti-Skid des Fokker 50
exploités par Luxair.

Ces recommandations ont été
transposées par la Direction de
l’Aviation Civile les 18 et 29 no-
vembre 2002. Informée parallèle-
ment de cette recommandation
Luxair avait déjà procédé à l’adap-
tation technique en question entre
le 16 et 22 novembre. Il convient
de souligner qu’il s’agit ici d’une
mesure préventive prise à l’initiati-
ve de la commission d’enquête au
moment où celle-ci entamait la par-
tie technique de ses investigations.

La mise en descente de l’avion a
été tardive. Les circonstances et
les raisons de cette mise en des-
cente tardive sont en cours d’exa-
men.

En l’absence d’alimentation en
courant les dernières secondes du
vol n’ont pas été enregistrées.

Aucun élément de l’enquête tech-
nique actuellement disponible ne
paraît mettre en cause le service
du contrôle de la circulation aérien-
ne.

En conclusion, je tiens à ajouter
qu’au début de l’année prochaine
la commission d’enquête compte
rendre public un rapport intermé-
diaire ne comportant que des élé-
ments purement factuels. Le rap-
port final ne sera probablement
pas disponible avant l’automne
2003. En effet, nombre de vérifica-
tions qui restent à faire ne sont sou-
vent possibles qu’auprès des équi-
pementiers, le site de production
même. Parallèlement l’exploitation
du cockpit voice recorder ne se li-
mite pas uniquement à la conver-
sation de l’équipage, mais elle per-
met également la reconstitution de
certains actes effectués par les pi-
lotes grâce à l’interprétation des
bruits enregistrés lors de l’enclen-
chement d’instruments ou les émis-
sions des témoins sonores. Les in-
formations qu’il est possible de re-
cueillir de la façon constitueront
des éléments très utiles pour re-
constituer pour partie les circons-
tances de l’accident et pour en
conclure sur les facteurs détermi-
nants à son origine.

L’état actuel de l’enquête ne per-
met pas encore de se prononcer
de façon positive sur les causes de
l’accident. En tout état de cause je
tiendrai informés la Chambre des
Députés et le public de l’évolution
de l’enquête au fur et à mesure que
des analyses consolidées me par-
viendront de la part de la commis-
sion d’enquête.

A titre de documentation je me per-
mets, Monsieur le Président, de
vous remettre avec le texte de ma
réponse

l’arrêté ministériel du 6 novembre
2002 instituant la commission d’en-
quête, amendé le 15 novembre
2002,

les deux communiqués de presse
diffusés par la commission d’en-
quête, ensemble avec les autorités
judiciaires, les 8 et 25 novembre
2002,

les recommandations de sécurité
délivrées par la Direction de l’Avia-
tion Civile les 18 et 29 novembre
2002 concernant l’adaptation du
boîtier Anti-Skid dont sont équipés
les Fokker 50.

Merci, Monsieur le Président.

■ M. le Président.- Den Här
Minister wollt och nach op d’Ques-
tion avec débat N° 27 vum Här
Marc Zanussi äntweren, déi folgen-
de Wuertlaut huet:

Question avec débat 
N° 27 de M. Marc Zanussi
sur les réseaux ferroviai-
res internationaux pas-
sant par le Grand-Duché
de Luxembourg
La décision de supprimer la paire
de trains de nuit reliant Bruxelles à
Milan via Luxembourg à partir du
15 décembre prochain illustre le
risque que notre pays court de se
voir de plus en plus isolé des
grands réseaux ferroviaires inter-
nationaux. Malheureusement, la
suppression de la ligne précitée
risque de ne pas être un cas
unique si des efforts conséquents
au niveau international ne sont pas
effectués. En effet, la ligne de che-
min de fer Bruxelles-Luxembourg-
Strasbourg, qui se trouve dans un
état déplorable à beaucoup de ni-
veaux, risque de subir le même
sort, surtout si l’on considère que
bientôt il sera plus intéressant de
voyager en Thalys de Bruxelles
vers Paris et ensuite de poursuivre
en TGV jusqu’à Strasbourg.

La question qui s’impose est celle
de savoir comment le Gouverne-
ment luxembourgeois compte as-
sumer ses responsabilités en la
matière afin d’éviter un isolement
de notre pays des réseaux ferro-
viaires internationaux.

Y a-t-il des discussions en cours à
un niveau supranational, notam-
ment entre ministres luxembour-
geois, français et belges?

Ne serait-il pas indispensable
d’élaborer un concept international
pour les grands réseaux ferro-
viaires européens tout en essayant
de ternir compte des intérêts parti-
culiers des différents pays concer-
nés?

■ M. Henri Grethen, Ministre
des Transports.- Monsieur le Prési-
dent, si vous le permettez, je vou-
drais vous remettre ma réponse à
cette question avec débat de Mon-
sieur le Député Marc Zanussi. Je
vous ferai l’économie de ma répon-
se qui comporte huit pages.

1. Réponse ministérielle

La question de l’honorable député
se rapporte à la connexion ferro-
viaire du Grand-Duché de Luxem-
bourg au réseau ferroviaire interna-
tional.

Point n’est besoin de rappeler
qu’une préoccupation majeure de
la politique ferroviaire des Gouver-
nements successifs a été et reste
l’intérêt de bonnes relations de
chemins de fer avec les principaux
centres d’activités qui entourent
notre pays.

Dans cet ordre d’idées le projet
d’électrification de la ligne Luxem-
bourg - Liège a pu être finalisé le
25 mai 2000.

Le 28 janvier 2002 j’ai signé avec
mon homologue français l’accord
franco-luxembourgeois sur le rac-
cordement de Luxembourg au TGV
Est-Européen permettant d’aller à
partir de 2006/2007 à Paris en 2.15

heures contre 3.30 heures actuelle-
ment. Cet accord ouvre par
ailleurs, à l’horizon de la réalisation
de la deuxième phase du projet, la
perspective de ramener le temps
de parcours entre Luxembourg et
Strasbourg de 2.05 heures à 1.25
heures.
Dans cette lignée il faut également
mentionner les efforts des CFL
pour créer un service d’apport par
autobus pour les trains IC alle-
mand au départ et à l’arrivée en
gare de Sarrebruck ou encore la
création d’une relation ferroviaire
directe entre Luxembourg et
Francfort.
Quant à la relation Luxembourg -
Bruxelles pourtant essentielle dans
cette mosaïque, les choses traînent
en l’absence de volonté politique
du côté belge d’investir massive-
ment dans une ligne ferroviaire au
tracé tortueux et à la qualité tech-
nique défaillante. Dès mon entrée
en fonction j’ai confirmé la proposi-
tion de mes prédécesseurs d’un
concours financier luxembourgeois
aux travaux indispensables pour
rendre cette ligne compétitive tant
vis-à-vis de la voiture particulière
entre Bruxelles et Luxembourg que
vis-à-vis d’autres itinéraires ferro-
viaires alternatifs pour rejoindre à
partir de la Belgique le Sud de l’Eu-
rope.
Mes initiatives n’ont jusqu’à pré-
sent pas connu plus de succès
concret que celles de mes prédé-
cesseurs.
La raison majeure du mutisme bel-
ge me semble tenir à la rentabilité
défaillante des investissements in-
frastructurels requis selon les cri-
tères appliqués par la SNCB face à
un potentiel voyageurs limité sur la
relation.
L’occasion d’une nouvelle initiative
luxembourgeoise pour relancer le
dossier s’offre maintenant dans le
cadre des travaux du groupe à
haut niveau „réseau transeuro-
péen“ qui vient d’être institué par la
Commission Européenne, pour ac-
tualiser les décisions prises au
Sommet Européen d’Essen en dé-
cembre 1994. Il faut toutefois tem-
pérer d’emblée les espoirs d’arri-
ver rapidement à un accord, car
l’attention essentielle du groupe à
haut niveau sera réservée dans ce
contexte à l’extension vers l’Est
des réseaux transeuropéens iden-
tifiés par les instances communau-
taires au cours de la dernière dé-
cennie.

2. Eléments d’information complé-
mentaires

(position du réseau ferroviaire
luxembourgeois face aux réseaux
ferroviaires internationaux)

Le Gouvernement luxembourgeois
entend assurer le désenclavement
du Grand-Duché par rapport au ré-
seau européen de la grande vites-
se ferroviaire dont les premiers
maillons internationaux ont été mis
en place au cours des derniers dix
ans.

Dans ce contexte une importance
première revient à la relation
Luxembourg - Bruxelles au même
titre qu’aux relations vers Paris et
vers Strasbourg souhaitées dans le
cadre de la mise en place du TGV
Est.

Il me semble en particulier impor-
tant de considérer les relations
vers Bruxelles et vers Strasbourg
comme faisant partie intégrante
d’un seul et même corridor ne re-
liant pas seulement les trois villes-
sièges d’institutions européennes,
mais créant en plus un axe confor-
table entre le Benelux et l’Est de la
France avec des prolongations
possibles vers le Sud de l’Alle-
magne, la Suisse et l’Italie du Nord
ainsi que, dans la perspective du
TGV Rhin-Rhône, vers la Vallée du
Rhône et la Méditerranée.

Devant cette toile de fond le Gou-
vernement s’efforce de trouver un
point de vue commun entre la
France et la Belgique pour définir
la technique à privilégier pour ex-
ploiter la relation Bruxelles -
Luxembourg - Strasbourg sans
rupture de charge à Luxembourg.
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I) relation Bruxelles - Luxembourg
- Strasbourg

L’amélioration de la relation par
chemin de fer entre Bruxelles,
Luxembourg et Strasbourg compte
ainsi parmi les objectifs privilégiés
que le Gouvernement s’est posés
en matière de raccordement de
notre pays aux réseaux transeuro-
péens.

C’est pourquoi mes contacts pris
dès automne 1999 avec mes ho-
mologues belge et français ont
conduit à l’institution début 2000
d’un groupe de travail belgo-fran-
co-luxembourgeois dont la prési-
dence est assumée par les CFL. La
mission de ce groupe de travail
consiste

- à préconiser des mesures
d’amélioration de la desserte à
court et à moyen terme notam-
ment en ce qui concerne la qua-
lité du matériel roulant et l’amé-
lioration du temps de parcours;

- à concevoir des solutions à plus
long terme englobant les as-
pects infrastructure et mode
d’exploitation et confrontant les
hypothèses d’une exploitation
au moyen de matériel classique
et d’une desserte par des trains
pendulaires.

A partir de mai 2000, la section
Bruxelles - Luxembourg est assu-
rée en majeure partie par un maté-
riel moderne climatisé du type 
AM 96 qui a relevé de façon sub-
stantielle le confort.

La SNCB s’est engagée à exami-
ner une diminution du temps de
parcours grâce à une réduction de
la durée d’arrêt dans les gares
desservies. Une analyse corres-
pondante a eu lieu au Luxembourg
et en France. Parallèlement l’amé-
lioration de la section Luxembourg
- Strasbourg fait également l’objet
des négociations en cours sur le
raccordement du Grand-Duché au
TGV Est-Européen.

Cette concertation a permis de
projeter différentes améliorations à
partir du changement d’horaire du
10 juin 2000.

Plusieurs des trains internationaux
circulant entre Bruxelles et Luxem-
bourg ont vu leur temps de par-
cours réduit entre 5 et 15 minutes,
gain pourtant atténué dans une
première étape par les ralentisse-
ments de quelque 6 minutes à la
suite de l’ouverture de plusieurs
chantiers d’envergure sur la partie
belge de la ligne.

Entre Luxembourg et Strasbourg
l’offre sera à la même échéance
rendue plus attrayante grâce à la
mise au point de meilleures corres-
pondances à Metz entre les trains
régionaux Luxembourg - Metz -
Nancy et les trains à destination de
Strasbourg et de la Suisse.

II) Bruxelles - Luxembourg

En ce qui concerne plus particuliè-
rement la section Bruxelles -
Luxembourg, le Gouvernement
luxembourgeois a signalé depuis
belle lurette aux autorités belges sa
disponibilité pour contribuer, dans
des conditions et propositions qui
restent à déterminer, au finance-
ment requis.

Mis à part l’accord de principe du
Gouvernement luxembourgeois de
participer au financement des tra-
vaux d’aménagement côté belge,
aucun montant concret n’a encore
été avancé dont l’ordre de gran-
deur sera en tout état de cause
fonction des engagements belges
sur la portée et la qualité des inves-
tissements dans l’infrastructure et
dans le concept d’exploitation.

Lors de l’entrevue à Bruxelles le 7
novembre 2001, une délégation
luxembourgeoise, composée de
représentants de mon départe-
ment et des CFL, a été informée
que le plan décennal de la SNCB
prévoit la mise à 4 voies du tronçon
de ligne Bruxelles - Ottignies et
que par ailleurs, la construction
d’une ligne nouvelle Ottignies -
Gosselies le long de l’autoroute E
411, passant par Daussoulx avec
une gare de correspondance à

Rhines est prévue. Comme l’axe
de l’infrastructure projetée s’orien-
tera directement sur Charleroi, le
raccordement de la ligne nouvelle
sur l’axe existant Namur - Luxem-
bourg ne pourra se faire que suite
à la construction d’un nouveau
pont sur la Meuse et d’une ligne de
raccordement d’une dizaine de ki-
lomètres dont le coût de réalisation
est jugé prohibitif par les autorités
belges.

Même si les travaux d’aménage-
ment de la ligne à partir de
Bruxelles jusqu’à la hauteur de Na-
mur, ainsi que le report du trafic
marchandises sur l’axe Athus -
Meuse à partir de 2002, compor-
tent un effort de décongestion de
l’axe Bruxelles - Luxembourg, le
tronçon de ligne nouvelle projeté
entre Ottignies et Rhines sans
connexion avec la ligne ferroviaire
existante à la hauteur de Namur ne
saurait être considéré comme fai-
sant partie des mesures d’amélio-
ration de l’axe de chemin de fer
entre Bruxelles et Luxembourg.

Selon les informations obtenues de
la part des CFL les investissements
en infrastructure sur les lignes 161
et 162 existantes et qui sont néces-
saires en vue de permettre une ré-
duction des temps de parcours
sont du même ordre de grandeur
que l’on envisage l’amélioration du
tracé actuel pour la circulation de
matériel pendulaire ou que l’on
procède à la rectification du tracé
actuel pour la circulation de maté-
riel classique à 160 km/h. Ces in-
vestissements se situent aux alen-
tours de 285 millions € ou 250 mil-
lions € (avec ou sans la réélectrifi-
cation de la ligne entre Bruxelles et
la frontière luxembourgeoise, le
remplacement des caténaires de-
vant intervenir au plus tard à l’hori-
zon 2016).

Ces investissements comportent
une partie fonctionnelle qui doit de
toute manière être effectuée pour
assurer l’entretien des infrastruc-
tures (entretien constructif de
l’ordre de 175 à 200 millions €) et
une partie „extension de capacité“
plus spécifique liée à la réduction
des temps de parcours de l’ordre
de 75 à 85 millions €.

Etant donné que le Luxembourg ne
sera en aucun cas concerné par
l’entretien du réseau belge, notre
apport financier présenterait, le
cas échéant, une partie du finan-
cement des 75 à 85 millions  né-
cessaires en vue d’une réduction
des temps de parcours.

Etant donné que lors de l’entrevue
à Bruxelles le 7 novembre dernier,
la question d’une contribution du
Luxembourg n’a pas été touchée
par la délégation belge et que se-
lon des informations officieuses, le
Gouvernement belge n’aurait pas
encore arrêté définitivement l’am-
pleur et l’échéancier concrets des
travaux de modernisation relatifs à
la ligne Namur - Luxembourg, il me
semble utile de continuer les négo-
ciations dans la lignée des procé-
dures arrêtées le 7 novembre 2001
à Bruxelles en mettant en présen-
ce du côté belge le cabinet de Ma-
dame la Ministre Durant, la Direc-
tion des Transports Terrestre et la
SNCB et du côté luxembourgeois
le Ministère des Transports et la di-
rection générale des CFL.

Cette approche ne devrait pas
nous empêcher de mettre à profit
toutes les opportunités qui se pré-
sentent pour tenir éveillée la sensi-
bilisation pour la question de tous
les échelons institutionnels belges.

III) Ligne Luxembourg - Liège

Avec le concours financier de 10
millions ECU de la part de la Com-
mission Européenne et une contri-
bution luxembourgeoise de 3,75
millions , la ligne électrifiée a été
mise en service officiellement en
date du 25 mai 2000. Parallèlement
les CFL ont été invités de se
concerter avec la SNCB pour
mettre au point à court terme un
concept d’exploitation tenant
compte:

- de la perte d’intérêt du noeud
ferroviaire de Coblence comme

accès luxembourgeois au ré-
seau ferré allemand à la suite
de la réalisation en cours d’une
ligne nouvelle entre Cologne et
Francfort sur les hauteurs de la
rive droite du Rhin. En effet,
l’achèvement des travaux de
modernisation et d’électrifica-
tion de la ligne du Nord en terri-
toire belge ouvre la double
perspective, au-delà d’une bon-
ne relation ferroviaire entre
Luxembourg et Liège à travers
les Ardennes, d’une ligne d’ap-
port au TGV-Nord avec un nou-
vel accès vers l’Allemagne du
Nord et, dans une étape ulté-
rieure, la possibilité éventuelle
d’un entremaillage du TGV-Nord
et du TGV-Est entre Liège et
Metz passant par Luxembourg;

- de la nécessité de désenclaver
la région par rapport aux
centres d’activités avec Liège
au Nord, Diekirch-Ettelbruck au
Centre et Luxembourg au Sud;

- des potentialités de la ligne
pour la mise en valeur touris-
tique des Ardennes.

IV)TGV Est-Européen

1. L’historique du dossier

Lors de l’entrevue du 8 septembre
1999 à Paris, j’étais tombé d’ac-
cord avec le Ministre français des
Transports de l’époque, Monsieur
Gayssot, pour poursuivre la négo-
ciation sur les conditions du rac-
cordement du Luxembourg au TGV
Est-européen sur base des arran-
gements antérieurement arrêtés en
la matière.

• Les arrangements trouvés dès
1989 entre le Ministre des Trans-
ports de l’époque et le délégué
du Gouvernement français pré-
voyaient une participation finan-
cière du Luxembourg (450 Mio
FRF) au TGV-Est et l’engage-
ment français

- de créer une ligne nouvelle
entre la périphérie de Paris et le
Nord de Strasbourg permettant
une vitesse de 350 km/h avec
un raccordement vers Metz -
Luxembourg dans la Vallée de
la Moselle et un autre raccorde-
ment de la ligne Metz - Stras-
bourg à la ligne nouvelle près
de la localité lorraine de Bau-
drecourt;

- de mettre Paris - Luxembourg à
2.15 hrs (contre 3.30 hrs actuel-
lement) et Strasbourg - Luxem-
bourg à 1.25 hrs (contre 2.05
hrs actuellement);

- de moderniser la partie françai-
se de la ligne existante Metz -
Luxembourg;

- de prévoir pour les deux rela-
tions une desserte journalière
assurée par 2 x 4 paires de TGV
exploités au risque commercial
de la SNCF.

Ces arrangements ont été confir-
més formellement dans le protoco-
le d’accord signé le 17 septembre
1992 par les deux Ministres des
Transports français et luxembour-
geois.

• L’évolution que le projet a connu
sous le précédent Gouverne-
ment se résume dans les 2 as-
pects suivants:

1° En présence d’une rentabilité li-
mitée des investissements le
projet a subi plusieurs réduc-
tions faisant qu’en définitive la
première phase de réalisation
du projet se réduit à la construc-
tion d’une ligne nouvelle entre la
région parisienne et la localité
lorraine de Baudrecourt, ampu-
tant le Luxembourg du bénéfice
d’une relation Grande Vitesse
Luxembourg - Strasbourg avant
la réalisation du second tronçon
résiduel, qui fera l’objet de la 2e
phase de mise en œuvre du
projet.

2° L’investissement s’avérant selon
les devis successifs plus impor-

tant que les estimations de fin
des années 80 / début années
90, le Gouvernement français a
demandé au Luxembourg
d’augmenter sa mise de 450
(actualisé à quelque 550 Mio
FRF en 2001) à 770 Mio FRF pa-
rallèlement à l’accord des col-
lectivités régionales françaises
pour revoir leur participation à la
hausse dans un même ordre de
grandeur, demande à laquelle
le Gouvernement luxembour-
geois a répondu positivement
en janvier 1999.

• Après l’aboutissement des né-
gociations, le Gouvernement
luxembourgeois a approuvé
l’accord le 25 janvier 2002 qui a
été signé le 28 janvier 2002.

2. La consistance et les modalités
de réalisation du raccordement

• Le Luxembourg participe à la
construction d’une ligne nouvel-
le à grande vitesse entre Vaires-
sur-Marne (Ile de France) et
Baudrecourt (Lorraine). Cette
ligne nouvelle autorisera une vi-
tesse potentielle maximale de
350 km/h, une vitesse d’exploi-
tation maximale de 320 km/h
étant prévue lors de la mise en
service en 2007.

• La ligne ferroviaire existante
Metz - Luxembourg sera amé-
nagée pour en améliorer la vi-
tesse, la sécurité et l’exploita-
tion.

• La desserte Paris - Luxembourg
comportera au moins quatre al-
ler-retours quotidiens sans rup-
ture de charge.

• Dès la réalisation de la première
phase du TGV Est-européen, le
temps de parcours pour ces
quatre aller-retours entre Paris
et Luxembourg sera au plus de
2 heures et 15 minutes, y inclu-
se la durée des arrêts intermé-
diaires.

• Dans le cadre de la première
phase du TGV Est-européen, la
desserte entre Luxembourg et
Strasbourg sera assurée par
des trains classiques. La des-
serte comportera au moins
quatre aller-retours quotidiens
sans rupture de charge avec
des temps de parcours de 2
heures et 5 minutes.

• Après la réalisation de la secon-
de phase du TGV Est-Européen,
la desserte entre Luxembourg
et Strasbourg sera assurée par
des rames TGV avec des temps
de parcours de 1 heure et 25
minutes et au moins quatre aller-
retours quotidiens sans rupture
de charge.

• Le risque commercial de l’ex-
ploitation du TGV Est-Européen
sera supporté intégralement par
la partie française.

3. La contribution financière du
Grand-Duché

• Sous réserve de l’approbation
préalable de la Chambre des
Députés, le Gouvernement
luxembourgeois apportera au
Gouvernement français une
contribution financière de
117.386.000 € aux conditions
économiques de juin 1997,
constituant une contribution for-
faitaire pour l’ensemble du pro-
jet. Le Gouvernement français
renonce expressément à de-
mander au Gouvernement
luxembourgeois une quel-
conque contribution supplé-
mentaire pour la réalisation de
la 2e phase du projet.

• La contribution financière du
Grand-Duché de Luxembourg
fera l’objet d’appels de fonds
mensuels émis par le Gouver-
nement français.

• Les dépenses y relatives sont
déjà prévues dans la program-
mation pluriannuelle du Fonds
des raccordements ferroviaires
internationaux.

Le protocole prévoit que si la réali-
sation du TGV Est-européen est
abandonnée en cours d’exécution
ou ne peut pas se faire en confor-

mité avec les stipulations essen-
tielles du protocole, le Gouverne-
ment français remboursera au
Gouvernement luxembourgeois
l’intégralité des fonds versés par
ce dernier.

4. La signature du protocole d’ac-
cord

Les négociations concernant l’ac-
cord sur le raccordement du
Grand-Duché de Luxembourg au
TGV Est-Européen ont abouti au
mois de décembre 2001.

Le protocole d’accord entre les
Gouvernements français et luxem-
bourgeois a été signé par les deux
Ministres des Transports lors du
lancement des travaux de génie ci-
vil de la nouvelle ligne à grande vi-
tesse le 28 janvier 2002 à Saint-
Epvre (Moselle).

5. Projet de loi

Le projet de loi sur le raccordement
du Grand-Duché de Luxembourg
au TGV Est-Européen a été ap-
prouvé par le Conseil de Gouver-
nement en date du 22 mars 2002.

Le Conseil d’Etat a été saisi du
dossier le 5 avril 2002, et le projet
de loi a été déposé à la Chambre
des Députés le 18 avril 2002.

V) Desserte Luxembourg - Alle-
magne au 15 décembre 2002

Suite aux réunions menées par les
CFL avec les représentants de la
DB concernant la nouvelle desser-
te entre le Luxembourg et l’Alle-
magne, je suis en mesure de vous
informer que les relations ferro-
viaires entre l’Allemagne et le
Luxembourg changeront comme
suit à partir du changement d’ho-
raire du 15 décembre 2002:

• augmentation de la desserte
actuelle de trois à quatre trains
journaliers aller/retour sur la re-
lation entre Luxembourg -
Trèves - Cologne - Münster;

• mise en service d’un train direct
Luxembourg - Francfort aller/re-
tour.

Cette nouvelle desserte sera mieux
adaptée aux besoins des voya-
geurs luxembourgeois à destina-
tion de l’Allemagne, tout en étant
conscient du fait que ces trains,
comme d’ailleurs tous les trains in-
ternationaux, circulent en autono-
mie commerciale des CFL, mise à
part une indemnisation étatique
pour les trains internationaux avec
lesquels les CFL concourent à la
desserte des relations intérieures
et les relations transfrontalières ré-
gionales.

Les choses sont donc en train de
bouger dans le bon sens, même si
je souhaite qu’elles bougent un
peu plus rapidement.

■ M. le Président.- Da wär do-
madder dee Punkt ofgeschloss a
mir kéimen zréck bei eisen Ordre
du jour.

Den Här Minister Biltgen ass elo
agetraff. Den Här Lux huet eng Pro-
positioun gemaach; mir wäre frou
wann de Minister vläicht dozou elo
géing Stellung huelen, ier mir
géingen zu enger Décisioun iwwer-
goen. Den Här Minister Biltgen
huet d’Wuert.

5. Ordre du jour (suite)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre aux Relations avec le Parle-
ment.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, ech konnt iwwert
d’Chamber-TV zum Deel verfolle-
gen, wat den Här Lux gesot huet.
Et ass effektiv esou, dass - mä dat
ass an dëser Zäit net aneschters
üblech - elo a Gewerkschaftskree-
ser Opreegung ass an och an ane-
re Kreeser, iwwert en Amende-
ment, deen net en Amendement zu
deem Projet de loi, deem sou ge-
nannten Horesca-Projet de loi ass,
mä en Amendement - deen net iw-
wert d’Regierung erakomm ass an
och net iwwert d’Regierung eraus-
komm ass -, mä deen iwwert
d’Chamber eran an eraus komm
ass; dat wëllt dat soen. Well een
den Historique e bësselche muss
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maachen, fir ze verstoen, dass
awer hei - och wann ech verstinn
dass Opreegung ass, besonnesch
wéinst deem ganze Medierummel
ronderëm, ëm den Eran an Eraus
vun deem Amendement -, de Fong
insgesamt manner schlëmm ass.
An och dat bréngt mech dozou,
Iech ze bieden, dee Projet um Or-
dre du jour ze loossen, an deen Or-
dre du jour ze stëmmen.

Iwwregens ass et jo esou, dass
deen Amendement, deen iwwert
d’Kommissioun erakomm ass an
erauskomm ass, aviséiert ass vum
Statsrot, dat heescht wann eng
parlamentaresch Majoritéit sech
muer hei géif fannen, fir deen erëm
eranzesetzen, da wär et un der Ma-
joritéit, fir dat ze maachen.

Ëm wat geet et? Ech wëll erënne-
ren, dass d’70er Gesetz gesot
huet, d’Sozialpartner misste sech
eens ginn, d’Aarbechtszäit an
deem sou genanntenen Horesca-
Secteur ze regelen. Dat ass net ge-
schitt. A wéi ech jonke Minister gi
sinn, hunn ech dunn e Projet de loi
ausgeschafft, an ech hunn dee bi-
lateral ausgeschafft, engersäits
mat de Gewerkschafte verhandelt
an anerersäits mat der Horesca. An
dee leschten Entworf, deen ech
gemaach hunn, deen huet och bei
jiddferengem eng grosso modo
Zoustëmmung fonnt. 

Iwwert dee Punkt, deen elo am Ar-
tikel 12 oder 10 - wat och ëmmer
zum Schluss war - dra stoung, ass
ni verhandelt ginn. Ech muss dat
och ganz däitlech soen. Ech hunn
haut an der Zéitung gelies - ech
huelen un, dass ech dee Bréif och
dann eng Kéier kréien -, dass den
OGB-L seet, dat wär en antisoziaalt
Gesetz.

Dat heite Gesetz, de Projet wéi en
elo virläit, dee geet méi wäit de Sa-
lariéen entgéint wéi mäin ur-
spréngleche Projet, deen awer ëm-
mer vum OGB-L, an och vun de
Salariatskummeren, an och vum
LCGB selbstverständlech, gelueft
gouf.

Sou dass een dat mol erëm muss
an dee richtege Bléckwénkel hei
stellen . Et ass net, dass dee Projet
herno verschlechtert gi wär en
cours de route, dat soen ech Iech;
dat hätt ech och net gären zouge-
looss. Dofir hätt ech scho
gekämpft, dass dat net soll ge-
schéien.

Dunn ass an der Chamberkommis-
sioun en Amendement - an den
Här Lux war mat à l’origine - uge-
holl ginn, dee Folgendes seet:
Wann de Loun, deen ee virum Ge-
setz hat, nom Gesetz op Grond vun
der 40-Stonne-Woch, déi mir elo
aféieren, erofgesat gëtt, da geet
dat net. Also en däerf net erofgesat
ginn, et sief dann, d’Prozedur vum
Artikel 37 géif respektéiert ginn.

Den Artikel 37 vum Aarbechtskon-
traktgesetz seet, wa mir en présen-
ce si vun enger „modification sub-
stantielle d’une clause essentielle
du contrat“, déi en défaveur vum
Salarié ofgeännert gëtt, da muss
een de Préavis, wéi bei enger Kën-
negung anhalen. Wann de Salarié
dat akzeptéiert no dem Préavis,
dann ass et gutt. Wann en et net
akzeptéiert nom Préavis, dann ass
en entlooss. An e ka selbstver-
ständlech de Patron usichen, op
Grond vun där Entloossung.

Deen Amendement ass vun der
Kommissioun komm. An ech hu
mech deem Amendement net op-
poséiert, well nämlech just dat do-
ten och fir mech nach haut den
Droit commun ass. Ob mir dat an
d’Gesetz schreiwen oder net, ass
dat fir mech den Droit commun. Iw-
wregens huet de Statsrot dat och
geschriwwen a sengem Avis com-
plémentaire, wou e schréift: „La
seule diminution du nombre d’heu-
res en application de la loi sous
avis, disposant d’une réduction de
la durée de travail, ne constitue
pas une modification du contrat de
travail. Par contre, la rémunération
contractuelle constitue une clause
essentielle du contrat de travail qui
ne peut être modifié, même de fa-
çon minime, sans l’accord du sala-

rié. Pour toute modification en
défaveur du salarié, l’employeur
est donc tenu d’appliquer la procé-
dure visée à l’article 37. Le Conseil
d’Etat s’interroge donc sur la por-
tée de cet ajout dans le texte de la
loi, qui ne devrait pouvoir en aucun
cas dispenser l’employeur de justi-
fier le caractère réel et sérieux des
motifs à la base de la modifica-
tion.“ 

Dat heescht, de Statsrot seet: Wat
soll deen doten Artikel méi brén-
gen? Dir hutt et souwisou. Dorop-
hin ass dunn d’Chamberkommis-
sioun higaangen a se huet den Ar-
tikel erëm erausgeholl. Och do-
madder kann ech liewen, well et fir
mech awer, op d’mannst gläich-
wäerteg, datselwecht bréngt wéi
virdrun. Sou dass ech hei net
agesinn, dass duerch den Amen-
dement, deen eran an erëm eraus-
komm ass, eng Verschlechterung
vum Gesetz hisiichtlech de Sala-
riéen agetruede wär.

Ech verstinn dass Opreegung ass,
an déi Opreegung kënnt ënner
anerem vir - an dat ass ee Feeler,
dee rechnen ech mir och gären
zou - well mir vergiess hunn, ob-
wuel et Amendements parlemen-
taires waren a keng Amendements
gouvernementaux, de Chambres
professionnelles déi och nach eng
Kéier zouzestellen.

Dat ass iwwerhaapt e Problem mat
deem ech als Parlamentsminister
vill gehäit sinn. Heiansdo vergies-
sen ech se och. Ech sinn och han-
nert menge Kolleege fir et ze maa-
chen. Ech géif dann en Appel maa-
chen als Parlamentsminister un
d’Chamber, dass vläicht d’Amen-
dements parlementaires automa-
tesch géife vun der Chamber wei-
dergi ginn. An ech versichen dat-
selwecht - mat menge Regierungs-
kolleegen - un d’Chambres profes-
sionnelles ze maachen.

Mä nach eng Kéier, dat hei ass e
Gesetz wat wichteg ass, wat mat
der 40-Stonne-Woch den 1. Januar
soll ufänken an enger ganzer Rei
vu Betriber. Ech géif et schued fan-
nen, wann dat Gesetz elo, net nëm-
men e puer Deeg, mä eventuell e
Joer géif schleefen, well et schwie-
reg ass dat matzen am Joer en vi-
gueur ze setzen. Et géif mer Leed
doen, wann dat Gesetz elo net géif
den 1. Januar a Kraaft gesat ginn,
ëmsou méi, wou ech am Fong hei
kee groussen Ënnerscheed ge-
sinn, wat d’Protektioune vun de Sa-
lariéen ubelaangt.

■ M. le Président.- Den Här
Lux freet d’Wuert nach eng Kéier.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Här
President, ech wollt bewosst net
zum Fong schwätzen, well wa mer
elo ufänke vum Fong ze schwät-
zen, da maache mer deen Débat,
dee mer wa méiglech muer virge-
sinn hunn.

Ech mengen, mir hunn eng Mee-
nungsverschiddenheet hei, dass
mir der Meenung sinn, dass e Ma-
laise do ass, deen dohier kënnt,
dass mer net nach eng Kéier d’So-
zialpartner an d’Chambres profes-
sionnelles gefrot hunn. Mir sollen
elo doriwwer ofstëmmen - ech
maache mer keng Illusioun, dass
d’Majoritéit wäert de Projet drop
loossen - an da setze mer eis iw-
wert déi Meenungsverschidden-
heet, déi mer an där dote Fro hunn,
dann ebe muer auserneen. Mä mir
sinn nach wie vor der Meenung,
dass ee soll d’Sozialpartner nach
eng Kéier froen an de Projet erof
huelen.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Au
vote.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo iwwert den Ordre du jour,
dee vun der Presidentekonferenz
virgeschloe ginn ass an deen Iech
virläit, of. Den Antrag ass do vum
Kolleeg Lucien Lux, fir en ze änne-
ren an deem Sënn, dass d’Projeten
4825A a 4825B erof geholl ginn.

Vote 

Wien derfir ass, fir den Ordre du
jour esou duerchzehuelen, wéi en
Iech zougestallt ginn ass a wéi en
décidéiert ginn ass an der Con-
férence des Présidents, ass gebie-
den d’Hand an d’Luucht ze hie-
wen. 

Wien ass dergéint?

Wien enthält sech?

Et ass keen Zweifel, d’Majoritéit
ass derfir, fir den Ordre du jour bäi-
zehalen an domadder wier den An-
trag vum Här Lux ofgelehnt.

(Brouhaha général)

Op eisem Ordre du jour vun haut
de Mëtteg steet de Rapport com-
plémentaire vum Budgetsprojet
mat uschléissender Diskussioun,
an duerno d’Ofstëmmung iwwert
de Statshaushalt vum Joer 2003.
D’Riedezäit ass nom Modell 2 fest-
geluegt. Doriwwer eraus steet de
Fraktiounen nach déi Zäit zou, déi
se bei der Diskussioun vun der
leschter Woch net opgebraucht
hunn.

Wéi et aus engem Schreiwes ervir-
geet, dat Iech gëschter zougestallt
gouf, sinn dat fir: de Rapporteur 24
Minutten, d’CSV 58 Minutten, d’DP
67 Minutten, d’LSAP 46 Minutten,
den ADR 54 Minutten, DÉI GRÉNG
57 Minutten, den Här Urbany 22
Minutten a fir d’Regierung 87 Mi-
nutten. Fir d’Diskussioun iwwert
d’Motiounen an d’Resolutiounen
hunn d’Fraktioune jee 45 Minutten
an d’Sensibilité politique 22,5 Mi-
nutten.

Et si schonn agedroe bis elo:
d’Mme Nicklaus an déi Hären
Asselborn, Rippinger, Mehlen,
Bausch, Krecké an Henckes.
D’Wuert huet elo de Rapporteur,
den honorablen Här Emile Calmes.

6. 5000 - Projet de loi
concernant le budget
des recettes et des dé-
penses de l’Etat pour
l’exercice 2003 (suite)
Rapport complémentaire de la
Commission des Finances et du
Budget

■ M. Emile Calmes (DP), rap-
porteur.- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, wann Dir mer et
géingt erlaben, da géing ech do-
mat ufänken all deene merci ze
soen, déi sech an hiren Iwwer-
leeungen hei mat dem Rapport,
deen ech d’Chance hat am Numm
vun der Finanzkommissioun hei vir-
zestellen, ausernee gesat hunn.

Dëst Joer stoungen d’Debatten na-
tierlech am Zeeche vun enger nei-
er wirtschaftlecher Situatioun. Eng
wirtschaftlech Situatioun mat méi
engem luese Wuesstum a selbst-
verständlech awer och mat de fi-
nanzielle Konsequenzen, déi sech
dorauser fir de Statsbudget erginn.
Et sinn och dës nei Situatioun an hir
Konsequenzen, déi am Mëttel-
punkt vun den Diskussioune vun
dësem Zousazrapport wäerte
stoen, entgéint deem, wéi dat an
de vergaangene Jore war, wou
d’Amendementer sech ëmmer
gréisstendeels op eng gewëss
Zomm beschränkt hunn. Eng
Zomm, déi am Projet de budget re-
servéiert war, fir eben Amende-
menter ze maachen.

Esou eng Zomm war och dëst Joer
virgesinn, mä et sollt u sech
anescht kommen, an deem Sënn,
dass de Wirtschaftswuesstum vun
2001 im Nachhinein op ee Prozent
huet mussen no ënne revidéiert
ginn, souwéi dee vun 2002 op en
halwe Prozent. Och wann d’Aus-
sichte fir 2003 besser sinn, bedingt
doduerch dass jo an der zweeter
Halschent vum nächste Joer d’wirt-
schaftlech Situatioun erëm soll un-
zéien, mengen ech, huet d’Regie-
rung awer richteg gedoen duerch

eng Partie Amendementer, sou-
wuel um Niveau vun de Recetten,
wéi um Niveau vun den Dépensen,
dësem Budget hei méi Véridicitéit
ze vermëttelen. Nach méi Véridi-
citéit, wéi de Budget der scho sou-
wisou an de leschte Joren hei ver-
passt kritt huet, mam Ënnerscheed
dëst Joer, datt d’Véridicitéit net
nëmme fir d’Recettë muss duerha-
len, mä virun allem och fir d’Dépen-
sen.

An deem Sënn sinn am Artikel 1
dann d’Recetten an d’Dépensen
amendéiert ginn. Et ware 6.468 Mil-
liounen Euro virgesinn als Recet-
ten. Déi sinn no ënne revidéiert op
6.349,7 Milliounen Euro. Dat ass
eng Progressioun par rapport zum
Budget vum leschte Joer vu
6,23%. Am ursprüngleche Projet
waren dat nach 8,22%. D’Dépensë
sinn och no ënne revidéiert gi vu
6.465 Milliounen op 6.349 Milliou-
nen, wat dann nach eng Augmen-
tatioun vun den Dépensë vu 5,84%
ausmécht. Am ursprüngleche Pro-
jet waren dat nach 7,78%. Domat
reduzéiert dann och de Boni vun
deem Budget sech vun 2,8 Milliou-
nen op eng hallef Millioun no ën-
nen. 

Ëm wéi vill sinn d’Recetten erofge-
sat ginn? D’Recettë sinn am Allge-
mengen ëm 119 Milliounen Euro no
ënne revidéiert ginn. Déi stamen
aus enger Partie Diminutioune vu
Steieren hier, awer och aus enger
Partie Augmentatiounen, déi dann
de Chiffer vun 119 Milliounen er-
ginn. Virun allem sinn d’Steieren op
de Léin an op de Gehälter ëm 100
Milliounen no ënne revidéiert ginn.
Do waren ursprünglech am 2003er
Budget 1.285 Millioune virgesinn
als Recetten. Elo sinn et der nach
1.185 Milliounen, wat u sech der
neier Situatioun gerecht gëtt, wou
dach awer gemengt gëtt, dëst Joer
géife mer nëmmen op 1.100 Mil-
lioune Recettë kommen, wou der
1.155 Millioune virgesi waren.

Domat ass da selbstverständlech
och der zweeter Phas vun der Stei-
erreform Rechnung gedroe ginn an
et ass deem Rechnung gedroe
ginn, datt d’Lounmass am nächste
Joer méi lues wäert evoluéieren, vi-
run allem doduerch, dass d’Primen
an d’Gratifikatioune sech wahr-
scheinlech méi a Grenze wäerten
halen, wéi dat an de vergaangene
Joren de Fall war. An et muss ee
sech jo och bewosst sinn, dass an
enger Situatioun, wéi mer se elo hei
hunn, de Beschäftegungstaux net
méi an deem Ausmooss wäert an
d’Luucht goen, wéi dat an der Ver-
gaangenheet ëmmer de Fall war. Et
sinn also d’Steieren op de Gehälter
an op de Léin, déi ëm 100 Milliou-
nen Euro no ënne revidéiert gi sinn.

Zwou aner Taxe sinn och all Kéiers
ëm 40 Milliounen no ënne revi-
déiert ginn. Dat ass d’Taxe d’abon-
nement an den Droit d’enregistre-
ment. Dat sinn Taxen, déi ënnert
dem direkten Afloss vum Fi-
nanzsecteur stinn. Si si gréissten-
deels de Schwankungen op der
Bourse ausgesat, well et sech u
sech ëm den Enregistrement, res-
pektiv eng Taxe handelt, déi op de
Wäertpabeieren opgehuewe ginn.
Nom 11. September 2001 bis dëst
Joer an den Oktober eran ass de
Wäert vun de Pabeieren drastesch
gefall. De Statsminister huet jo
d’lescht Woch dee formidable Chif-
fer vun 8.000 Milliarden Euro ge-
nannt, dee sech u sech a Loft op-
geléist huet. Dat mécht et also
méiglech, datt mer net déi 495 Mil-
liounen Euro erakréien, déi mer vir-
gesinn haten, mä nëmme 455 Mil-
liounen. Dat entsprécht och deem,
wat mer eis dëst Joer kënnen er-
waarden, wat erakënnt.

Datselwecht gëllt fir d’Enregistre-
mentsrechter, wou mer u sech 198
Millioune virgesinn haten, déi soll-
ten erakommen, mä wou der dëst
Joer awer nëmmen 125 Millioune
sollen erakommen. An deem Sënn
ass et richteg, dass déi op 158 Mil-
liounen no ënne revidéiert gi sinn.
D’TVA huet och mussen no ënne
revidéiert ginn, an dat ëm 40 Mil-
liounen. Hei kréie mer a sech de
volle psychologeschen Effet vun
esou enger Situatioun ze spieren.

D’Leit fille sech u sech onsécher vi-
run der Zukunft a ginn doduerch
manner Geld aus. Et freet ee sech
just, wann déi successiv Steierre-
formen net gemaach gi wieren, wéi
dës Taxe dann ausgefall wier. 

Wéi gesot, dat sinn déi Steieren,
déi no ënne revidéiert gi sinn. Op
där anerer Säit sinn der awer och
zwou no uewen hi revidéiert ginn.
Esou zum Beispill d’Verméigens-
steier ëm 30 Milliounen Euro fir
d’Joren 2002 an 2003, wou all
Kéiers 40 Millioune Recettë virgesi
waren. Et ergëtt sech awer am
September vun dësem Joer, datt
déi Taxe elo schonn op 112 Milliou-
ne läit, esou datt et normal ass, datt
déi fir d’nächst Joer ëm 30 Milliou-
nen eropgesat gëtt.

Dat wat och an d’Luucht geet sinn
déi Taxen, déi aus den Accisen er-
aus kommen. Ech mengen, déi
Donnéeën, déi d’Regierung vun
der Douanes-an-Accisë-Verwal-
tung kritt hunn, si relativ positiv.
D’Regierung kann dovun ausgoen,
datt op d’mannst d’Accisen op den
Zigarette méi wäerten erabréngen
d’nächst Joer, wéi dat an der Ver-
gaangenheet de Fall war.

Et huet och domat ze dinn, datt a
Lëtzebuerg op Grond vun engem
méi positive Verdeelungsschlëssel
am Kader vum UBL-Accord méi
Recetten erakommen. Dat huet al-
lerdéngs näischt domat ze dinn,
datt elo vläicht méi hei am Land
gefëmmt gëtt, mä et huet einfach
domat ze dinn, datt den Différentiel
mat anere Länner zu eise Gonsch-
te spillt.

Wéi gesot, d’Steiere sinn op der
Recettësäit ëm 220 Milliounen no
ënne revidéiert ginn, et sinn der
dann och fir 101 Milliounen no ue-
we revidéiert ginn. Dat mécht dann
en Defizit vun 119 Milliounen aus.
Hëlt een dann dee Boni vun 2,8
Millioune mat eran, dee virgesi war,
da mussen op där anerer Säit
d’Dépensen ëm 116,7 Milliounen
no ënne revidéiert ginn. A wa mer
hei vun Dépensë schwätzen, déi
no ënne revidéiert ginn, da sinn dat
emol un éischter Stell déi Dépen-
sen, déi direkt mam Bruttoinlands-
produkt, respektiv mam Bruttoin-
landsakommes zesummenhänken
an hei schwätzt een da vun de Ko-
tisatiounen, virun allem Pensiouns-
a Krankekeesskotisatiounen, déi
ëm 17,1 Milliounen no ënne kënne
revidéiert ginn. Mä och de Fonds
communal de dotation financière
gëtt esou ëm 18 Milliounen no ën-
ne revidéiert, grad esou wéi de Ko-
operatiounsfong ëm 13 Milliounen,
an de Fong fir d’Recherchen ëm
1,2 Milliounen Euro. 

Niewent dësen Upassunge ginn
dann awer och d’öffentlech Investi-
tioune manner héich dotéiert. D’öf-
fentlech Investitiounsfongen, minus
déi vun der Schoul an déi vum öf-
fentlechen Transport, déi hir Dota-
tioune behalen, ginn insgesamt ge-
sinn ëm 60 Milliounen no ënnen.
Dat stellt awer selbstverständlech
déi Investitiounen, déi d’Regierung
sech virgeholl huet an deenen
nächste Joren ze maachen, net a
Fro. Déi Investitiounen, ech widder-
huele mech do, sinn absolut kee
Luxus, mä eng absolut Nécessitéit.
Et si souwisou iwwer honnert Milli-
arden al Frangen an de Reserven,
an dat, mengen ech, misst duer-
goen dësen Investitiounen noze-
kommen. 

Eng aner Reserv, an dat hate mir
och am ursprüngleche Rapport ën-
nerstrach, ass déi praktesch schol-
defräi Situatioun, déi Lëtzebuerg
huet. Dat huet et och der Regie-
rung erlaabt, dëse Fong ëm 9 Mil-
lioune manner héich ze dotéieren,
vu datt d’Schold, déi Lëtzebuerg
huet, ëm 60 % provisionéiert ass. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat waren u sech déi
Haaptamendementer, mat deene
mer an der zoustänneger Finanz-
kommissioun ze dinn haten. Dir
verstitt, datt ech net op all déi een-
zel Amendementer op der Säit vun
den Dépensë wëll agoen. Dat géif
nu wierklech zevill an den Detail
féieren. Ech géif mech och net mat
deenen Amendementer hei elo of-
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ginn, déi mat der Loi budgétaire
selwer ze dinn hunn, well déi éisch-
ter méi technescher Natur sinn a
Korrektioune maachen, grad esou
wéi déi Amendementer, déi nach
gemaach gi sinn op Grond vum
Avis vum Statsrot, wat och méi
héich technesch ass. Wéi gesot,
alles dat ännert näischt un der
Substanz vum Budget, grad esou
wéineg wéi déi Amendementer, déi
d’Finanzkommissioun selwer ge-
maach huet. Ënnert deenen en
Amendement zum Beispill, wou
mer dräi Gemengen entgéintkom-
men, déi vergiess haten hiren Taux
fir d’Gewerbesteier mat Zäite fest-
zesetzen, ëmmerhin och eng Ge-
meng vun engem Kolleeg Député-
maire, deen heibanne sëtzt. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dat waren déi puer Saa-
chen, déi ech hei wollt soen. Et ass
éischter e Rappel vun deem, wat
ech schonn a mengem éischte
Rapport gesot hunn. Den éischte
Rapport, dee sech scho mam
amendéierte Budget ofginn huet. A
well dës Amendementer a sech
näischt un den Akzenter an och
näischt un der Qualitéit vun dësem
Budget hei änneren, géif ech Iech
dann am Numm vun der Finanz-
kommissioun invitéieren, dem
amendéierte Budget 2003 zouze-
stëmmen. 

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als éischt
Riednerin ass d’Madame Ferny
Nicklaus-Faber agedroen. Ent-
schëllegt, den Här Budgetsminister
Frieden kritt nach fir d’éischt Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
ech wollt am Numm vun der Regie-
rung virun allem zréckkommen op
d’Budgetsdebatte vun der leschter
Woch. Gläich zum Ufank wollt Iech
bieden de Stats- a Finanzminister
ze entschëllegen, deen och am
Fong de Mëtteg nach wollt zréck-
kommen op d’Debatte vun der
leschter Woch, mä hien ass fir de
Moment amgaange sech ëm deen
europäesche Steierdossier ze
bekëmmeren, en Dossier, op deen
ech och am Laf vu menger Inter-
ventioun zréckkommen. 

Ech géif also dofir wëllen am
Numm vun der Regierung op eng
Rei vun deenen Observatioune vun
der leschter Woch zréckkommen,
respektiv herno nach op verschid-
den Aussoen agoen, déi vläicht de
Mëtteg an deem Kontext gemaach
ginn, ouni awer nach eng Kéier al-
les ze widderhuelen, wat mer
schonn d’lescht Woch gesot hunn. 

Et ware villsäiteg Interventiounen,
mä ech hunn am Fong an deenen
Interventiounen net festgestallt,
datt d’Grondbudgetsphilosophie fir
d’Joer 2003 heibanne kontestéiert
gi wär. Datt de Budget amendéiert
ginn ass, dat ass nun eemol e Phe-
nomeen, deen all Joer am Hierscht
geschitt. Et gëtt ëmmer erëm ge-
sot, mir schwätzen hei vun engem
amendéierte Budget, mä, Dir Dam-
men an Dir Hären, e gëtt all Joer
amendéiert. Mä richteg ass och,
datt mir dëst Joer an engem vill méi
schwierege wirtschaftlechen Ëm-
feld déi Amendementer diskutéie-
ren, an dat ass am Fong dat, wat
par rapport zu de Budgete vun de
Jore virdru geännert huet. 

De Fait, datt d’Wirtschaftsprogno-
se fir dat kommend Joer am
Hierscht vun alle Wirtschafts-
prognoseninstituter zréckgeholl gi
sinn, ass ee Phenomeen, dee mir
déi Jore virdrun net haten. Wéi mir
mat deene Prognose konfrontéiert
gi sinn, huet sech natierlech fir
d’Regierung an dofir och fir dëst
Parlament d’Fro gestalt: Ännert een
dorobber hin fundamental de Bud-
get oder net? Sträicht ee Politiken,
un déi ee gleeft, oder net? An
d’Äntwert vun der Regierung war -
an ech hunn och d’lescht Woch net
fundamental aner Meenungen 
hei am Parlament héieren, quitte
datt ech d’Nuancë wuel mat kritt
hunn -, datt mir net mengen, datt
ee misst hektesch Kursännerunge

maachen, wann een Nouvellë kritt,
déi sécher net erfreelech sinn, déi
mat der europäescher an der inter-
nationaler Konjunktur ze dinn hunn.
Mir hu keng hektesch Ännerunge
misste maachen, well mer an dee-
ne leschte Jore Reserven opge-
baut hunn, Reserven, déi sech an
deene leschten dräi, véier Joer ver-
duebelt hunn, ëmmerhin 3,2 Milliar-
den Euro. Dat ass net näischt. Dat
ass eng ganz Staang Geld. 

Mir hunn nach Retarde bei der Be-
steierung vun de Banken am
Beräich vun der Kierperschaftsstei-
er. Och dat si substanziell Zom-
men, a wann ee Reserve mécht,
dat wëll ech heibannen nach eng
Kéier soen, dann ass dat eppes
Positives, a wann ee Reserve
mécht, da muss een och bereet
sinn, se auszeginn wann d’Zäite
manner gutt sinn. An an esou en-
ger Zäit si mer. 

D’Joer 2003 ass fir de Budget e
schwieregt Joer. Mä domadder
gëtt net direkt d’Gesondheet vun
de Statsfinanzen ugegraff. Wann
een e momentanen Déséquiliber
huet am Budget, deen iwwregens
am europäesche Stabilitéitspro-
gramm erlaabt ass, da kann een
op esou Reserven zréckgräifen. Et
kann ee momentan Defiziter maa-
chen. Dat ass dat, wat an Europa
déi automatesch Stabilisateure ge-
nannt ginn, déi extra virgesi ware
fir Länner, déi eng gesond Bud-
gets- a Finanzpolitik an deene ver-
gaangene Jore gemaach hunn. 

Mir wollten, datt déi Reserve ge-
braucht ginn, fir keng hektesch Än-
nerung nom Budget mussen ze
maachen. Mir sinn der Meenung,
datt déi Sozialpolitik zum Beispill,
déi mer maachen, ëmmerhi 44%
vun den Ausgabe vum Stat vum
nächste Joer, Ausgabe sinn, wou
et net gutt wär, wa mer déi
kuerzfristeg géife brutal änneren,
well domadder géife mer net nëm-
men de Bénéficiairë vun deene So-
zialleeschtungen, an dat si mer al-
leguerten, schueden, mä mir géin-
gen och domadder der Ekonomie
e weidere Stouss ginn no ënnen,
deen an dësem Moment negativ fir
d’Ekonomie wär. Mat anere Wier-
der, de Konsum géif selbstver-
ständlech weider noloossen. 

Grad esou hu mer dofir gemengt,
datt et richteg war an dësem Mo-
ment, d’Investissementer op en-
gem héijen Niveau ze halen. Inves-
tissementer profitéieren der Ekono-
mie, Investissementer profitéieren
de Lëtzebuerger Betriber, déi Hai-
ser a Stroosse bauen. Selbstver-
ständlech muss een och am Laf
vum nächste Joer ëmmer erëm
deen Investitiounsvolumen am
Liicht vun den neien Erkenntnisser
kucken, a virun allem fir déi Joren
duerno, 2004, 2005. Mir wäerten
en héijen Investitiounsniveau ha-
len, mä deen ass extrem héich, an
dofir, och wann en an deenen
nächste Jore vläicht net grad esou
vill klëmmt wéi dëst Joer, ass en
nach ëmmer op engem héijen Ni-
veau. 

Mir wäerten dëst Joer ronn 600 Mil-
liounen Euro Investitiounsausga-
ben hunn. Wa mer dat d’nächst
Joer nach eng Kéier ëm 30 % stei-
geren, da sinn dat kolossal Mon-
tanten, a wa mer se esouguer net
gesteigert hätten, da wär et nach
ëmmer prozentual gesinn, par rap-
port zu de Gesamtausgabe vum
Stat, e ganz héije Montant, an dofir
mengen ech, muss een net onbe-
déngt all Investitiounen tätegen an
der Zukunft, mä et muss een dee
Volumen op engem héijen Niveau
halen. 

D’Sozialpolitik wëlle mer bäibeha-
len, d’Investitioune wëlle mer op
engem héijen Niveau halen, a mir
mengen och nach wie vor, datt
d’Steierreform am richtege Moment
gemaach ginn ass, an datt déi Stei-
erreform weider richteg war. Dat
ass heibanne jo och nëmme vun
enger Fraktioun kontestéiert ginn,
déi gesot huet: Mä Dir gesitt jo, Dir
hutt eng Steierreform gemaach, an
trotzdeem ass de Wuesstum net
esou héich, wéi dat am Ufank vir-
ausgesot gi war. 

Ech dréinen Iech dat Argument
ëm. Wann déi Steierreform net ge-
maach gi wär, da wär héchstwahr-
scheinlech de Wuesstum nach vill
méi schlecht, dat heescht, mir
wären an enger méi negativer Si-
tuatioun, well mer awer um Terrain
kënne feststellen, datt d’Leit vill vun
deem wat se netto méi an hirem
Portemonnaie hunn och ausginn,
datt se mat deene Sue liewen, datt
se mat deene Sue kënnen inves-
téieren. Duerfir war déi Steierpoli-
tik, wat eng exceptionell zolidd
Steierreform war, souwuel fir d’Pri-
vatleit wéi fir d’Betriber, am richte-
ge Moment gemaach ginn, a mir
deelen duerfir net d’Meenung vun
deenen, déi d’lescht Woch hei -
d’Kolleege vun der grénger Frak-
tioun virun allem - déi Steierreform
kontestéiert hunn. 
An dëser Debatt ass och geschwat
ginn iwwert d’Evolutioun vun der
Gewerbesteier. Ech sinn d’lescht
Woch net dorobber agaangen, well
ech der Meenung sinn, datt et net
gutt wär, wa mir géingen an dësem
Moment deene wichtegen Debatte
virgräifen, déi am Kader vum Con-
seil supérieur des finances com-
munales am Ufank vum nächste
Joer wäerte stattfannen, déi da
vum Innenminister Michel Wolter
aberuff ginn. Eent ass awer kloer,
datt wann de Stat manner Recetten
erakritt, da kréien och d’Gemengen
der manner eran, oder ëmgedréint.
Deen een an deen aneren hänken
un der wirtschaftlecher Entwéck-
lung vum Land, a mir musse
selbstverständlech kucken, datt
jiddferee sengen Aufgabe kann no-
kommen. Just musse mir eng Dis-
kussioun doriwwer kréien, wat
dann alles noutwendeg ass. Doriw-
wer muss ee souwuel beim Stat wéi
bei de Gemenge schwätzen. 
Wann de Stat substanziell manner
Suen erakritt, da kann een net zu
gläicher Zäit méi Sue vun dësem
Stat fir d’Gemenge verlaangen. Déi
Rechnung geet net op. D’Regie-
rung wäert d’Gemengen net am
Ree stoe loossen, mä Stat a Ge-
menge musse wëssen, datt an Zu-
kunft net all Wonsch kann an Er-
fëllung goen. Net de Stat an net
d’Gemenge kënnen alles dat onbe-
déngt an deenen nächste fënnef
Joer realiséieren, wat si wollte maa-
chen. Sou wënschenswäert dat
och wär, muss een der Realitéit
Rechnung droen, wann ee net wëllt
déi gutt Finanzsituatioun, déi mir
hunn, mëttelfristeg a laangfristeg
op d’Spill setzen. Et ass also keng
Zäit, soen ech nach eng Kéier, fir
nei Fuerderungen, et ass éischter
d’Zäit, fir ze iwwerpréifen ob alles
dat, wat mir maachen, absolut
noutwendeg ass. Et ass een Exer-
cice, deen net ëmmer agréabel
ass, dee souwuel de Stat wéi d’Ge-
menge musse maachen. 
Ech géing och bieden, de Budget
2003 net nëmmen ze gesinn am
Kontext vun deem eenzege Joer.
Mir hunn déi Jore virdrun de Bud-
get mëttelfristeg gekuckt, an och
d’Wirtschaftswuesstem mëttelfris-
teg gekuckt, an esou hu mir och de
Budget 2003 opgestallt. A wann ee
mëttelfristeg kuckt, muss een no
hannen an no vir kucken. A wann
een dann eng Moyenne rechent
vun der Croissance économique
op déi ee sech baséiert, fir de Bud-
get opzestellen, dann ass dat bës-
sen en anert Jugement vläicht, wéi
wann ee just d’Momentopnam, datt
heescht d’Chiffere vum Hierscht
2002 en vue vum Budget 2003
kuckt. An an deem Sënn waren och
déi Zitater, déi vu mir d’lescht
Woch hei gemaach gi sinn, Zitater
aus de Budgetsdebatte vum Joer
virdrun, net falsch. Well ech soen
de Kolleege vun der sozialis-
tescher Fraktioun, déi esou gentil
waren, meng Ried vum leschte
Joer nozeliesen, datt dat Referen-
ze waren op mëttelfristeg Wuess-
tumer, a mir dat och ëmmer erëm
an der Regierungserklärung an an
der Einleitung zum Budgetsdoku-
ment festgehalen hunn. 

Si hunn d’lescht Woch rappeléiert,
datt ech d’lescht Joer gesot hunn:
Wuesstum ass d’Resultat vun en-
ger Politik. Dat war deemools rich-
teg an ass selbstverständlech och
haut richteg. Wann de Stat sech
net bekëmmert ëm d’Ekonomie, da
kann déi Ekonomie net esou funk-
tionéieren am Intérêt vun der Ge-
sellschaft. Selbstverständlech
kann een de Wuesstum net millime-
tergenau steieren, a selbstver-
ständlech hätte mir gäre méi
Wuesstum an dësem Moment, wéi
mir es hunn, mä wa mir d’Rahmen-
bedingunge fir d’Wirtschaft net
géinge setzen, da soen ech Iech,
dann hätte mir nach vill méi eng
schlecht ekonomesch Situatioun. 

D’Steierreform, vun där ech elo
grad geschwat hunn, ass een Ele-
ment gewiescht an déi richteg
Richtung. D’Rahmebedingungen,
déi mir fir den Haaptsecteur vun
der Lëtzebuerger Ekonomie set-
zen, oder fir dee Secteur, deen déi
meeschte Kierperschaftssteier be-
zillt, nämlech d’Finanzplaz, sinn
dee beschte Beweis, datt d’Wuess-
tum an d’Resultat dovun an enger
Ekonomie och a souguer wesent-
lech beaflosst gi vun der polite-
scher Hand. Duerfir stëmme mir
muer, hoffen ech, an dëser Cham-
ber e wichtegt Gesetz iwwert
d’Ëmsetzung vun europäeschen
Direktiven am Beräich vun den In-
vestmentfongen, den OPCen.
Duerfir hu mir am Beräich vum Stol
déi Schrëtt an der Politik geholl, déi
et der Lëtzebuerger Stolindustrie
erlaben, weider e wichtege Spiller
an der internationaler Stolwelt ze
sinn. Duerfir hu mir déi Décisioune
geholl, déi et noutwendeg maa-
chen, fir datt d’Satelittegeschäft vu
Lëtzebuerg aus weider ka ge-
maach ginn. An duerfir, wéi gesot,
suivéiere mir och alles dat, wat op
der Finanzplaz leeft, op eng äus-
serst intensiv Aart a Weis. 

An deem Kontext hëlt selbstver-
ständlech déi europäesch Steier-
debatt eng wichteg Plaz an, ob-
schonn datt ech d’lescht Woch hei
gesot hunn, an dat bleift och dës
Woch, datt net alles op der Finanz-
plaz vun der europäescher Steier-
debatt ofhänkt. Mä mir hunn an
deene leschte Wochen - an dat er-
kläert, firwat de Statsminister an
ech de leschte Mëttwoch net un
Ären Debatten iwwert de Budget
deelgeholl hunn, wat eis nodréig-
lech nach eng Kéier Leed deet a
wou mir merci soe fir d’Versteesde-
mech vun dëser Chamber - un äus-
serst schwieregen Debatten deel-
geholl, déi ech nach eng Kéier wëll
an hire Kontext setzen. 

Mir haten am Dezember 1997 ën-
nert der Lëtzebuerger Présidence
proposéiert mat engem Koexi-
stenzmodell, also Wiel tëschent
Quellesteier an Informatiounsaus-
tausch, d’Diskussioun iwwert
d’Zënsbesteierung an Europa un-
zegoen. Déi Debatt ass geféiert
ginn, mat ville Schwieregkeeten,
bis zum Juni 2000 op dem ECOFIN
a Sommet vu Feira am Portugal,
wou d’Englänner eis erkläert hunn,
datt souwéisou an e puer Joer all
Mënsch den automateschen Infor-
matiounsaustausch hätt, a mir
wären dann déi lescht op der Welt,
oder bal, déi nach d’Bankgeheim-
nis hätten. 

A mir hunn deemools gesot: Mä da
musst Dir eis dat beweisen. Dir
musst eis dat beweisen an Ären of-
hängegen Territoiren, an Dir musst
eis dat beweisen a wichtege Fi-
nanzplazen, déi d’Konkurrenzzent-
re vun eisem Land sinn. A wann Dir
eis dat kënnt beweisen, a wann déi
alleguerten zum automateschen In-
formatiounsaustausch iwwerginn,
dann ass och Lëtzebuerg bereet
dee Schrëtt no verschiddenen Iw-
wergankszäiten ze maachen. An
der Debatt vun där leschter Woch,
an an der Debatt vun deene lesch-
te Wochen, an deene leschten
zwee ECOFINen huet sech eraus-
gestallt, datt esou eng Solutioun,
also automateschen Informatiouns-
austausch, an där dote Form mat
der Schwäiz, mam Liechtenstein a
mat deenen aneren Drëttstaten net
esou géing goen. 

Et si verschidde Modalitéite mat
der Schwäiz diskutéiert ginn, déi
Dir och aus der Berichterstattung
iwwert déi ECOFINe kennt, an et
ass dorobber hin, wou sech d’Lët-
zebuerger Regierung an deenen
nächste Wochen en vue vum ECO-
FIN vum 21. Januar muss fest-
leeën. D’Lëtzebuerger Regierung,
an ech soen dat hei ganz kloer an
däitlech, ass contrairement zu
deem, wat de Moien an e puer däit-
schen a Schwäizer Zeitunge stong,
net d’accord, a war zu kengem Mo-
ment d’accord, fir am Joer 2004
eng 25%eg Quellesteier anzeféie-
ren, a bis spéitstens 2011 Kontroll-
matdeelungen no OECD-Standard
2002 anzeféieren, dat heescht, en
Informatiounsaustausch op allen
Akommessen an ouni Konzept vun
der duebeler Strofbarkeet. D’Lëtze-
buerger Regierung dementéiert al-
so déi diesbezüglech Artikelen, déi
de Moien, notamment am Handels-
blatt an an der Neuer Züricher Zei-
tung stongen. 

Grad esou muss ee gesinn, datt no
dem ECOFIN vun der leschter
Woch déi däitsch Regierung pro-
poséiert huet, fir d’Zënserträg vun
an Däitschland wunnende Bierger
mat enger Ofgeltungssteier vun,
wann ech dat richteg aus der Zei-
tung gelies hunn, am Ufank 25% ze
besteieren. Ech muss Iech soen,
datt ech erstaunt sinn, datt déi
däitsch Regierung sech elo intern
fir eng Ofgeltungssteier asetzt,
nodeem se an Europa dat éisch-
tens net gesot huet, an zweetens
sech do ëmmer fir automatesch
Kontrollmatdeelungen agesat huet. 

Elo weess och ech, datt dat eent
eng Diskussioun ass iwwert d’Rési-
dentë vun Däitschland, an datt mir
an Europa diskutéieren iwwert
d’Net-Résidenten. Et gëtt och haut
schonn aner Länner an Europa, déi
fir hir Résidenten Ofgeltungssteie-
ren hunn, also eng „libératoire re-
tenue à la source“. Wat dat ass?
Dat heescht, et bezilt een op enger
Plaz. D’Bank hëlt déi Suen ewech,
wann ee seng Zënse kritt, an do-
madder ass d’ganz Steierschold
ofgeleescht. 

Ech wëll trotzdeem hei soen, datt
ech d’Impressioun hunn, datt déi
Décisioun vun der däitscher Regie-
rung, vu gëschter a virgëschter, en
neit Element ass an der europäe-
scher Zënssteierdebatt, well eng
Rei Argumenter virbruecht ginn,
déi visiblement net nëmme fir den
däitsche Marché geduecht gi sinn,
mä déi och eng europäesch Di-
mensioun hunn.

Ech mengen, datt dat, wat déi
däitsch Regierung gesot huet, an
notamment den däitsche Bundes-
kanzler gëschter Owend op enger
Wahlkampfveranstaltung, net kons-
truktiv an net hëllefräich an dësem
Moment vun der europäescher
Steierdebatt ass. Et bréngt ee
kaum e Kompromëss an Europa
fäerdeg, wann ee versicht eng
Meenung ze bilde mat Attacken op
Nopeschlänner, besonnesch wann
dës Nopeschlänner kleng sinn. Dir
wësst, datt e Lëtzebuerg a Liech-
tenstein an der Diskussioun gësch-
ter Owend genannt huet.

Mir mengen also, datt een déi nei
Elementer vun der däitscher Steier-
debatt elo am Detail muss kucken.
Wann ech richteg verstanen hunn,
huet déi däitsch Regierung den
Detail vun hire Steierpläng nach
net fäerdeg. Et gëtt diesbezüglech
eisen Informatiounen no keen offi-
ziellt Dokument. Mä mer géinge
plädéiere fir Koherenz doheem an
an Europa.

Mir mussen d’Tauxen, déi bei en-
ger eventueller europäescher
Quellesteier spillen, kucken à la lu-
mière vun deenen Tauxen, déi am
Ausland applizéiert ginn, an Zou-
soe fir den OECD-Standard 2002,
also ouni Elementer vun der due-
beler Strofbarkeet ze akzeptéieren,
mécht d’Lëtzebuerger Regierung
net, mécht d’Lëtzebuerger Regie-
rung ni, wann an der Schwäiz,
wann am Liechtenstein, wann zu
Monaco an op anere Plaze Konkur-
renzzentre vun europäesche
Finanzzentren oder an de brite-
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schen an hollännesche Kanalinse-
len net déiselwecht Regelunge
spillen.

Dat huet d’Lëtzebuerger Regie-
rung ëmmer erëm gesot. Mir loos-
sen net zou, datt hei Kapitalver-
schiebunge stattfannen, déi aus-
schliesslech enger anerer Finanz-
plaz Avantagë verschafen. D’Lët-
zebuerger Regierung ass weider
bereet, an Europa, zu engem faire
Kompromëss. Faire Kompromëss,
deen doranner besteet, datt mer
bereet sinn, Zënsen och vun Net-
Résidenten ze besteieren, mä op
eng raisonnabel Aart a Weis, déi
d’Kapitalflucht aus der Europäe-
scher Unioun évitéiert.

Mir wëllen dofir ënner anerem,
zweetens, datt d’Schwäiz, Liech-
tenstein an anerer an esou eng Re-
gelung agebonne ginn. Datt also
jiddferee mat deenen nämlechte
Mëttelen an dëser Konkurrenz-
situatioun ka schaffen. Mir mussen
oppassen, an dat ass vläicht nei
duerch déi däitsch Steierdiskus-
sioun, datt den europäesche Ban-
nemaart nach weider fonc-
tionnéiert. All Léisung déi kënnt
muss et och erlaben, datt d’Leit
och an Zukunft kënne Kapital an
Europa fräi zirkuléiere loossen, ou-
ni domadder der Steierflucht d’Die-
ren opzemaachen. Mä dofir muss
ee Léisunge fannen.

Mir mengen, datt déi lëtzebuer-
gesch Léisungen, déi mer an der
Vergaangenheet op den Dësch ge-
luegt haten, Léisungen an deem
Sënn waren. Dofir sinn déi nächst
Woche wichteg fir ze kucken, wéi
een elo hei virugeet. Op jiddfer Fall
ass dat, wat gëschter geschitt ass
an Däitschland, e wichtegt neit Ele-
ment, deem mer wëlle Rechnung
droen a wou mer och wëlle kucken,
awéifern de Fait, datt ee vun den
Haaptacteuren an dësem Steier-
dossier - wat Däitschland ganz
sécher ass an dësem europäesche
Steierdossier - seng intern Steier-
philosophie esou dramatesch än-
nert, an enger Debatt wou en ëm-
mer gesot huet, d’Kontrollmittei-
lung wär dat eenzegt Heelmëttel fir
der Steierflucht en Enn ze maa-
chen, säin Zweck erfëllt.

Mir hunn ëmmer gesot, et ginn och
aner Mëttelen, wéi zum Beispill eng
Quellesteier, d’Positioun, déi och
d’Schwäiz vertrueden huet. Da
muss een och an engem ECOFIN
am europäesche Kontext doriwwer
diskutéieren. D’Lëtzebuerger Re-
gierung huet wëlles, och virun
deem nächsten ECOFIN, dee jo fir
den 21. Januar ugesat ass, nach
eng Kéier och mat der Finanzkom-
missioun vun dëser Chamber do-
riwwer Gespréicher ze féieren. Mir
sinn der Meenung, datt et gutt wär,
wa mer endlech eng Léisung an
deem Dossier hätten. Well d’Ab-
sence vun enger Léisung ass och
net gutt, well si féiert zu Onsécher-
heet op der Finanzplaz. Si féiert
dozou, datt déi richteg Bankge-
schäfter nëmme lues virukommen,
an dofir si mer fir eng Léisung. Mä
mer sinn net fir eng Léisung zu
egal wat fir engem Präis. Ech soen
nach eng Kéier: Et bréngt een net
Resultater fäerdeg, wann ee ver-
sicht vun där anerer Säit vun der
Musel mat schwéierem Geschütz
op d’Noperen ze schéissen. Loos-
se mer déi Debatt konstruktiv a fair
weidergoen an deenen nächste
Wochen.

Wuesstum ass d’Resultat vun en-
ger Politik, och vun enger europäe-
scher Steierpolitik an och vun en-
ger europäescher Politik vun den
öffentleche Finanzen. Dofir moosse
mer och weider dem europäesche
Stabilitéitsprogramm vill Importenz
bäi.

Ech kommen nach eng Kéier zréck
op dat, wat ech d’lescht Woch hei
ugedeit hunn. Ech mengen, datt
mer och mussen an deem eu-
ropäesche Stabilitéitsprogramm
Elementer wéi déi vun enger ge-
sonder Situatioun vun de Stats-
finanze méi Rechnung droen. Ech
soen nach eng Kéier, datt déi Län-
ner, déi Reserve gemaach hunn,
am Fong déi net ugerechent kréi-
en, wa se op hir Capacité de finan-

cement am europäesche Stabi-
litéitsprogramm analyséiert ginn.
De Fait, datt mer zum Beispill
d’Halschent vun eiser Statsschold
an engem Fong hunn, gëtt zu
Bréissel einfach net berücksich-
tegt, well si kucken nëmme Brut-
toschold, an net Nettoschold. Si
kucke bei der Berechnung vun der
Capacité de financement d’Recet-
të minus d’Dépensen, ouni och do
erëm eng Kéier d’Reserven, déi
mer eis ugeluegt hunn, ze berück-
sichtigen. Ech hätt gären, wa mer
deen nächste Stabilitéitsprogramm
op Bréissel ginn, dat wäert am Ja-
nuar de Fall sinn, datt mer dorob-
ber an eisem Stabilitéitsprogramm
hiweisen an datt mer och an Euro-
pa eng Diskussioun driwwer kréi-
en, datt esou Länner mussen
anescht behandelt ginn.

De Budget vum nächste Joer gëtt
sécher keen einfachen. Dofir hunn
ech d’lescht Woch gesot, an ech
wëll dat hei nach eng Kéier, och no
den Interventioune vu ville Riedner
d’lescht Woch, hei soen, datt mer
deen am Laf vum Joer ëmmer
erëm musse kucken, awéifern mer
vun där Previsioun, déi mer ge-
maach hunn, besonnesch bei de
Recetten, ofwäichen oder net. Mir
sinn net, a keen heibannen, wann
en éierlech ass, ass an dësem Mo-
ment capabel, déi Recettë vum
nächste Joer millimetergenau fest-
zeleeën. Dat musse mer dofir
kucken am Laf vum nächste Joer.
Dofir sinn ech och gäre bereet, wéi
ech dat och d’lescht Woch gesot
hat, all puer Méint an d’Chamber
ze kommen an der Chamber, der
Finanzkommissioun déi Donnéeën,
déi mer hunn iwwert d’wirtschaft-
lech Entwécklung an iwwert
d’Statsfinanze matzedeelen.

Ech mengen net - an dat soen ech
de Kolleege vum ADR, déi eng Mo-
tioun an deem Sënn, mengen ech,
eraginn haten -, datt et vill Sënn
mécht dat all Mount ze maachen.
Well et gi Méint, wéi zum Beispill
de Mount Januar, wou déi Chiffere
ganz wéineg, souwuel op der Re-
cettësäit wéi op der Dépensësäit,
soen. Ech géif dofir éischter pro-
poséieren, dat géing een all dräi
Méint maachen, well een dann e
besseren Iwwerbléck huet, dee
méi aussagekräfteg ass, wéi wann
een dat opgrond vun den Donnéeë
vun engem Mount mécht.

Grad esou musse mer am Laf vum
Joer 2003, wa mer de Budget 2004
maachen - well mer fänke jo elo ge-
schwë mat deem u mat schreiwen,
mer si jo ëmmer ee Joer viraus an
der Preparatioun vun deene Bud-
geten -, selbstverständlech eng
Rei Iwwerleeunge féieren. Iwwer-
leeungen, déi mer bei de Konsum-
ausgaben a bei den Investitiouns-
ausgabe féieren. Mä all déi, déi
sou séier soen: „Da musse mer dës
oder déi Konsumausgabe kierzen“,
wëll ech nach eng Kéier drop hi-
weisen, datt d’Konsumausgaben
am Budget nëmme 7,2% vun allen
Dépensë vum Stat ausmaachen.
Dat ass net schrecklech vill. Sou
datt een also muss ganz kloer
soen, wat een dann do vun décken
Aspuerunge sech virstellt.

D’Regierung wäert dat maachen,
wann et noutwenneg gëtt. Mä ech
hunn och d’lescht Woch hei op der
Chambertribün, à moins datt ech
dat iwwerhéiert hunn, keng
substanziell Aspuerungen, Mooss-
name vu kenge vun de Fraktiounen
héieren. Et mag sinn, datt dat der
Regierung iwwerlooss gëtt, fir dat
dann duerno ze beuerteelen an ze
kommentéieren, voire ze kritiséie-
ren. Domadder hu mer kee Pro-
blem, mä ech soe just all deenen,
déi elo brutal Aschnëtter am Bud-
get 2003 gäre gehat hätten, datt se
dann och musse soen, wat fir eng
dat sinn, an datt si dat dann och
musse justifizéieren.

De Budget 2004, dat soen ech elo
schonn, wäert ee Budget ginn, dee
quasi guer net wäert wuessen, op-
grond vun den Erkenntnisser, déi
mer elo hunn, a mer nach ëmmer
mëttelfristeg de Wuesstum vun der
Ekonomie kucken. Ech weisen Iech
drop hin, datt trotzdeem d’eu-
ropäesch Kommissioun fir 2004 e

méi staarke Wuesstum virgesäit.
Eppes iwwer 3%, dat ass hir Ana-
lys vun dësem Moment. Et muss
een also och do mëttelfristeg
kucken. Dee Budget kéint ganz
gutt ee sinn, deen net méi wéi d’In-
flatioun wiisst. Et ass also eppes,
wat och d’Kolleege vun der Regie-
rung sech musse ganz seriö
ukucke wa se d’Propositiounen
eragi fir deen nächste Budget, dee
mer am nächste Fréijoer wäerten,
op d’mannst op technescher Basis,
am Kader vun der Regierung ana-
lyséieren.

Eng lescht Observatioun wëll ech
nach eng Kéier bei de Reserve
maachen. Fir nach eng Kéier ze
preziséieren, datt all déi Reserven,
déi mer hunn, wat also d’Trésorerie
vum Stat ass, op eng äusserst res-
ponsabel Aart a Weis ugeluegt
ginn.

Ech sinn a ville Joren, inklusiv an
deene leschte Rapporte vun Ärer
Finanzkommissioun, drop higewise
ginn, datt et gutt wär, wann déi Sue
just nëmmen op Spuerbicher mat
niddregem Rendement géingen
ugeluegt ginn. Mir hunn am Kader
vum neie Kontabilitéitsgesetz déi
Suen zu engem groussen Deel
weiderhin um Spuerbuch gelooss,
well ech d’lescht Woch erkläert
hunn, datt dat menger virsiichteger
Gestioun vun den öffentleche Fi-
nanzen entsprécht.

Mir hunn en Deel vun de Suen awer
och an Obligatiounen an an eng
speziell Zort vun Obligatiounen,
déi un engem Bourssëcours hänkt,
investéiert. Mat zwou Nuancen: en-
gersäits, datt mer schrëftlech fest-
geluegt hunn, datt mer ëmmer
d’Kapital, wat mer investéiert hunn,
zréckkréien - mer kréien also ëm-
mer déi Suen zréck, déi mer ginn
hunn - plus e Rendement, dee vun
de Bourssen an dem Rendement
vun deenen Obligatiounen ofhänkt.

(Interruption)

Mir huelen déi net fréizäiteg zréck,
well dofir hu mer ebe just e ganz
klenge Montant doran investéiert
par rapport zu deene Suen, déi
mer brauchen, fir ze regéieren. Wa
mer se fréizäiteg missten zréck-
huelen, da misst ee kucken, wéi
dee Moment hire Wäert ass.

Wann ech kucken am Joer 2002 an
ech huelen de Rendement vun
deene Suen, déi mer um Spuer-
buch à terme placéiert haten, da
gesäit een, datt mer e Rendement
moyen vun 3,21% haten. Wann ech
de Rendement moyen vun de Pla-
cementer kucken, déi mer an Obli-
gatiounen an den «european medi-
um term notes» dëst Joer haten,
dann hu mer do e Rendement vun
3,39%. Dat heescht, dee Rende-
ment war souguer liicht iwwert
deem vun de Placementer op de
Spuerbicher. Dat sinn déi Chiffe-
ren, déi ech der Chamber selbst-
verständlech och a schrëftlecher
Form no matdeelen.

Dat hätt och kënne liicht drënner
sinn, mä et bleift, datt ech net ak-
zeptéieren, dass hei d’Impressioun
opkënnt, wéi wa mir d’Steiergelder
op eng spekulativ irresponsabel
Aart a Weis ugeluegt hätten. Ech
hunn hei eng diversifiéiert Uleeung
gemaach vun de Gelder vun der
Trésorerie, ouni dee geréngste Ri-
siko ze lafen. Ech mengen, datt dat
eng Gestion en bon père de famille
wär, esou wéi een déi vun engem
Tresorminister sollt am Fong geholl
erwaarden.

De Budget vum nächste Joer, dat
soen ech nach eng Kéier, ass een,
dee mer musse mat äusserster Vir-
siicht exekutéieren. Mir wäerten déi
Kurskorrekture virhuelen, déi sech
iwwert déi nächst Joren als nout-
wenneg erweisen. Mat hekteschen
Ännerungen, och a schwieregen
Zäiten, ass kengem gehollef. D’An
zoumaache virun der Schwiereg-
keet hëlleft och näischt. Et ass do-
fir, fir mat engem klore Bléck an en-
ger responsabler Haltung vis-à-vis

vun den öffentleche Finanzen an
deenen, déi dervu profitéieren, an
dat sinn d’Bierger an dësem Land,
dee richtege Mëttelwee ze fannen.

Mir mengen, datt mer e mat dësem
Budget geroden hätten. Dofir froen
ech nach eng Kéier, esou wéi ech
dat schonn d’lescht Woch ge-
maach hunn, am Numm vun der
Regierung d’Zoustëmmung zum
Budget. Ech soen Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischt
Riednerin ass d’Madame Ferny
Nicklaus agedroen. D’Madame
Nicklaus huet d’Wuert.

■ Une voix.- Oh, surprise.

Discussion générale (suite)

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, fir d’éischt
wollt ech dem Rapporteur, dem
Här Emile Calmes, merci soe fir
säin exzellente schrëftlechen a
mëndleche Rapport. Här Calmes,
ech wollt dat schonn d’lescht Woch
maachen, ech hunn awer leider net
dierfen. Mäi Merci kënnt awer vum
Häerz.

(Interruption)

Erlaabt mer e puer Wierder am
Ufank ze soen zur Sëtzung vum
leschte Mëttwoch.

Meng éischt Remarque: Obscho
ganz fréi gemellt, sinn ech als Pre-
sidentin vun der Commission Ega-
lité des chances als lescht op
d’Riednerlëscht gesat ginn,
nämlech als Nummer 21. Ech wëll
hei drun erënneren, dass eis Kom-
missioun nach all Joer e Rapport
pour avis zum Budget gemaach
huet. Ech wëll awer hei e konstruk-
tive Beitrag fir eis Diskussioune
bréngen. Kënnte mer eis net un der
Stad Lëtzebuerg inspiréieren,...

■ Des voix.- Très bien.

(Interruptions)

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- ...wou nom Buer-
germeeschter oder engem Schäf-
fen...

(Coups de cloche de la Prési-
dence) 

...ëmmer de President respektiv
d’Presidentin vun enger Kommis-
sioun als éischt dru kënnt, fir ze
schwätzen?

(Interruption)

Mir kënnte jo vläicht bei eise Bud-
getsdebatten eis e bëssen un
deem Modell vun der Haaptstad
inspiréieren.

(Brouhaha général et coups de
cloche de la Présidence)

■ M. le Président.- Loosst
d’Madame Nicklaus schwätzen!

■ Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (CSV).- Meng zweet Remar-
que: Mir hunn eis an der Chamber
e Reglement ginn, fir d’Riedezäit
ze begrenzen op verstänneg Aus-
moossen - jiddfereen ass do-
madder d’accord -, mä wie vun eis
a wat fir eng Fraktioun kann hei vu
sech behaapten, déi Zäit nach ni
iwwerschratt ze hunn?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir hunn nach 27 Minut-
ten am Rescht.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Här Bausch, ech
ënnerbriechen Iech jo och net.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat ass awer esou. Mir
hunn nach 27 Minutte Rescht.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Leschte Mëttwoch
huet awer dann d’Fraktioun vum
ADR op eemol hei Ierbessenziele-
rei bedriwwen, wéi eng Fra sollt
schwätzen.

(Brouhaha général) 

■ Une voix.- Law and order.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Elo däerft Dir awer net méi vu
Gläichberechtegung schwätzen!

■ Une autre voix.- Oh, neen.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Mir hunn duerch déi
penibel an onwürdeg Diskussiou-
nen esou vill Zäit verluer, datt ech
mäi Rapport längstens hei bruecht
gehat hätt.

Déi Fraktioun, déi keng Fra an hire
Reien an der Chamber huet an och
net am Stater Gemengerot, huet
hei hiert wierklecht Gesiicht ge-
wisen, wat jo kengem entgaangen
ass.

(Interruptions)

Erlaabt mer e Kommentar aus der
gréisster Dageszeitung ze zitéie-
ren.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Schwätzt léiwer mat Ärem Frak-
tiounschef.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- „Der Auftritt bleibt
der Vorsitzenden des Chancen-
gleichheitsausschusses indes un-
tersagt. Sie muss sich den stren-
gen ADR-Männern beugen, die auf
strikte Einhaltung der Kammerregie
pochen. Für Geschlechtergleich-
heit bleibt da weder Platz noch
Zeit.“ Hei huet déi Fraktioun, eng
reng Männeréquipe, et op jiddfer
Fall grëndlech verpasst, sech als
eng fortschrëttlech a fraefrëndlech
Partei duerzestellen.

■ Une voix.- Si wëllen dat guer
net.

■ Une autre voix.- Gläichbe-
rechtegung.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Schwätzt mat Ärer eegener Frak-
tioun, Madame Nicklaus.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- Ech kommen elo zu
mengem Bäitrag, dee sech op de
Budget vun der Promotion féminine
beschränkt.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Den Här Weiler setzt Iech déi
nächst Kéier méi wäit vir.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Mehlen, këmmert Iech ëm Är
Fraktioun!

(Hilarité et coups de cloche de
la Présidence)

■ Une voix.- Da loosst d’Mada-
me Nicklaus och schwätzen, Här
Weiler.

■ M. Robert Mehlen (ADR).-
Voilà.

■ M. le Président.- Madame
Nicklaus, fuert virun, an déi aner
sollen nolauschteren a roueg sinn.

■ Mme Ferny Nicklaus-
Faber (CSV).- D’Fraepolitik ass
keng Luxuspolitik, déi nëmmen da
stattfënnt, wann eis Keese voll
sinn. Am Géigendeel, d’Fraepolitik
huet grad a méi schwieregen Zäi-
ten, wéi dat haut de Fall ass, hir
Daseinsberechtegung. En inexis-
tenten oder niddregen ekonome-
sche Wuesstum zeechent sech
duerch e méi niddregen Aar-
bechtswuesstum an eng gréisser
Aarbechtslosegkeet aus. D’Frae
sinn oft déi éischt, déi den ekono-
mesche Wiessel ze spiere kréien.
D’Frae ginn éischter entlooss wéi
d’Männer. Dat oft eleng op Grond
vun hirem Geschlecht. D’Frae kréi-
en awer och oft de Wiessel do-
heem ze spieren iwwer hire Mann
oder Liewenspartner, deen zum
Beispill seng Aarbechtsplaz ver-
léiert a mat där Situatioun oft op
Dauer net eens gëtt, an dann an
Depressiounen, dem Alkohol oder
der Gewalt verfält. Eleng dës zwee
Beispiller beweisen, wéi wichteg
d’Fraepolitik ass, an zwar eng di-
versifiéiert Fraepolitik, déi sech mat
alle Facettë vum Fraeliewe be-
schäftegt, déi de Fraen entgéint
kënnt an hir Rechter op allen Ni-
veaue promouvéiert. 
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Ech si frou festzestellen, datt de
Budget vum Fraeministère trotz
schwaacher wirtschaftlecher Kon-
junktur net erofgesat ginn ass. Et
wier e gravë Feeler gewiescht,
wann ee grad an dësem Budget,
bei Wäitem deen niddregsten, ge-
spuert hätt. Esou eng Entschee-
dung hätt ouni Zweifel oner-
wënschte gesellschaftlech Konse-
quenze mat sech bruecht. De Bud-
get vum Fraeministère spigelt déi
virsiichteg Approche erëm, déi
d’Regierung bei der Opsetzung
vum Budget un den Dag geluegt
huet.

De Budget gëtt fir d’nächst Joer
eropgesat op de Betrag vun onge-
féier 7,5 Milliounen Euro. Dat stellt
par rapport zum Budget vun
dësem Joer eng Erhéijung vu
14,5% duer. Verschidde Kreditter
ginn iwwerhaapt net erop, anerer
ginn zréck, mä dës Evolutioun
wäert keng negativ Wierkung op
d’Aarbecht vum Ministère hunn,
well déi wichtegst Postë ginn an
d’Luucht. An anere Wierder: Et gëtt
do gespuert, wou ee spuere kann,
wou ee spueren däerf, wéi zum
Beispill bei den Indemnitéite fir
aussergewéinlech Servicer oder
bei de Kreditter fir speziell Équipe-
menter.

Et gëtt awer net bei den Aktioune
gespuert, déi en éducative Messa-
ge vermëttelen an zum Zil hunn,
déi faktesch Gläichheet tëschent
Fraen a Männer ze realiséieren. 

D’Kreditter fir Sensibiliséirungs-
campagnen iwwert d’Gewalt un de
Frae ginn ëm 27,3% erop. Ech stel-
le mat Zefriddenheet fest, datt dës
Kreditter zum Deel am Kader vun
der Formatioun an der Sensibilisa-
tioun vun de Professionellen affek-
téiert ginn. Ech denken hei un
d’Dokteren oder d’Police, déi mat
häuslecher Gewalt konfrontéiert
ginn. D’Egalitéitskommissioun hat
ganz staark op dësem Punkt am
Kontext vun der Debatt iwwer
d’Violence domestique insistéiert.
Et ass nämlech wichteg, datt Fraen
a Kanner, déi geschloe ginn, vun
Ufank u richteg encadréiert ginn.
Net manner wichteg ass a mengen
Aen, mat den Täter selwer, déi
ganz oft an hirer Kandheet Affer vu
Gewalt waren, ze schaffen a sech
ëm si ze këmmeren. De Fraeminis-
tère ass sech dëser Problematik
bewosst, an ech begréissen
d’Initiativ vum Ministère, sech fir
eng adequat Prise en charge vun
den Täter an Zukunft anzesetzen.
D’Tatsaach, datt zu Eschweiler bei
Wolz dëst Joer en neit Fraenhaus
seng Dieren opgemaach huet, wou
geschloe Frae mat hire Kanner Hël-
lef a Bäistand kréien, beweist
erëm, wéi wichteg d’Aktioune vum
Ministère an dësem Beräich sinn,
an zwar och am ländleche Raum.
Et weist och drop hin, datt de Wee
bis zur reeller Gläichstellung vu Fra
a Mann nach wäit ass. 

Gläichheet setzt e Mentalitéitswan-
del viraus, deen nëmmen duerch
Sensibiliséierungcampagnen, déi
e bildenden an éducative Charak-
ter hunn, kann erreecht ginn. Ech
stelle fest, datt um Niveau vun der
häuslecher Gewalt ëmmer nach
deeselwechte Spot op der Tëlee
leeft. D’Leit kucken dëse Spot net
méi. Fir wierkungsvoll ze sinn,
musse Campagnen oft erneiert a
Spoten ersat ginn. Ech hoffen, datt
de Ministère en Deel vun de Kredit-
ter wäert dozou benotzen, fir eng
nei perkutant Campagne am
Beräich vun der häuslecher Gewalt
ze finanzéieren, eng Campagne,
déi de Leit dobaussen de Messa-
ge vermëttelt, datt de Problem vun
der Violence domestique e wierk-
lechen ass, an datt een d’Gewalt
an alle soziale Milieuen erëmfënnt. 

Colloquen a Seminäre spillen och
eng wichteg éducativ Roll. De Bud-
get fir d’Joer 2003 gesäit e Kredit
vun 149.200 Euro vir - dat sinn ëm-
merhin iwwer sechs Milliounen al
Frangen -, deen e Colloque den
nächste September um Kierch-
bierg finanzéiere soll. Och wann
ech net de Prinzip selwer vun esou
engem Colloque a Fro stellen,
deen e ganz interessante Beitrag
ka sinn, froen ech mech awer, ob et

net méi opportun gewiescht wär,
d’finanziell Participatiounen zum
Colloque méi niddreg ze halen a
méi Kreditter fir konkret Aktioune
virzegesinn. Bei allem Verständnis
wat esou ee Colloque fir Lëtze-
buerg op der internationaler Szeen
duerstelle kann, misst een op
Grond vun eiser schwaacher eko-
nomescher Situatioun vläicht den
Akzent awer och op aner, a men-
gen Aen, méi wichteg Punkte set-
zen, wéi op d’Analys vu gesell-
schaftleche Strukturen, notamment
de Matriarchat. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt nach eng Kéier
ënnermaueren, datt d’Entschee-
dung vun der Regierung, de Bud-
get vum Fraeministère net ze kier-
zen, déi richteg ass. Ech hoffen
och, datt d’Regierung an Zukunft
deeselwechte Courage un den
Dag wäert leeën, a sech weider fir
eng aktiv Fraepolitik asetzt. 

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als näch-
ste Riedner ass den Här Jean
Asselborn agedroen. Den Här
Asselborn huet d’Wuert.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, den ECOFIN vum leschte
Mëttwoch huet jo effektiv mat sech
bruecht, dass d’Chamber dës Bud-
getsdebatte fir 2003 ouni Äntwert
vu Regierungssäit d’lescht Woch
zougemaach huet. Ech wëll un
éischter Plaz als LSAP der Regie-
rung soen, dass se deen eenzege
richtege Wee an dësem ECOFIN
gaangen ass, nämlech à la lettre
d’Accorde vu Feira verteidegt ze
hunn. 

Ech sinn och frou ze héieren, och
wa kee vun deenen heibannen ass
de Moment, dass an der Virberee-
dung vum 21. Januar, wou deen
nächsten ECOFIN ass, d’Chamber
soll informéiert ginn. Dat géife mer
gutt fannen, dass mer dat net brau-
chen ze liesen an den Nouvelles
de Libramont oder an der Huns-
rücker Abendpost. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, erlaabt mer just, dass ech
hei an dëser Diskussioun, wou mer
jo nach ëmmer iwwert de Budget
vum Joer 2003 schwätzen, e puer
Minutten huelen, fir e wéineg aus
der Siicht vun der Oppositioun dës
Aarbecht vun der Regierung ze be-
liichten.

Ech wëll awer och soen, Här Presi-
dent, dass wa mer iwwert d’Finanz-
politik an der Chamber schwätzen,
virum Vote vum Budget, ech et
wierklech net an der Rei fannen,
dass deen, deen zoustänneg ass
fir d’Finanzpolitik hei am Land,
nämlech  de Finanzminister, et méi
wichteg fënnt sech virzebereeden
op Dossieren. Dat, Dir Dammen an
Dir Hären, kënne mer selbstver-
ständlech maachen, Här President.
Mir schwätze vill vu Revaloriséie-
rung vun dësem Parlament. Da sol-
le mer hei déi parlamentaresch An-
stalt zoumaachen, an eis an d’Inti-
mitéit vun eise Büroe verzéien, fir
eben dann d’Land ze regéieren.
Mä gutt. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, keng Panik, roueg Hand,
kloer Siicht, dëst alles mam Apel fir
den Duuscht an der Hand, a mat
der grousser Erkenntnis ënnermau-
ert, dass Lëtzebuerg weder um
Mier, nach am Mier läit, also defini-
tiv säin Inselliewen zur Illusioun de-
gradéiert ginn ass: Dat war jo am
Fong geholl de Refrain, deen all
Deputéierte vun der Koalitioun
d’lescht Woch hei gesongen huet.
Wann de Premier de Mëtteg hei
wier, dann hätt ech him gesot, dass
en d’lescht Woch eigentlech net vill
verpasst huet zu Bréissel an och zu
Kopenhagen, well den Défilé hei
vun den CSV- an den DP-De-
putéierten hunn eigentlech déi
Strofen nogesongen, déi hie scho
viru 14 Deeg hei virgesongen huet. 

Ech woen och, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, emol kuerz
d’Hypothees opzestellen, och
wann et selbstverständlech nëm-
me fir Sekonnen oder Zéngtels-

sekonne ka sinn, well et einfach jo
bal net virstellbar ass, dass dee
gréisste Finanzminister an Europa,
zënter dem Colbert, dee jo am 17.
Jorhonnert regéiert huet, den Här
Juncker, iergendeng Kéier géif an
der Oppositioun vum Land landen,
an da sech mat enger Regierungs-
politik erëmbalege misst, wou vun
engem Joer op dat anert de
Wuesstum vum Joer 2000 vun
8,9% am Joer 2001 op 1% gefall
wier, ouni dass déi Regierung an
hirer Mëttelméissegkeet eelef
Méint nom Enn vun deem Joer ee
blasse Schimmer dovunner gehat
hätt. 

Wat mengt Der wuel, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären,
wat dann alles vum schwaarzen
Oppositiounshimmel op dës aarm-
séileg Lëtzebuerger Regierung
erofgefall wier? Mä, Här President,
et sinn elo seriös Téitschen an der
Carrosserie vum Nimbus vum Lët-
zebuerger politesche Finanzgenie,
mä Schwaarz regéiert, also nom
Prinzip, dass Schwaarz näischt
falsch maache kann, well
Schwaarz eben ëmmer richteg läit,
a richteg tässelt a richteg virausge-
säit, ass alles falsch an iwwerdriw-
wen an déplacéiert wat eng Oppo-
sitiounspartei, a speziell déi rout,
wot ze soen am Kontext vun deem
Debakel hei. On connaît la mu-
sique. 

Ech wëll awer och soen, dass
Schwaarz zumindest de Mérite
huet eppes ze soen, sech der Dis-
kussioun ze stellen. Vu bloer Säit,
déi jo och nach, esou vill mer wës-
sen, an der Regierung ass, héiert
een nëmme vague an diffus
Echoen zu deem Sujet. D’Demo-
kratesch Partei gëtt sech, wéi wa si
déi Säit Stengefort an der Province
de Luxembourg mat regéiere géif,
anstatt dës Säit hei am Grand-
Duché. Och déi Tour kenne mer
vun der Demokratescher Partei. 

De Premier ass virun zwou Woche
ganz forsch hei op dëser Plaz virun
de Mikro getrueden, an huet dat
gemaach, wat en am beschte
kann: schwätzen, laang, breet an
héich. Schlecht Zuelen deckt e mat
schéine Wierder zou. Interessant
ass et, wéi en am Fong vum Pro-
blem déviéiert huet. E stellt a
groussen Deeler vu senger Ried,
an ech hu se gëschter nach eng
Kéier nogelies, eigentlech déi
falsch Froen, fir déi Äntwerten ze
ginn, déi hie fir richteg hält, an do-
madder wëllt en d’Leit selbstver-
ständlech alullen. 

Beispill 1: Rentenajustement. Kee
Mënsch zu Lëtzebuerg huet ee
Pipcheswuert gesot, dass 2003 de
Rentenajustement net soll ge-
maach ginn, weder e Politiker,
nach en Net-Politiker. De Premier
awer danzt, wéi mir dat gesinn
hunn, hei ëm sech selwer a stellt
de Rentenajustement bal als eng
karitativ Opfergab vun dëser Re-
gierung duer. 

Beispill 2: De Mindestloun. Keen
Oppositiounspolitiker, Här Presi-
dent, huet gefrot fir de Mindestloun
net ze erhéijen. Mir hu gefrot, a mir
stinn dozou, a mir wäerten dem
Här Lucien Lux och eis Positioun
kloer am Detail duerleeën, dass
d’Mindestlounbezéier, esou wéi
Ufanks den 90er Joren, eppes
drop sollte kréien, well si net konn-
te vun de Steierreduktioune pro-
fitéieren. Dass d’Patronen am Prin-
zip dergéint sinn, dat wësse mer
an dat kenne mer vun alle Min-
destlounerhéijungen. De Premier
hätt besser gehat, wéi en hei esou
vill vum Mindestloun geschwat
huet, seng Chamberried op deem
Punkt am Regierungsrot ze halen,
da bréicht e keng intrakoalitionär
Iwwerzeegungsaarbecht an der
Öffentlechkeet ze maachen. 

Drëtte Punkt: d’Indexéierung vun
de Gehälter. Et huet ee keen héie-
ren am Land, deen den Index a Fro
stelle wëllt. Esouguer d’Patronat
huet dat dës Kéier net gemaach.

Ledeglech eng maximal Indextran-
che ass jo vum Patronat gefrot
ginn, mä och hei stellt de Regie-
rungschef sech als de Liewensret-
ter vum Index duer. 

An da wëllt ech hei, an ech si
wierklech traureg, dass en net hei
ass, mä dee staatsministerielle
Seeldanz a Saache Renten, deen
ëmmer an ëmmer erëm optaucht,
och dës Kéier erëm, nach eng
Kéier ganz kloer ofweisen. Den Här
Juncker gëtt sech wéi deen eenze-
ge grousse Mahner an der Wüst
vun allen onkapabelen a kuerz-
siichtege Sozialpolitiker, deen als
Eenzege virun de Gefore vum Re-
sultat vum Rentendësch gewarnt
huet. 

Et huet ee selten esou een duebelt
Spill kënne feststellen. Mir wëssen.
De Premier selwer rifft de Renten-
dësch zesummen. E seet zu en-
gem gewëssene Moment hei um
Pult, op dëser Plaz, wou alles um
Dësch long, wat um Rentendësch
och war, dass de Rentendësch géif
an déi richteg Direktioun goen. An
e seet, als Premier wär e mam Re-
sultat vum Rentendësch däerart
averstanen, dass en am Regie-
rungsrot d’accord ass, dass dës
Regierung, schwaarz-blo, ee Projet
de loi op den Instanzewee bréngt.
De Projet gëtt da gestëmmt. Da
seet e wéi eng See un dësem Ge-
setz, fir seng Wäitsiicht géint
d’Kuerzsiicht, selbstverständlech
vun deenen aneren, ze ënnersträi-
chen. Dat ass eigentlech, wéi wann
ee Buergermeeschter d’Initiativ
géif huelen, fir a senger Gemeng
eng Schoul ze bauen. E kritt eng
breet Majoritéit am Gemengerot.
De Gemengerot ass dofir, a
knapps ass de Projet gestëmmt, da
geet e géint de Projet a seet, dee
Bau wär ze deier, oder den Ënner-
halt wär ze deier fir d’Gemeng.
Esou ee Buergermeeschter, Dir
Dammen an Dir Hären, dee gëtt
ganz séier duerchkuckt. Entweder
huet eist Land, op de Premier be-
zunn, ee Mann, deen zu deene
Projete steet, déi d’Regierung der
Chamber virleet, oder eist Land
huet ee Premier, dee sech net méi
an der Regierung an esou enger
kapitaler Fro wéi der Rentepolitik
solidariséiert, an dann zitt e seng
Konsequenzen. Alles anescht ass
Zynismus oder e schlechte Witz. 

Mir hätte léiwer gehat, Dir Dammen
an Dir Hären, an et wär och méi in-
teressant gewiescht, an ech kom-
men elo dozou, wann d’Öffentlech-
keet gewuer gi wär, a wat fir eng
Richtung dës schwaarz-blo Koali-
tioun eist Land a kapitale Froe ge-
denkt ze steieren a Bezuch op hir
Finanzpolitik. Ech ginn zwee Bei-
spiller: Gi mir zu Lëtzebuerg wei-
der um Wee vun engem dezentra-
liséierte Land, wou engersäits
d’national Politik Kompetenzen
huet, an anerersäits derniewent de
Bierger an de Gemenge seng Ver-
trieder wielt, déi dann eng effizient
Gemengepolitik ganz no beim Bier-
ger amstand si weider ze ga-
rantéieren, an also selbstver-
ständlech och Mëttelen dofir mus-
sen hunn, oder ass dëst CSV-Im-
perium eng Regierung, déi all Hie-
wele vun der politescher Muecht
zentraliséiere wëll fir, am Sënn vun
de Jakobiner, aus dem Regie-
rungsrot eraus alles ze steieren an
ze kontrolléieren, wat d’öffentlech
Hand hei am Land ugeet? Mir kréi-
en nach d’Geleeënheet dës Fro ze
verdéiwen. 

Mä wann ee gesäit, wéi hei gedeelt
gëtt, tëschent dëser schwaarz-blo-
er Regierung an den 118 Gemen-
gen, da muss ee sech seriö Froe
stellen. 11% vun de Budgetsinve-
stitiounen, bretzt d’Regierung
sech, garantéiert de Stat, a seet,
dass kee Land an der Europäe-
scher Unioun dat opweises huet.
Zur gläicher Zäit kréien d’Gemen-
gen e Bréif, si sollten hire Budget
extraordinaire mässegen, also
zréckfueren an den Investissemen-
ter, fir sech op méi schlecht Zäite
virzebereeden. An d’Gemengen
hunn dës Circulaire, Dir Dammen
an Dir Hären - dofir sinn ech wéin-
stens frou, dass de Budgetsminis-
ter hei ass, dann héiert en dat nach

eng Kéier, wat d’Wouerecht war -,
jo net spontan kritt. 

An der Finanzkommissiounssit-
zung vum 21. November huet de
Budgetsminister Frieden den
Abroch vun der Gewerbesteier ëm
50% vum Joer 2004, sou onemotio-
nal an esou gutt gelaunt, jo, mat
enger verblüffender Selbstver-
ständlechkeet ugekënnegt, wéi
wann e soen dierft, dass Karfrei-
den am Joer 2004 géif op ee Frei-
de falen. E war sech dem Impakt
guer net bewosst a wollt dëse Chif-
fer an därselwechter Sitzung erëm
zréckhuelen. A wann d’Opposi-
tioun net spontan reagéiert hätt, da
wär dës Botschaft un d’Gemengen
am Frack vun den CSV-Genië stie-
che bliwwen, an d’Gemenge wären
näischt vun hirem Gléck gewuer
ginn, well schlecht Nouvellen, Här
Weiler - Här Weiler, drénkt een Es-
presso da geet et besser -, däerfen
net ënnert d’Leit. Keng Panik,
roueg Hand, ëmmer un den Apel
denken, ni un de Batz. 

(Hilarité)

Dës Koalitioun wollt jo d’Gewerbe-
steier ofschafen. Si huet et ni fäer-
deg bruecht ze soen, Här Presi-
dent, wat soll an d’Plaz kommen. Si
weess et haut esou wéineg, wéi si
et 1999 wousst. Am Numm vum
Dialog, der Transparenz, dem Stil,
de säftege Lëtzebuerger Äppel an
dem schwaarzen Espresso, froe
sech vill Leit, ob dës CSV-DP-Ko-
alitionären dëst net fäerdeg brén-
gen ouni Gesetz, d’Gewerbesteier
ofzeschafen. Si sinn op jidde Fall
um beschte Wee. 

Den Här Juncker huet ugedeit,
dass et méi einfach ass ze regéie-
re fir gutt, kompetent a wäitsiichteg
Politiker, wann d’Zäite méi schlecht
ginn. Ech ginn em komplett Recht.
Fir déi allermeescht Gemengen
ass d’konkret Politik um lokale
Plang nach ni einfach gewiescht,
well de Gemengen hir Mëttele wa-
ren eigentlech ni esou völleg, mat
e puer Ausnahme vläicht, wéi déi
vum Stat. Dofir sinn an de Gemen-
gen esou gutt, esou kompetent an
esou wäitsiichteg Politiker, Politiker
déi sech d’Liewen net esou einfach
gemaach hunn, wéi vill Regie-
rungsleit. 

Dës CSV-DP-Regierung huet, esou
gesi mir et, kee Gefill fir déi zwee
Niveaue vun eisem demokratesche
Gebilde, fir dat am Gläichgewiicht
ze halen. D’Zäit erlaabt mir elo hei
net op d’Madame Polfer anzegoen,
déi jo bal an d’Schwächt gefall
war,...

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Fir-
wat gitt Dir ni Spëtzekandidat?

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Oh, Här Weiler, ech hunn eng kleng
Avance op Iech. 

D’Mme Polfer, déi jo bal an
d’Schwächt gefall war 1998, a si ka
sech bestëmmt erënneren, wéi mir
nëmmen, Här Weiler, ee Soupçon
vun de Gemengesteieren ëm-
getässelt hunn. Dës Regierung,
Här President, riskéiert de Gemen-
gen de Garaus ze maachen, an
domadder trëfft se d’Bierger un
éischter Plaz. Mir wäerte mat aller
Kraaft als Sozialisten entgéintsteie-
ren.

Zweete Punkt: Dës Regierung - an
dofir sinn ech immens frou, dass
d’Madame Polfer elo hei ass - läit
an der Fro vun der Schoulpolitik,
souwuel inhaltlech wéi psycholo-
gesch am Revers vum eigentleche
Problem. Dëst schuet eisem Land
enorm, net well d’DP beim wichteg-
ste Punkt vun hirem Programm ei-
gentlech Raute wénke muss, mä
well déi ganz Regierung mat hiren
Diener hei an der Chamber inhalt-
lech an och psychologesch aus
der bluttnoutwendeger Offensiv an
der Schoulpolitik just, an ech soen
d’Wuert absichtlech, eng reak-
tionär Destabilisatioun vun eisem
Schoulsystem agelaut huet. Net
d’Madame Brasseur eleng ass
Schold drun. Si, déi mat hirer Bibel
a mat hirer Fibel an der Hand, dem
Land weist, dass ee «back to ba-
sics» goe muss, fir am 21. Jorhon-
nert intellektuell ze bestoen. Mä
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dës ganz Regierung ass Schold,
dass no PISA dës Koalitioun
näischt anescht um Hutt huet, wéi
a Saache Schoulreform aus dem
Reliounsunterricht no 1968 nees ee
Promotiounsfach ze maachen, a fir
elo dës stupid, reaktionär an no
hanne geriichte Reform géint d’In-
teresse vun der öffentlecher Schoul
unzekierpen. 

Lëtzebuerg huet eng Schoul: d’öf-
fentlech Schoul. Do an op där
Schoul muss d’Elite vun eiser Ju-
gend zesummen an de Bänke sët-
zen, wéi schonn 1912 gemengt
ginn ass, fir zesummen an eis Ge-
sellschaft eranzewuessen. Lëtze-
buerg brauch keng Zweeklasse-
schoul: eng fir déi Besserver-
dienend, an eng fir déi grouss
Mass vun de Leit. Sou wéi mir keng
Zweeklassemedezin wëllen, sollte
mir och keen Zweeklasseschoul-
system opbauen. A wann ech hei
d’CSV-Leit héiere soen, dass Pri-
vatschoulen de Stat méi bëlleg
ginn, Här Weiler, wéi d’öffentlech
Schoul, da lafen engem Demokrat
d’Schudderen de Réck erof. Dat
géing jo heeschen, dass de Stat
d’Schoul insgesamt privatiséiere
soll, fir Suen ze spueren. Dës Re-
form am Interesse vun der Privat-
schoul ass och ee Schlag, esou
menge mir et, géint d’Enseignantë
vun der öffentlecher Schoul, déi
sech an hire Beméiungen, optimal
Schoul ze halen, verrode fillen. 

Mir hunn als LSAP an deene 15
Joer, wou mir mat de Kolleeginnen
a Kolleege vun der CSV an der Ko-
alitioun waren, weder beim Koeffi-
zient a Saache Reliounsunterricht,
nach bei de Privatschoulen ee Mil-
limeter gewackelt. An d’DP, och
wann d’Madame Presidentin vun
der DP sech ënnerhält doënnen,
sollt nolauschteren a wëssen, dass
mir mengen, si soll iwwert d’Feier-
deeg mat hirer Partei emol nolie-
sen, wou si hierkommen, a wat se
sinn am Spill vun der demokrate-
scher Ausernanersetzung, fir de
Kompass net komplett ze verléie-
ren. Et huet een d’Impressioun, wéi
wann d’Demokratesch Partei haut
nach just Big-Brother-Liberalismus
à la FDP géif produzéieren. 

Bei dëser Budgetsdebatt ass och
e puermol dat berühmte Schëff an
de Fliger opgetaucht. De Premier
huet mam 11. September gesti-
kuléiert an deem Kontext. D’CSV
mengt, eis hei mussen onbedéngt
um falsche Fouss ze erwëschen.
Nun, fir Kloertext ze schwätzen:
Dat Engagement Schëff a Fliger
ass keen Engagement aus der Re-
gierungsperiod bis Juni 1999.

Ech ërennere mech, datt mir Enn
1999 vum Här Arméiminister Goe-
rens iwwert dës Pläng an d’Bild ge-
sat gi sinn. Mam 11. September
huet also dëst Engagement abso-
lut näischt ze dinn. Mir sinn Oppo-
sitiounspartei a mir hunn an där
Funktioun Verantwortung fir d’Ge-
schécker vun eisem Land.

(Brouhaha général et interrupti-
on)

Oh Här Weiler, et kommen och
nach besser Zäiten.

(Hilarité)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dreemt weider.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Aus eiser Siicht, Här President,
sollte mir a Saache Beitrag fir eng
friddlech Welt a fir e friddlecht a
séchert Europa dat maachen, wat
zu eisem Land passt. Doudsécher
net näischt, mä awer och net egal
wat.

D’Friddenspolitik aus der Siicht vun
eisem Land brauch net onbedéngt
gläichzesetzen ze si mat méi mi-
litäreschem Arsenal. Mir sollte
selbstverständlech investéieren an
d’Ausbildung vun eisen Zaldoten,
fir datt se hirer Aufgab, fir d’Erha-
len an d’Garantéiere vum Fridden
a spezielle Missiounen, gewuess
sinn. Mir kéinten och weisen, datt
een nieft de Waffen, fir de Kampf
géint den internationalen Terroris-
mus ze féieren, och Engagement a
finanziell Mëttelen asetze soll, fir

d’Entwécklungshëllef an de Krise-
gebidder nach méi unzekierben.

Déi Suen, déi dëse Fliger an dat
Schëff, wou ech net de Volumen
dovunner kennen an och keng De-
tailer driwwer weess, kaschten,
sollte mir net der Europäescher
Unioun verweigeren, mä se benot-
zen, fir Entwécklungshëllefpro-
grammer ëmzesetzen an esou
d’Wuerzele vum Haass, vum Fana-
tismus, vun der Aarmutt a vun der
Hoffnungslosegkeet ze treffen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech kommen zum Schluss.

M. Lucien Weiler (CSV).- Sot eis
nach wéi et mat den Helikopeteren
ass, Här Asselborn.

(Interruption)

M. Jean Asselborn (LSAP).- Ei-
ser Partei huet déi zimlech iwwer-
hieflech Aart a Weis net gefall, wéi
hei d’Parabel, Dir Dammen an Dir
Häre vun der CSV, vum Apel fir den
Duuscht ëmmer nees zum Beschte
bruecht gouf am Verglach mam
Ausland. Een CSV-Spriecher huet
gesot, souwéi de Premier, datt mir
an eisem Land an en Apel fir den
Duuscht bäisse kënnen, wann ane-
rer ronderëm eis an d’Gras bäisse
mussen, well se keen Apel hunn.
Wuert fir Wuert hunn ech elo dat
zitéiert, wat vun der CSV gesot
ginn ass.

Esou Spréchelcher kënnen an d’A
goen, zemools wann ee weess,
dass zum Beispill déi däitsch Wirt-
schaft, wéi de Premier gesot huet,
eis Wirtschaft bis zu engem Drëttel
vum Volume beaflosst. Bleiwe mer
also um Teppech an übe mer eis
an Demut. Och wa mir an der Eu-
ropäescher Unioun mat eisen No-
peren deeselwechte Verhand-
lungsdësch deelen, sollte mir awer
wëssen, datt all Vergläicher vun ei-
se Problemer mat deene vun Däit-
schland, vu Frankräich oder och
anere Länner aus der Europäe-
scher Unioun carrément onrealis-
tesch sinn. Nëmme Politiker, déi de
Kompass oder hire Gebuertsschäi
verluer hunn, hiewen esou of.

Bei der CSV spiert ee jo och, Här
President, op Schratt an Tratt, datt
op Däitschland bezunn se net ver-
quëssen, datt hiren CDU/CSU-
Freundeskreis d’Wahle verluer
huet.

(Brouhaha général)

Ech woen allerdéngs ze behaap-
ten, ier Der Iech ze vill opreegt,
datt wann zu Berlin e Kanzler géif
sëtzen, dee besser jodele kéint wéi
deen, deen elo do ass, datt et Eu-
ropa, an och Lëtzebuerg, net bes-
ser goe géif.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Deenen däitsche Sozialisten awer
vläicht.

■ Une voix.- Et ass keng Ruh-
meszäit fir déi däitsch Sozialisten.
Dir hätt besser net doriwwer ze
schwätzen.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Här President, mir wäerten als Op-
positiounspartei dëser mëttelméis-
seger Iwwergangsregierung am
Joer 2003 strikt op d’Fangere
kucken, fir datt nom Fréijoer 2004,
wat jo och eng Kéier elo kënnt, net
just e faule Batz vum Apel fir déi iw-
wreg bleift, déi dann d’Land
regéieren. Ech soen Iech merci. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dreemt weider, Här Asselborn.
Dreemt weider.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Paul
Rippinger agedroen. Den Här Rip-
pinger huet d’Wuert.

(Interruption et hilarité)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann een de Presi-
dent vun der LSAP elo grad héie-
ren huet, da muss ee sech froen,
wien him déi exzellent Ried ge-
schriwwen huet, déi hien op dem
honnertjähregen Anniversaire vun
der LSAP gehalen huet.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Sécher net Äre Ghostwri-
ter.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, frot emol den Här Di
Bartolomeo, hie soll säi Mikro aus
maachen. Dat ass fir jiddfereen
heibannen. Hie mécht ëmmer seng
Zwëscheriff iwwert de Lautspre-
cher.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dat war eist gutt Recht
nach ëmmer gewiescht. Et huet
nach keen eis gesot, dass mer dat
net däerfen.

■ M. le Président.- Et ass
esou, dass ee mat sengen
Zwëscheriff normalerweis net di-
rekt soll un de Mikro goen. De Mi-
kro ass duerfir do, wann een op-
steet a vu senger Plaz aus eng Er-
klärung gëtt.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
De Mikro spréngt automatesch un.

■ M. le Président.- Hei gëtt ee
behandelt wéi deen aneren. D’Mi-
kroe ginn ausgemaach. Si gi just
ageschalt, wann een d’Wuert kritt.
Da steet een op an da seet een
dat, wat een ze soen huet.

■ Une voix.- Dat do wosste mir
nach net.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, dat wat den
Här Asselborn eis hei zum Beschte
ginn huet, op d’mannst dat, wat
hien iwwert d’DP gesot huet, war
schlechte Cabaret.

(Interruptions)

Wa mir da solle vun de Privat-
schoule schwätzen, da muss ech
dann emol d’Fro stellen, ob d’LSAP
et fäerdeg bruecht huet an deene
15 Joer, wou se an der Regierung
war, déi ofzeschafen, déi do sinn?

(Interruptions)

An da froen ech mech: Wann dat
dann elo esou wier, datt mir d’Pri-
vatschoule géinge förderen, da
wäre mir jo awer an enger on-
heemlech logescher Suite vun der
LSAP, déi jo d’Konventioune mat
de Kierchen ënnerschriwwen huet?

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Wat
huet dat mat Privatschoulen ze
dinn?

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, et geet ëm
d’Crédibilitéit vun enger Partei,
wann een haut... 

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Lauschtert
emol! Mir hunn éinescht dem Här
Asselborn nogelauschtert, da
lauschtert och elo dem Här Rippin-
ger no! Hei huet jiddfereen d’Recht
seng Meenung ze soen an et soll
een net dauernd Kolleegen ënner-
briechen an domadder versichen,
en Duercherneen eropzebe-
schwören. Dat ass onerhéiert esou
eppes. Mir sinn hei, fir Gesetzer ze
diskutéieren, wichteg Saachen, an
dann ass et net, fir dauernd Witzer
dertëschent ze maachen. Dat zielt
fir deen een, wéi fir deen aneren.
Loosse mer eis dach Disziplin
operleeën an den Ordre du jour an
aller Dignitéit hei erledegen.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Mä den Här Rippinger provozéiert.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Hien huet
net méi provozéiert wéi een ane-
ren.

■ M. Jean-Paul Rippinger
(DP).- Här President, ech hunn den
Här Asselborn net bei senge kaba-
rettisteschen Einlage gestéiert. Ech
wëll also mäi Gedankegang hei zu
Enn féieren. Wann een dobaussen
d’Trennung vu Kierch a Stat
prônéiert, an et geet een da Kon-
ventioune mat de Kierchen ënner-
schreiwen, dann ass een net méi
crédibel!

Aus der Interventioun vum Här
Asselborn hu sech nach zwou Saa-
chen erausgeschielt. Déi eng, dat
ass: Wéi gäre wären d’Sozialisten
nach an der Regierung a si géin-
gen net nëmmen déi Säit Stenge-
fort aus der Province de Luxem-
bourg, wéi ee gesot huet, regéie-
ren, si wäre souguer bereet dat ze
maache vu Knokke-de-Zoute a vun
Ostende, wa se nëmmen eis Plaz
an der Regierung hätten.

(Hilarité)

Dat anert, wat ech elo och gemierkt
hunn, ass: Wou sinn dann d’Alter-
native vun der LSAP, wann de Pre-
sident vun der LSAP hei optrëtt op
dëser Tribün, an hien ass net capa-
bel ze soen, wéi hien dann dee
Budget opgesat hätt a wat hien a
seng Partei aneschters gemaach
hätten, wéi mir, déi an der Regie-
rung sinn?
(Interruptions)
Dat, wat ech awer wollt soen, Här
President, dat ass: Ech sinn abso-
lut d’accord mat deem, wat de
Budgetsminister hei gesot huet,
besonnesch wéi hien nach eng
Kéier betount huet, datt déi dräi Mi-
nisteren, an ech betounen dat, déi
dräi Minister, déi am ECOFIN ze-
summeschaffen, eng ganz gutt
Aarbecht bis elo geleescht hunn.
Si hunn absolut den Appui, an zwar
den totalen Appui vun der Frak-
tioun vun der DP, souwuel wat den
automateschen Informatiounsaus-
tausch ubelaangt wéi och wat
d’Quellesteier ubelaangt.
De Budgetsminister huet dann dat
ugesprach, wat gëschter de Bun-
deskanzler Schröder op enger
Wahlversammlung gesot huet. Wat
mech e bësse stéiert dorunner, dat
ass, datt hie sech ausgerechent un
deene klenge Länner geriwwen
huet, u Lëtzebuerg an u Liechten-
stein, a vun der Schwäiz huet hie
guer näischt gesot. Ech muss
soen: Dat ass da scho manifeste-
ment de mauvaise foi. Op jidde Fall
fannen ech, datt eis Regierung, an
déi Leit an der Regierung, déi sech
ëm déi Saach do këmmeren, a fir
Lëtzebuerg verhandelen, hir Saach
gutt gemaach hunn. Mir sinn och
gudder Déng, well mir der Mee-
nung sinn, datt se dat zu engem
gudden Enn féieren am Intérêt vun
eisem Land.
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Diskussiounen ëm d’Re-
gierungsamendemente leien na-
tierlech an der logescher Suite zu
deenen, déi mir elo d’lescht Woch
ëm de Vote vum Projet de budget
vum nächste Joer, also 2003, ha-
ten. Mir mussen dës Regierungs-
amendementen am Liicht vun de
geännerten ekonomeschen Daten,
vun deene mir dësen Hierscht
Kenntnis geholl hunn, analyséie-
ren. An den Debatten iwwert de
Projet de budget fir d’Joer 2003
ass jo schonn ugeschnidde ginn,
datt d’Regierung op déi nei Situa-
tioun reagéiert huet, a - wéi mir
mengen - gutt reagéiert huet.
De Projet de budget gëtt also an
sengen Haaptakzenter duerch déi
Mesuren, déi duerch d’Regie-
rungsamendementer elo geholl
ginn, net maassgeblech beein-
trächtegt, dat mam Hannergrond,
esou wéi et elo schonns dës Öftere
gesot ginn ass, dass mir gesond
Statsfinanzen hunn. Dat heescht
eng minimal Statsschold, genuch
Reserven, nach net ofgeruffe Provi-
sioune vun de Banken, an dass
d’Fonds d’investissement duerch
d’Plus-valuën, déi déi lescht Jore
gutt opgestockt gi sinn, och exis-
téieren.

De Rapporteur, deem ech op dëser
Plaz merci soe fir säin erëm äus-
serst ausféierleche Rapport, seet
zu Recht an deem Dokument, dass
de Rapport complémentaire an
deene leschte Joren zu engem
Routineakt ginn ass, wou et
meeschtens RAS, dat heescht rien
à signaler, geheescht huet.

Dat ass dëst Joer awer e bëssen
aneschters, well wéi gesot, funda-
mental ännert sech näischt um
Budget fir d’Joer 2003, a mir hunn
dat virdrun a sengem mëndleche
Rapport héieren.

Ech géif da kuerz op ee Punkt ze
schwätze kommen, dee mech in-
terpelléiert huet, wéi ech d’Loi bud-
gétaire gelies hunn. Et geet do ëm
eng Ëmännerung vum modifizéier-
te Gesetz vun 1993 iwwert d’Relan-
ce de l’investissement dans
l’intérêt du développement écono-
mique. Déi Modifikatioun vun deem
Gesetz gesäit vir, dass ee Régime
fiscal, op Grond vu Certificats d’in-
vestissement en capital-risque,
agesat gëtt, deen et erlabe soll, fir
eben d’Investissementer en capi-
tal-risque an Entreprisen ze täte-
gen.

Dir kënnt Iech virstellen, dass mir
dee Moment, wéi ech dat gelies
hunn, erëm der LSAP hiren 21-
Punkte-Programm an de Kapp
komm ass, deen, wéi mir jo wës-
sen, dem Här Calmes sengem
Rapport ferm ähnelt, wou jo och
verlaangt ginn ass, dass een
Instrumenter schafe soll, fir d’En-
treprisen ze ënnerstëtzen. Nodeem
ech jo de Pleséier hat, der LSAP
hire Pabeier ausféierlech ze wid-
derleeën, ass dat hei nach e Bei-
spill dofir, dass d’LSAP näischt Nei-
es proposéiert huet. A mir hunn hi-
re President elo héieren, wat net
schonns gemaach gëtt oder soll
gemaach ginn, oder wat net vum
Rapporteur sengen Iddien ofge-
kuckt ass. Op jidde Fall ass dat
nach ee Beispill dofir, dass d’Poli-
tique de développement et de di-
versification économique op vollen
Toure leeft.

Här President, d’lescht Woch hate
mir eis erwaart, nodeems d’LSAP
esou déck opgedroen hat, wéi déi
nei Previsiounen iwwert de Wirt-
schaftswuesstum bekannt gi wa-
ren, dass si eis elo géinge soen,
wéi een d’Land aus där Situatioun,
an déi si et erageriet hunn, eraus-
féiere kënnt. E Festival vu Rechtfer-
tigung fir d’Maladresse vun deene
leschte Wochen, wou se Panik ge-
maach hunn an duerch Konzeptlo-
segkeet geglänzt hunn, a sech
duerch hiren 21-Punkte-Programm
fir eng Standortoffensiv an den ee-
gene Frack gegraff hunn.

Mir konnte feststellen, dass d’Inter-
ventiounen - an haut ass dat erëm
d’Beispill gewiescht - sech méi
duerch Alternativlosegkeet a bël-
leg Kritik ervirgedunn hunn, wéi
dass si e konstruktive Bäitrag do-
zou geleescht hätten, fir Pisten op-
zezeechnen, wéi mir eist Land aus
dem Ofschwong erausmanövréiere
kënnen. En tout cas ass doraus ze
schléissen, dass dës Majoritéit dat
richteg mécht. An och déi der Si-
tuatioun ugepassten Akzenter ge-
sat huet, well soss wéisst si jo elo,
wéi een et géif besser maachen.

Dat féiert mech zu der Schlussfol-
gerung, dass d’Oppositioun d’Poli-
tik vun dëser Regierung nëmmen
approuvéiere kann, a selwer
näischt aneschters, also keng aner
Mesure wéi déi, déi dës Regierung
geholl huet, och geholl hätt. 

D’Regierungsamendemente ge-
sinn dach eng Rei vun anere Modi-
fikatioune vir, déi de Rapporteur
ausféierlech erkläert huet. Et ass
zréckzebehalen, dass et zu kenge
fundamentalen Ännerunge kënnt,
an de Projet de budget fir d’Joer
2003, duerch déi Dispositiounen,
déi iwwert de Wee vun den Amen-
demente geholl gi sinn, am Equili-
ber ass a bleift.

Deemno brauch ech just nach eng
Kéier, Här President, am Numm vu
menger Fraktioun dëser Regierung
eist Vertrauen auszespriechen, an
hir fir déi besonnen Aart a Weis,

192

MARDI, 17 DÉCEMBRE 2002 18 E SÉANCE www.chd. lu



mat där si op dës Situatioun, déi
eescht awer sécher net hoffnungs-
los ass, reagéiert huet, ze félicitéie-
ren. Ech soen Iech merci.

Plusieurs voix.- Très bien.

M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Robert Meh-
len agedroen. Den Här Mehlen
huet d’Wuert.

M. Robert Mehlen (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Madame Nicklaus ass mir
sécher net béis, wann ech vun dë-
ser Plaz aus bedaueren, dass mir
an eiser Fraktioun keng Fra hunn.
Dat ass e bëssen als Reproche
duerchgeklongen. Ech wëll trotz-
deem ze bedenke ginn, dass mir
vill Fraen op eiser Lëscht haten,
datt mir frou gewiescht wären,
wann och Fraen op eise Lëschte
gewielt gi wären, mä dat läit lesch-
ten Enns an der Hand vum Wieler,
a virun allem, vun de Wielerinnen.

Dofir wëll ech menger Hoffnung
Ausdrock ginn, datt bei den nächs-
te Wahlen, nieft deene 7 Männer
vum ADR, och nach 7 Fraen do
vertruede sinn, fir datt d’Madame
Nicklaus dann an där Bezéiung
keng Beanstandung méi hei virze-
bréngen huet.

(Interruptions)

(Hilarité)

Här President, ech hunn dem Här
Budgetsminister ganz opmierksam
nogelauschtert. Hien huet seng
Cause sou gutt hei verteidegt, wéi
een dat ka maachen. Ech muss
soen, et war fir eis aner net
schrecklech vill Neies dobäi. Tat-
saach ass, datt d’Regierung, op
Grond vun deenen Daten déi virlei-
en, d’Recetten erofgestuuft huet -
et ass hinnen och soss näischt iw-
wreg bliwwen - an deementsprie-
chend, fir de Budget am Equiliber
ze behalen, och d’Dépensen erof-
gesat si ginn.

Mä mir wëssen alleguer, dass dat
zum gréissten Deel op Käschte
vun der Alimentatioun vun den In-
vestitiounsfonge geet. Dat kann ee
Kosmetik nennen, well domadder
ass zwar de Budget erëm am
Gläichgewiicht, mä mir wëssen
awer, datt mir am nächste Joer we-
sentlech méi wäerten ausginn wéi
mir erakréien, virausgesat d’Regie-
rung hält Wuert, a si investéiert
weiderhi wéi an deene Jore vir-
drun. An dat kann dauerhaft jidde-
falls keng gesond Finanzpolitik
sinn. 

Den Här Budgetsminister huet an
enger Réunioun vun der Finanz-
kommissioun gesot, d’Investisse-
menter, déi geplangt wären, géin-
gen ausgefouert ginn. Mä d’Regie-
rung géing drun denken, fir se ze
strecken.

Ech hunn d’lescht Woch schonn
hei op d’Gefor higewisen, déi sech
dorauser ergëtt. Wa mer d’Ausféie-
rung, d’Duerchféierung vun den In-
vestissementer strecken, dann
heescht dat, datt d’nächst Joer
manner aus öffentleche Fongen an
dee Secteur erafléisst, datt manner
Aarbechten exekutéiert ginn, an
dat bedeit fir de Bausecteur mat
Sécherheet eng Rezessioun, mat
all deem, wat sech hannendrun er-
gëtt a punkto Emploi. A mir gesi jo,
datt de Chômage rapid, besuerg-
niserreegend klëmmt. Dat wäert
där geféierlecher Entwécklung, déi
leschten Enns och erëm hiren ne-
gativen Impakt op d’Statsfinanzen
huet, weideren Opdriff ginn.

D’Regierung an hir Majoritéit liewen
an der Hoffnung, datt et ge-
schwënn erëm besser geet. An dat
ass jo déi grouss Diskussioun, déi
sech stellt. Ass dat, wat mir elo er-
liewen, tatsächlech nëmmen e
klenge konjunkturellen Abroch?
Oder stellt sech fir d’Lëtzebuerger
Land, fir de Lëtzebuerger Stat, déi
fundamental Fro, datt mir fir d’Zu-
kunft musse staark ëmdenken a
staark ëmdisponéieren. Mir blei-
wen der Meenung, och no deem

wat den Här Budgetsminister hei
gesot huet, datt mir eis un aner Zäi-
te musse gewinnen, an zwar dau-
erhaft. 

Wat ass dann déi lescht Jore ge-
schitt? Hei gëtt vum Apel fir den
Duuscht geschwat. D’Majoritéit déi
gëtt net fäerdeg dem Land virze-
féieren, wéi gutt datt se geschafft
huet, a wéivill Reserven datt mir
hunn, a wéi gutt datt mer elo kënne
vun deene Reserve liewen.

(Interruption)

Neen, ech sinn net där Meenung.
Et wär besser mir hätte keng. 

Ech sinn awer der Meenung, datt
déi Reserven haaptsächlech do-
hier stamen, datt d’Plus-valuën ëm-
mer méi déck ausgefall sinn, wéi
d’Regierung et virausgesinn huet,
an datt si deementspriechend
selbstverständlech net am Stand
war, déi Suen alleguerten ausze-
ginn; a Gott sei Dank, mam
Accord, mengen ech, vun alle Säi-
te si se an d’Investitiounsfonge ge-
floss.

Ech wëll awer drop hiweisen, wann
déi Chifferen déi ech esou matkritt
hunn, richteg sinn, dann erstreckt
sech déi eigentlech Budgetsreserv
iwwer zwee Exercicen. An dat, wat
mir nach an den Investitiouns-
fongen hunn, dat geet just duer fir
déi nächst Joren. An da schwätze
mir net vun deem - ech denken un
dat, wat d’Madame Minister vum
Enseignement d’lescht Woch hei
erzielt huet -, wat alles nach u
Schoulgebaier soll erstallt ginn, an
da schwätzen mer net vun deenen
aneren Investissementer.

Da musse mir eis wierklech d’Fro
stellen, wann et e bëssen an deem
Mooss virugeet, wéi et sech elo of-
zeechent, wéi mir dat da finan-
zéiert kréien, ouni de Stat weider
an engem iwwerdriwwene Mooss
ze verschëlden.

Här President, mir wëssen alleguer,
a mir hunn et vun alle Säiten iwwer
Joren ewech gesot, op wat fir en-
gem schwaachen Äis datt mir eis
hei zu Lëtzebuerg bewegen, datt
déi Finanzplaz selbstverständlech
fir d’öffentlech Finanzen hei vum
Land eng gutt Saach ass, a mir
hoffen och bleift.

Mä mir sinn och net esou vill Illu-
sionisten, datt mer net wëssen, datt
mat der Erweiderung vun der Eu-
ropäescher Unioun, déi 2004 op
eis zoukënnt, Lëtzebuerg an deem
ganze Concert ëmmer méi kleng
gëtt an d’Stëmm vu Lëtzebuerg
ëmmer manner ze héieren ass.

An ech behaapten nach eng Kéier,
datt et eng Illusioun ass, fir sech
dauerhaft drop anzestellen, datt
d’öffentlech Finanzen hei zu Lëtze-
buerg an deem Mooss vun der Fi-
nanzplaz kënne profitéieren, wéi
dat an deene leschten zéng Joer
de Fall war. An datselwecht gëllt,
vläicht an e bësse méi ofge-
schwächter Form, fir dat, wat mer
de Bensinstourismus nennen. Dat
ass deen een Aspekt.

Wat awer nach vill méi geféierlech
a bedauerlech ass, Här President,
dat ass datt déi verschidde Regie-
rungen - net nëmmen dës, mä och
déi virdrun - déi gutt Situatioun, déi
mer haten, net esou genotzt hunn,
fir dat Land hei op d’Erausfuer-
derunge vun der Zukunft virzebe-
reeden, wéi dat hätt misse ge-
schéien.

Ech denke fir d’éischt un d’Investi-
tiounen: Schoulen, déi deelweis
baufälleg sinn. Ech denken do zum
Beispill un de Lycée Technique
Mathias Adam, wou d’Schoulper-
sonal eis an der Réunioun vun en-
ger Kommissioun gesot huet, si
géife sech geschwënn net méi
trauen d’Schüler nach doranner ze
huelen, well et effektiv geféierlech
wär fir d’Kanner. Esou Gebaier hu
mir hei am Land. Et feelen eis och
eng Partie Schoulgebaier, well
schlecht Previsioune waren, an och
well mer net capabel waren esou
ze investéieren an deene gudde
Joren, wéi dat hätt misste geschéi-
en. 

D’Spideeler, an ech hänke just ee
Stéchwuert hannendrun, fir net ze
vill Zäit ze verléieren: Rehazenter.
Ass et net fir esou e räicht Land,
wéi dat heiten, en Trauerspill
sonnergläichen, datt mer no, ech
weess net, 15 Joer Diskussioun
nach ëmmer eréischt am Ufank
vun der Realisatioun stinn?

Datselwecht betrëfft administrativ
Gebaier. Ass et net en Hohn, datt
eis Justiz, als eng vun deene wich-
tegsten Institutiounen am Land, an
esou Brake sech muss bewegen,
wéi dat hei de Fall ass? An datt mer
elo nach eréischt um Ufank stinn, a
wéi vill Joren et nach dauere wäert
bis dass endlech déi nei Geriichts-
gebaier da fäerdeg sinn?

Datselwecht betrëfft d’Kläranlagen.
Den Här Strotz ass elo net hei, mä
hie wär erfreet, wann ech erëm
géing drun erënneren, dass mer
laanscht d’ganz Musel erof keng
Kläranlag hunn. 

D’Transportinfrastrukturen. Mir
hunn dëser Deeg matgedeelt kritt,
wéi dramatesch d’Situatioun bei
den CFL ass, wou mat Gefierer ge-
fuer gëtt, mat deenen normaler-
weis kee privaten Transporteur méi
däerft dohier fueren. Bei der CFL
ass dat méiglech. An da gëtt ge-
sot: Et mussen elo dréngend Milli-
arde bereet gestallt ginn, fir déi
Transportinfrastrukturen ze moder-
niséieren. 

Wat grad esou schlëmm ass, an do
sinn ech mat mengem Virriedner
Jean Asselborn absolut d’accord,
dat ass d’Resultat vun der Schoul-
politik vun deene leschte 15 bis 20
Joer. Dat ass d’Katastroph fir d’Zu-
kunft vun eisem Land, well lesch-
ten Enns wäert et, an ech widder-
huelen dat, wat scho ganz vill Leit
viru mir gesot hunn, op d’Matière
grise vun eise jonke Leit ukommen,
wéi dat Land hei sech an Zukunft
an enger erweiderter europäe-
scher Communautéit wäert verha-
len. PISA ass manner d’Folleg vun
Infrastrukturen, obschonn dat jo
och e bësse matspillt, déi net ad-
aptéiert gewiescht wären, wéi vun
enger schoulinhaltlecher a perso-
neller Schoulpolitik, déi net adap-
téiert war op d’Besoine vun eiser
Zäit.

Här President, mir hunn zwar pro
Kapp déi deierste Schoul vun der
Welt, mä mat déi schlechtste Re-
sultater, déi ee sech denke kann. Et
ass deemno, wa mer hei vum Bud-
get schwätzen, net onbedéngt eng
Fro vu Geld - well et gëtt elo ver-
laangt et misst nach méi dran
investéiert ginn - wéi vu Fäegkeet,
deen Unterricht esou ze reforméie-
ren, wéi e misst reforméiert ginn,
an zwar a Richtung Motivatioun,
souwuel vum Léierpersonal wéi
vun de Schüler, a vu Kompetenz.
Wann ech soe Kompetenz, da
schwätzen ech virun allem vun
deene Leit, déi d’Schoulpolitik am
Schoulministère maachen. 

Datselwecht kann een op d’Justiz
applizéieren. D’Justiz, déi ee vun
de Pilieren, wann net dee wichteg-
ste Pilier, vun engem Rechtsstat
ass. Eng ganz Partie Affären, mir
liesen et regelméisseg am Rapport
vum Justizministère, gi klasséiert.
De Parquet selwer bedauert dat an
engem grousse Mooss. Si gi klas-
séiert, well eis Justizorganer der
Saach net méi nokommen. Dat sinn
d’Verhältnisser. Do kann een net
méi vun engem Rechtsstat schwät-
zen, well jo hei arbiträr décidéiert
gëtt, wie poursuivéiert gëtt a wien
net.

A wann een da kierzlech de Com-
muniqué kuckt, dee vun de Mëttel-
ständler komm ass, deen déi dra-
matesch Situatioun bei der Faillite
frauduleuse erëm eng Kéier stig-
matiséiert huet, well leschten Enns
eng ganz Partie kleng Entre-
preneuren a Mëttelständler d’Affer
si vun enger Politik, wou en etlech
Leit, déi sech dra spezialiséiert
hunn, fir Failliten ze organiséieren,

sech dobäi ganz wuel spieren, well
eis Justiz net d’Moyenen huet, fir
se esou ze poursuivéieren, wéi se
soll, dann ass dat fir e Rechtsstat
dramatesch an inakzeptabel.

Wuerfir hunn ech dat alles opge-
fouert, Här President? Fir ze soen,
dass mer an deene gudde Joren,
an ech widderhuelen et nach eng
Kéier, wou mer am Geld ge-
schwomme sinn, et net fäerdeg
bruecht hunn, net nëmmen déi In-
frastrukturen esou ze adaptéieren,
wéi se noutwenneg gewiescht
wären, mä och intern an eisem
Stat, eisem Statsgefüge an an ei-
sen Institutiounen, déi Reformen
duerchzeféieren, déi absolut nout-
wenneg gewiescht wären.

Ech denken dobäi och un d’Réfor-
me administrative, dat sou genann-
tent Monster vu Loch Ness, wat
ëmmer erëm opdaucht an dann
huet iergendeen et gesinn, awer et
weess keen esou richteg, wéi et
ausgesäit oder wéi et soll ausge-
sinn. Mir stellen op jidde Fall fest,
dass sech och an där Bezéiung
nach net vill verbessert huet. Ech
denken an deem Kontext och drun,
datt Lëtzebuerg virun net allze
laanger Zäit, ech mengen, et war
vun der OECD, eng déck Datz kritt
huet fir d’Aart a Weis wéi eisen öf-
fentlechen Déngscht au service du
contribuable fonctionnéiert.

Här President, ech kommen zu
mengem Fazit. D’Regierung huet
trotz allem den Eescht vun der Si-
tuatioun nach ëmmer net erkannt.
Si lieft weider an enger gewësser
Illusioun, dass et esou géif virugoe
wéi virdrun. Dofir gëtt jo och nëm-
men e bëssen un der Oberfläch
reagéiert a mir fueren emol virun an
der Hoffnung, dass et dann
d’nächst Joer oder d’iwwernächst
Joer, oder wéini dann och ëmmer,
géing besser goen.

Ech froe mech zwar, Här Budgets-
minister: Wa mer elo amgaang
sinn, d’Arriéréen anzedreiwen, a
mer kommen e bësse bäi a sollen
dann no zwee oder dräi Joer Ar-
riéréen andreiwen, déi et iwwer-
haapt net gëtt, well jo an dëse Jore
ganz besonnesch d’Banken net vill
Benefisser kreéieren, a wann net
vill Benefiss do ass, da falen nor-
malerweis och net vill Steieren un,
wéi Dir dann dee Moment dat Lach
wëllt combléieren - virausgesat Dir
sidd dann nach ëmmer fir d’Finan-
ze verantwortlech an der nächster
Regierung. 

(Interruption)

Här President, op der enger Säit
gëtt gesot: „Bei den Investitiouns-
ausgaben“ - an dat ass och richteg
- „do wëlle mer weider investéie-
ren, fir d’Wirtschaft net nach méi ze
ralentisséieren.“ Op där anerer Säit
sinn do d’Konsumausgaben, Här
Minister.

Ech war verwonnert iwwert dee
klengen Taux, deen Dir als Kon-
sumausgab par rapport zum Ge-
samtbudget hei uginn hutt. Ech
géif mengen, a wann ech de Stats-
minister richteg verstan hunn, da
gehéieren zu de Konsumausgaben
och d’Gehälter vun der Fonction
publique. Wann een d’Alternativ
huet - ech widderhuelen nach eng
Kéier deelweis dat, wat ech
d’lescht Woch hei gesot hunn -, da
si mir op jidde Fall der Meenung,
dass een net bei den Investitioune
spuere soll, mä probéiere muss bei
de Konsumausgaben ze spueren.
An zu de Konsumausgabe gehéie-
ren nun eemol och d’Gehälter an
der Fonction publique.

Mir sinn nach wie vor der Mee-
nung, dass dee leschten Accord
salarial ënner falsche Prémissen
ausgehandelt, ofgeschloss a
votéiert ginn ass, an dass dee-
mools festgehale ginn ass, dass,
wann d’wirtschaftlech Situatioun
sech géing verbesseren, nover-
handelt géing ginn. Dat heescht,
da géing nach eng Schëpp drop
geluegt ginn. Mir sinn dofir och
nach wie vor der Meenung, dass
misst noverhandelt ginn am anere
Sënn, vu dass d’Wuesstumschiffe-
ren an d’Recettë vum Stat sech net
esou entwéckelt hunn, wéi dat dee-

mools virausgesinn oder virausge-
hofft gi war.

Mir wëssen - dat kann een hei rou-
eg an ouni Näid soen -, dass mer
hei zu Lëtzebuerg héich Gehälter
ausbezuelen an der Fonction publi-
que. Et gëtt Leit am Land, déi men-
ge se wieren ze héich, an datt dat
virun allem dem Mëttelstand a be-
sonnesch jonke Mëttelständler et
géif schwéier maachen, fir an déi
Beruffer eranzegoen, well dëst On-
gläichgewiicht ganz schwéier ze
erdroen ass.

Dofir si mer der Meenung, dass
kee grousst Ongléck géif geschéi-
en, wann een op déi Augmenta-
tiounen, déi virgesi sinn, ganz oder
deelweis géing verzichten aus Vir-
siicht eraus. Mir sinn nach wie vor
der Meenung, dass de Principe de
précaution och an dëser Situa-
tioun, wou eis finanziell Aussiichten
net gutt sinn, sollt spillen. 

Här President, ech kéim domadder
zum Schluss. Mir gesinn no der In-
terventioun vum Budgetsminister
keen neit Element, wat eis géif do-
zou féieren, fir dësem Budget eis
Zoustëmmung ze ginn. Ech soen
Iech merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, och wann dës
Regierung, a virun allem de Bud-
getsminister, nach esou oft op dës
Tribün kënnt a Saache behaapt,
déi een net ka beleeën, respektiv
hei seet, datt verschidde Mesuren,
déi dës Regierung geholl hätt, ge-
wësse positiv Effekter gehat hätten,
virun allem elo bei konjunkturellem
Abroch, dann dréit dat nach net
dozou bäi, fir se wouer ze maa-
chen. An ech mengen een, deen
an de leschten Deeg - inklusiv
esou guer deelweis an der Wirt-
schaftsfinanzpress konnt een dat
noliesen - dat genau gekuckt huet,
dee kann éischter feststellen, datt
d’Tendenz an d’Richtung geet fir
eis Recht ze ginn an eiser Aschät-
zung, wou de grousse Problem läit
bei de Statsfinanzen am Moment,
an där Situatioun wou mer eis be-
fannen.

Den Här Frieden huet hei nach eng
Kéier gemengt missen ze widder-
huelen, datt de Fait, datt d’Regie-
rung e grousse Steierreduktiouns-
programm décidéiert huet am Joer
2000, deen 2001 an 2002 a Kraaft
getratt ass, e positiven Effekt hätt
op eis Konjunktur, op eise Wuess-
tum, an domadder och op eis ge-
samt Ekonomie an och op de Stats-
budget. Ech hunn em déi lescht
Woch hei, mat Chifferen à l’appui,
an och souguer mat Aussoe vum
Finanzminister vum Abrëll vun dë-
sem Joer, beluegt, wéi falsch datt
en do läit. An op alle Fall hunn ech
him eppes hei beluegt. Dat ass,
datt et sécherlech awer ganz ge-
wot ass ze behaapten, datt déi ex-
zessiv Steierreduktiounen do ier-
gendeen Impakt gehat hätten op
de PIB-Wuesstumsverlaf vun deem
leschten annerhallwe Joer.

Ech wëll nach eng Kéier rappeléie-
re wouvu mer ausgaange sinn. Mir
sinn am Joer 2000, wéi déi Steier-
reform décidéiert ginn ass, aus-
gaange vun engem Wuesstum vum
PIB vun 8,9%, fir 2002 ze lande bei
0,1%. Mir sinn domadder un der
Spëtzt wat d’Ofsacken an och
d’Ofrutschen ubelaangt vun eisem
Wuesstum an der Europäescher
Unioun, nodeems mer virdrun och
un der Spëtzt ware wat deen
héchste Wuesstum ubelaangt. An
et soll awer elo wann ech gelift kee
mer hei wëllen erzielen...

■ M. le Président.- Den Här
Minister wëllt Iech eng Fro stellen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, den Här
Minister ka mer herno eng Fro stel-
len. Ech wëll fir d’éischt meng Aus-
féierungen zu Enn féieren. Duerno
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kann e selbstverständlech nach
eng Fro stellen.

Wann et awer esou ass, datt mer
40 Milliarden al Lëtzebuerger
Frang an deenen zwee Joer hu
missen u Recetten ofginn, oder
verluer goe loossen, fir derfir ze
suergen, datt de Wuesstum, dee
virdru bei 8,9% war, no annerhall-
wem Joer bei 0,1% ukomm ass, da
muss een zumindest - esou guer
wann een dat nach mécht, wat den
Här Frieden mécht, nämlech e
gleeft, datt et een Effekt hätt - soen,
datt deen Effekt awer wierklech
äusserst medioker ass. Dat ass dat
mannst, wat ee ka soen.

Mä datt et net de Fall ass, dat hunn
ech och d’lescht Woch hei beluegt.
Dat beweise Steiersituatiounen an
allen aneren europäeschen No-
peschlänner vun eis, a Frankräich,
an der Belsch an an Däitschland.
Ronderëm eis ass de Steierniveau,
esou gutt bei de physesche Per-
soune wéi och bei de Privatbetri-
ber, vill méi héich wéi zu Lëtze-
buerg. De Wuesstum war zwar ni
esou héich an deenen Nopesch-
länner wéi bei eis hei, mä wat awer
e Fait ass, dat ass, datt an deenen
Nopeschlänner do den Abroch
vum Wuesstum vum PIB bei wäi-
tem net déi Dimensiounen erreecht
huet, trotz méi héijen - a wesent-
lech méi héije - Steiere wéi zu Lët-
zebuerg, wou mer higaange sinn
an de Steierreduktiounsprogramm
gesicht hunn, gewielt hunn, deen
eigentlech historesch ass.

Ech hunn och d’lescht Woch hei
gesot, datt et eigentlech net rich-
teg ass fir ze mengen, et géing
esou een direkten Zesummenhang
ginn tëschent dem Fait, dass een
d’Steieren esou massiv einfach
senkt, an der Entwécklung vum
PIB. Et gëtt sécherlech een Zesum-
menhang, dat hunn ech jo och net
niéiert d’lescht Woch, tëschent
Steierpolitik an och deementsprie-
chend ze versichen d’Ekonomie ze
steieren, respektiv ze versichen de
Wuesstum unzekuerbelen, oder
eventuell, natierlech wann een eng
aner Steierpolitik mécht, en ofze-
bremsen. Et gëtt sécherlech een
Effekt, mä en ass bei Wäitem net
deen, wat dës Regierung eis wëllt
wäismaache wéi en ass. An dat
ass och ganz kloer, dat géing mat
Sécherheet all minimal seriösen
Ekonomist Iech hei bestätegen,
datt et déi Relatioun, esou wéi
d’Regierung se hei wëllt maachen,
an deem Aspekt net ginn ass.

An da muss ech soen, wann ech
dann hei héiere vun eenzelne
Spriecher elo vun der Majoritéit,
datt mer näischt ze bidde gehat
hätte par rapport zu deem wat
d’Regierung gemaach hätt, ma da
muss ech soen, eleng de Fait, datt
ech gesot hunn d’lescht Woch, datt
mer net ee Steierreduktiounspro-
gramm décidéiert hätten, mä eng
verdéifte Steierreform gemaach
hätten, an datt mer bei där Steier-
reform vill méi virsiichteg ge-
wiescht wäre wéi dës Regierung
war, datt mer net d’Finanzkapas-
sitéit esou op d’Spill gesat hätten,
dat ass dach nu wierklech eng Al-
ternativ par rapport zu dëser Re-
gierungspolitik. Wat wëllt Der dann
nach méi vun Alternativ wéi dat?

Elo ass natierlech d’Kand am Pëtz,
an der Situatioun par rapport zu
deem wat Dir, net mir, virun zwee
Joer décidéiert hutt. Da kënnt Der
eis net d’Reprochë maache kom-
men, mer hätte keng Alternativ
ugebueden. Eis Alternativ wär ge-
wiescht, datt mer am Joer 2000
eng Steierreform proposéiert hät-
ten, déi och méi verdéiften Elemen-
ter gehat hätt, déi net mat der
Géisskan geschitt wär an déi vill
méi virsiichteg gewiescht wär, wéi
dat wat dës Regierung gemaach
huet.

De Fait - an dat ass jo eigentlech
dee sprangende Punkt bei der Dis-
kussioun, déi mer haut hei hunn -,
wann de Budgetsminister eis hei
seet haut de Mëtteg, et huet kee
brutal Aschnëtter proposéiert, och
net d’Oppositioun, beim Budget fir
2003, bei den Ausgaben vum Bud-
get 2003, dann ass dat richteg. Mä

ech wëll Iech awer soen, Här Frie-
den, wann awer eng Majoritéit e
brutalen Aschnëtt gemaach huet,
dann ass et dës Majoritéit. An zwar
bei de Recetten, duerch déi Déci-
siounen, déi se 2000 geholl huet,
mat deene Steierreduktiounspro-
grammer fir 2001 an 2002. Dir hutt
en extrem brutalen Aschnëtt ge-
maach bei de Recettë virun zwee
Joer, wéi Der déi Décisioune geholl
hutt. De Fait, datt mer nëmmen no
annerhallwem Joer e Konjunktur-
abroch - annerhalleft Joer, dat ass
net laang, mer wësse wa mer emol
zréckkucken, an der Geschicht ha-
te mer Phasen hei zu Lëtzebuerg,
wou de Konjunkturabroch souguer
am Minus war, wou mer mam
Wuesstum esouguer an de Minus
gaange sinn, wou déi vill méi laang
ugedauert huet, a wou mer awer
net en deementspriechend bruta-
len Abroch haten - esou rapid an
de Statsfinanzen hate wéi dat hei-
ten am ordinäre Budget. No anner-
hallwem Joer brénge mer et fäer-
deg, datt mer vun enger Situatioun,
déi ausgeet am Joer 2000 mat 40
Milliarde Plus-valuë bei de Recet-
ten an eng Situatioun kommen, datt
mer 2003 e Budgetsdefizit wäerten
hunn.

Ech behaapten nach ëmmer, datt
mer e Budgetsdefizit wäerten
hunn. Ech deelen do éischter
d’Aschätzung vun der Zentralbank
wéi déi vun dëser Regierung, wéi
et d’nächst Joer wäert ausgoen,
am Joer 2003. Nämlech och esou-
guer wann d’Regierung d’Steiere
vun 2002, d’Arriéréë vun 2002, déi
Reserve méi schnell wäert andrei-
wen, wäerte mer et net ronn brén-
gen, fir 2003 ouni liichte Budgets-
defizit ofzeschléissen. Dat heescht,
bannent annerhallwem Joer si mer
vun enger Situatioun ausgaange vu
40 Milliarde Plus-valuen op e Bud-
getsdefizit.

Dat ass eng Glanzleeschtung,
muss ech soen, fir dat fäerdeg ze
bréngen. Ech wëllt Iech awer soen,
datt mer Iech virun zwee Joer dovir
gewarnt hunn, wéi Dir dee Pro-
gramm gemaacht hutt, datt Dir
géift riskéiere bei deem éischte
klengste Konjunkturabroch - an
ech muss Iech soen, ech hunn
emol net gerechent, datt dee Kon-
junkturabroch esou brutal géif
ginn, wéi deen hei war - ganz rapid
a finanziell Schwieregkeeten ze
kommen.

An da kënnt de sprangende Punkt.
Wa mer haut scho wëssen, datt
mer an engem Budgetsdefizit ei-
gentlech real sinn, well wann een
2003 - an dat hunn ech d’lescht
Woch jo gesot - géif reell berech-
nen op de Chiffere vun den Einnah-
me vun de wierkleche Recettë vun
2003 - an net datt mer et géifen
acalculéieren wat mer andreiwe vu
méi héije Recettë vu Reserve wat
mer nach hunn, vun 2000 zum
Beispill -, dann hätte mer jo schonn
2003 eng Situatioun, déi bei Wäi-
tem net méi esou roseg géif ausge-
sinn, wéi se elo nach ausgesäit.
Dofir hunn ech jo och behaapt, et
wier well d’Regierung net wëll, zu-
mindestens och no baussen, de
Chiffer ginn, well de Budget
friséiert a camoufléiert ass.

Mä da soen ech Iech, da kënne
mer nëmmen alleguerten zesum-
men hoffen - dat hunn ech och
d’lescht Woch hei gesot -, datt
d’Konjunktur 2003, 2004 unzitt, well
soss gëtt et ganz lëschteg fir d’Jo-
ren 2005 an 2006. Do ginn ech
Iech awer d’Garantie. A wat da
passéiert, zumools bei dëser Re-
gierung, dat hunn ech och be-
haapt, an dozou stinn ech fest,…

(Interruption)

Da wär ze hoffen, Här Lux, datt mer
dann eng nei hätten. Mä de Fall ge-
sat, déi dote wär nach do, da wäert
d’Situatioun esou sinn, datt dat wat
den Här Frieden hei nach haut als
Prunkstück vu Lëtzebuerg, vum so-
ziale Modell Lëtzebuerg hei zum
Beschte gëtt, nämlech datt mer bei
eisem Budget 44% vun eisem Bud-
get an de Sozialbudget ginn, datt
do ganz zolidd d’Aaxt wäert ugesat
ginn.

Dann hunn ech och souguer virun
zwee Joer gesot, wéi Dir déi Steier-
reform do an deem Ausmooss dé-
cidéiert hutt, datt dat dote beim
éischte Konjunkturabroch zur Kon-
sequenz huet, datt am soziale
Beräich d’Aaxt ugesat gëtt. Éischt
Indicateuren dovunner hu mer jo
zum beschte kritt an deene leschte
Méint. Esouguer den Här Grethen
huet op senger Foiresried als
éischt Iddi gehat, fir mam Fanger
op déi Leit ze weisen, déi de sozia-
le Mindestloun verdéngen zum
Beispill, a gesot, et misst ee sech
Froe stellen, ob dat elo déi gutt Léi-
sung wär, fir de soziale Mindest-
loun ze erhéijen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Ech wëll den Här
Bausch froen ob en d’Ried gelies
huet, well dat steet net dran an dat
hunn ech net gesot.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech hunn Är Ried gelies,
Här Grethen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Da kommt mer lie-
se se zesummen no!

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir kënne se zesummen
och nach eng Kéier noliesen. Dir
hutt duerno d’Saachen e bëssen
an een anert Liicht gestallt, revi-
déiert, mä op der Foire hutt Dir Är
Ried esou gehalen.

■ M. Henri Grethen, Ministre
de l’Economie.- Gitt Dir op den In-
ternet, da kënne mer se hei zesum-
men noliesen! Da sot Dir mer, ob
ech dat dote gesot hunn.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Mir doen eis zesummen
an da maache mer et! Ech si ge-
spaant!

Mä mer hunn, wéi gesot, eng ganz
Rei Indicateure kritt, wou dës Re-
gierung wëllt usetze wann effektiv
déi Schwieregkeeten, an deene
mer am Moment sinn, sech wäerte
fortsetzen iwwer 2003, 2004 eraus.
Dofir hunn ech och d’lescht Woch
gesot: Dëser Regierung geet et am
Moment just nach drëms fir ewech
ze täuschen iwwer déi Feeler, déi
se gemaach huet virun zwee Joer,
a fir elo ze kucke fir bis 2004 de Ju-
ni iwwert d’Ronnen ze kommen,
Wielerinnen a Wieler Sand an
d’Aen ze streeën, an der Hoffnung,
datt d’Schwieregkeeten eréischt
antrieden no de Wahle vum Juni
2004, an dann natierlech wäerte
mir eist blot Wonner hei zu Lëtze-
buerg, dat kann ech Iech awer
soen, mat Sécherheet erliewen. 

An duerfir, Här President, huet
mech natierlech dat, wat haut den
Här Frieden an deem Kontext ge-
sot huet, kee Millimeter iwwer-
zeegt. Den Här Frieden weess och
ganz genau, datt en an enger
schlechter Situatioun ass, an och
de Finanzminister weess, datt en
an enger schlechter Argumenta-
tiounslinn läit, fir dat doten ze ver-
teidegen, well ech hunn d’lescht
Woch hei virgelies, wat en nach am
Mee vun dësem Joer op der Tribün
gesot huet, an do huet e jo d’Chif-
feren nach net kannt, datt dank
deene grousse Steiererliichterun-
gen et fäerdeg bruecht gi wär, datt
zu Lëtzebuerg de Wuesstum net
ënner 3% vum PIB géing falen.
Dräi Méint, oder fënnef Méint,
duerno huet sech erausgestallt,
datt déi Steiererliichterungen et
emol net fäerdeg bruecht hunn ze
erreechen, datt de Wuesstum iw-
wer 0,1 % bleift. 

Am Abrëll vun dësem Joer huet
een nach gesinn, a wat fir enger
Illusioun dës Regierung gelieft
huet. An ech hunn dat och gesot
d’lescht Woch, datt d’Illusioun dra
bestanen huet, datt mir zu Lëtze-
buerg et géinge fäerdeg bréngen,
genau wéi an deene leschte Jore
virdrun, egal wat ronderëm eis ge-

schitt, iergendwéi et géife fäerdeg
bréngen hei zu Lëtzebuerg e
Wuesstum vum PIB ze behale vu
4%. An déi Stéiererliichterungen,
déi Dir gemaach hutt virun zwee
Joer, waren tabléiert op e konti-
nuéierleche Wuesstum vu 4% vum
PIB, an deementspriechend och vu
kontinuéierleche Recetten an där
Héicht. Dir kënnt eis elo hei ziele
wat Dir wëllt, d’Chiffere schwätzen
do eng aner Sprooch. 

Ech wëllt nach, Här President, ep-
pes soen zu där Motioun, déi ech
haut eragereecht hunn. Mir hu jo
vill Diskussiounen de Moment iw-
wer eise Finanzsecteur. All si mir
heibannen eis jo anscheinend
eens, datt mir höllesch mussen op-
passen, wa mir d’Produktpalette
vun eisem Finanzsecteur nach méi
diversifiéieren. An ech hunn eng In-
itiativ geholl, déi ass elo iwwer e
Joer schonn hier, wéi ech eng Pro-
position de loi hei déposéiert hunn,
fir och hei am Land déi Schinn vum
ethesche Banking ze förderen. Ech
hunn dat gemaach, well ech der
fester Iwwerzeegung sinn, datt dat
fir Lëtzebuerg eng ganz Rei positiv
Elementer ka bréngen. 

Dat éischt, datt ass natierlech emol
en direkte praktesche Grond. Et
ass zimlech kloer, datt duerch d’Loi
Rau fir den nationale Marché en
Instrument verluer gaangen ass,
wouduerch kleng a mëttel Betriber
déi néideg Kapitalië konnte kréien,
fir verschidde Saachen ze rea-
liséieren. Do brauche mir, menger
Meenung no, awer en Ersatzpro-
duit, och wann de Marché
sécherlech limitéiert ass an sech
do net, loosse mir emol soen, am
Kreditgeschäft insgesamt, fir d’Fi-
nanzplaz e grousst Geschäft ze er-
waarden ass, mä do geet et méi
drëms, fir awer déi Chance net ze
verpassen, datt mir weider do Pro-
jete kënnen ënnerstëtzen an dee-
nen nächste Joren, Projeten, déi
wichteg sinn. Ech hunn a menger
Proposition de loi nëmmen zwee,
dräi der als Beispill opgezielt, wat
ech dorënner verstinn. Duerfir er-
spueren ech mir et, fir dat elo nach
eng Kéier hei ze widderhuelen. 

Een zweete Volet ass natierlech,
datt duerch de Fait, datt mir an déi
do Richtung ginn, an Europa a sou-
guer international hëllefen dee
Secteur weider opzebauen, hëllefe
mir natierlech och d’office mat, fir
ekologeschen a soziale Beräicher
méi eng grouss Chance ze ginn.
An ech mengen, datt dat noutwen-
deg ass a wierklech extrem wich-
teg ass. Dat erliewe mir am Mo-
ment all Dag u vielfältege Beispil-
ler. 

Een zweete Punkt, vun deem mir
hei kënne profitéieren, dat ass na-
tierlech fir d’Bankeplaz selwer, déi
am Kader vun enger intelligenter
Diversifizéierung ass, haaptsäch-
lech och zum Beispill d’Unzéie vun
deenen ethesche Fongen op
Lëtzebuerg, deenen eng Nisch hei
unzebidden, sécherlech zwar be-
schränkt. Ech wëll net behaapten,
datt een domadder Wonner be-
wierkt, datt mir domadder géifen
d’Finanzplaz retten, mä et ass
sécherlech eng Nisch, déi interes-
sant ass ze suivéieren, an et ass vi-
run allem och eng Nisch, déi am
Opwand ass. Dir braucht nëmmen
ze kucken, haaptsächlech am eko-
logesche Beräich, déi Fongen, déi
am Ausland täteg sinn, zum Bei-
spill am Beräich Solarenergie oder
Wandenergie, datt déi an deene
leschte Joren e groussen Opwand
erlieft hunn, an ech mengen, datt et
duerfir och noutwendeg ass, déi
Nisch ze besetzen. 

An da kënnt en anert Argument
derbäi, wou ech och géing drop hi-
weisen, datt Dir dat net sollten ën-
nerschätzen, dat ass, datt et och
bei de Pensiounsfongen ëmmer
méi eng grouss Roll spillt. Mir wëlle
jo déi grouss Pensiounsfongen op
Lëtzebuerg unzéien. Dir wësst an
Zwëschenzäit, datt déi grouss Pen-
siounsfongen all aus de Vereeneg-
te Staten kommen, wou oft gewal-
teg Zommen dra sinn, Zommen,
déi awer meeschtens enger on-
wahrscheinlecher grousser Mass
vu relativ klenge Leit gehéieren. E

klenge Pensionär an de Vereeneg-
te Staten, niewent dem Fait, datt en
natierlech gären e gudde Rende-
ment hätt, fänkt awer elo u sech
ëmmer méi Froen ze stellen, wou
seng Gelder placéiert sinn a ginn,
a wat mat deene Sue geschitt. 

Dofir gëtt et ganz däitlech eng Ten-
denz bei deene groussen amerika-
nesche Pensiounsfongen, fir ze
versichen, wéinstens minimal
ethesch Kritäre bei deene Fongen
anzeféieren. Den Drock, dee gëtt
ëmmer méi staark, well et läit na-
tierlech op der Hand, datt och déi
Leit net wëllen, datt hir Suen, ob-
wuel se gären een héije Rende-
ment hätten, an egal wat gestach
ginn, a woumat dann natierlech
Saache kënne finanzéiert ginn, déi
fir si selwer, awer virun allem fir hir
Kanner an Enkelkanner grouss Ri-
siken duerstellen. 

Wéi gesot, et ass eng Nisch, déi
een net soll ënnerschätzen, awer
och net iwwerbewäerten. Ech men-
gen, datt Lëtzebuerg, virun allem
duerch deen enormen Know-how,
dee mir hu bei den Investmentfon-
gen, sécherlech do kéint eppes
maachen. 

Deen drëtte Punkt a leschte Punkt,
dat ass deen Imagegewënn, dee
Lëtzebuerg kann doduerch kréien.
Mir sinn de Moment an enger ganz
heikler Situatioun, wat d’Verteige-
gung vun der Finanzplaz ube-
laangt. Alles wat mir kënnen un Ar-
gumenter kréien, déi éischter méi
positiver Natur sinn, fir datt den
Image sech vun der Finanzplaz
verbessert, si sécherlech wëll-
komm. Et ass fir de Finanzminister
bestëmmt méi einfach, eis Finanz-
plaz ze verteidegen, wann en och
kann esou Méiglechkeeten opwei-
sen, datt Lëtzebuerg ganz geziilt
esou Saache wéi déi do fördert,
wéi wann en dat Argument net hu-
et. Dofir, mengen ech, datt och aus
deem Grond deen Aspekt fir eist
Land wierklech net ze ënnerschät-
zen ass. 

Ech sinn elo iwwert ee Joer am-
gaang op deem Dossier ze schaf-
fen. No menger Proposition de loi
hu mir eng ganz Rei Seminären an
och Fachtagunge gemaach mat in-
ternational unerkannte Bänkeren
zu Lëtzebuerg. Ech wëll Iech soen,
mir haten eng Fachtagung d’lescht
Joer, wou iwwer 50 international
Bänkeren zu Lëtzebuerg waren,
déi mir invitéiert haten. Den Echo
op dee mir gestouss sinn a ganz
ville Finanzmilieuen war duerch-
wegs positiv. Ech muss och soen,
och bei den ONGen ass den Echo
immens positiv. Och an der Press
ass déi Iddi zimlech konstruktiv a
positiv beliicht ginn. Ech hat sou-
guer mam Finanzminister eng Ent-
revue d’lescht Joer, dee selwer ge-
sot huet, datt en déi Iddi géif sym-
pathesch fannen, an datt e bereet
wär an där dote Richtung ze lé-
giféréieren. 

Et geet mir och net drëms, datt
meng Proposition de loi soll ëmge-
sat ginn; déi war geduecht, fir den
Denkustouss ze ginn. Ech mengen,
dat sollt d’Basis bidden. Mir hunn
entre-temps eng ganz Rei aner Ar-
gumenter zousätzlech geliwwert,
Pabeiere geliwwert, Ënnerlage ge-
liwwert. Et geet elo drëms, fir Neel
mat Käpp ze maachen, fir dee ville
gudde Wëllen, wéi hei verkünt ginn
ass, dee géing bestoen, och beim
Finanzminister, an déi vill Sympa-
thien, déi mir dauernd iwwer-
bruecht kritt hunn, datt mir déi
endlech sollten ëmsetzen. Dofir
hunn ech déi Motioun hei ge-
maach, déi relativ oppe gehalen
ass. Déi eigentlech als Haaptausso
huet, als Kärausso huet, datt d’Re-
gierung soll d’Verwaltung ustellen,
fir an deem hei Beräich eppes ze
ënnerhuelen. Ech hoffen, datt de
Finanzminister ze deene Wierder
steet, déi e mir virun engem Joer
gesot huet, an datt en an deem
Dossier elo hei wäert Neel mat
Käpp maachen. 

Deementspriechend hoffen ech
natierlech och, datt meng Motioun
op e fruchtbare Buedem fält, dat
heescht, vun dësem Parlament mat
grousser Majoritéit, kann ugeholl
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ginn. Fir de Rescht, Här President,
wëll ech Iech soen, ass et fir eis, an
dat geet aus menge Wierder ervir,
ganz kloer, datt mir dëse Budget
awer net wäerte stëmmen. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany
agedroen. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, erlaabt mir, menger
Budgetsried vun der leschter Woch
nach e puer Iwwerleeunge bäizefü-
gen. 

Wat mer haut bei de Steiereinnah-
men am Budget feststellen, dat ass
keng kuerzfristeg Enwécklung, et
ass d’Resultat vun enger Stand-
uertpolitik, wéi se an deene leschte
15 bis 20 Joer hei zu Lëtzebuerg
gemaach ginn ass. Et ass géint
1980, wou de Wuesstum zu Lëtze-
buerg säin Envol geholl huet, a vun
do un nëmme gewuess ass par
rapport zu deenen anere Länner
vun der EU. Dee Wuesstum ass
zréckzeféieren op dat, wat de Guy
Schuller am Forum genannt huet:
„Une certaine endogénisation
(transfert vers l’intérieur) de la
croissance“. An anere Wierder,
Lëtzebuerg huet sech op d’Käsch-
te vum Ausland entwéckelt. Dat
ass deen eigentleche Modell Lët-
zebuerg. Dohier kënnt och den
Apel fir den Duuscht. 

Den éischte Faktor vum Modell Lët-
zebuerg ass déi entscheedend
Roll vun der Bankeplaz, dat wësse
mir alleguer, an zwar duerch dat
massiivt Unzéie vun onversteierte
Gelder aus dem Ausland, an
duerch d’Unzéie vu Frontalieren,
déi zwee Drëttel vun de Beschäf-
tegten op der Bankeplaz ausmaa-
chen, a fir déi keng Infrastruktur-
ausgaben an den Ursprongsgéi-
gende vun deene Leit ufale fir
Lëtzebuerg, an déi och keng Nofol-
gekäschte mat sech zéien, wann
emol eng Kéier muss ofgebaut
ginn. De Fonds monétaire interna-
tional huet an deem Zesummen-
hang vun enger Offre élastique de
main-d’oeuvre geschwat. Ech hunn
dat a menger Budgetsried déve-
loppéiert. 

Den zweete Faktor vum Modell
Lëtzebuerg ass déi massiv iwwer-
duerchschnëttlech Reduzéierung
vun de Betribssteieren an deene
leschte Joren.

Vun 1986 bis 2002 ass de Besteie-
rungssaz vun de Betriber, den
Impôt sur le revenu des collec-
tivités, vu 40% - esou wéi en 2002
nach an der Belsch ass - op 22%
erofgefall, an ass domat bei Wäi-
tem deen niddregste vun all eisen
Nopeschlänner.

Ech froe mech, ob net esouguer
bewosst während laange Joren déi
Réckstänn net agedriwwe gi sinn,
fir de Banke schonn e Virschoss ze
ginn op d’Steierreform déi duerno
komm ass. Dorop deit op jidde Fall
dee krasse Personalmangel am
Steierbüro 6 hin, an den Informa-
tiksdefizit, deen an der Steierver-
waltung ze bekloen ass. 

D’Gewerbesteier vun de Gemen-
gen ass och duerch successiv Re-
formen ausgehielegt ginn. Dozou
bäigedroen huet d’Tatsaach, dass
d’Gemengen an d’Öffentlechkeet
am Donkele gelooss gi sinn, wat fir
Betriber a wat fir Wirtschaftssec-
teuren iwwerhaapt vun där Steier
betraff sinn.

Wéi ass awer eng lokal a regional
Industrialiséierungs- an Diversifi-
zéierungspolitik méiglech, wann
d’lokal Acteuren iwwert dat wich-
tegst Instrument vun der Gemen-
genautonomie an Onkenntnis ge-
looss ginn? Béid Steieren also, den
Impôt sur le revenu des collec-
tivités an d’Gewerbesteier vun de
Gemengen, ginn haut virun allem
vun de Banke gedroen, zu iwwer
60%. Si sinn eigentlech keng breet
Gewënnsteier méi, wat si am Ufank
nach waren.

Déi verschidde Regierungen hunn
also an engem gewësse Sënn eng
Concurrence déloyale bedriwwen,

déi haut zum Steierdumping an Eu-
ropa bäidréit. A wann elo Däitsch-
land datselwecht mécht, mat där
Politik, vun där de Minister Frieden
virdru geschwat huet, an och elo
eng „Abschlagssteuer“ amplaz
eng wierklech Steierkontroll, als Al-
ternativ zur Verméigenssteier, wëll
aféieren, dann huet Lëtzebuerg do,
gewëssermoossen, e Wee virge-
zeechent. A wéi Lëtzebuerg bei
där Konkurrenz dann an e puer
Joer ausgesäit, dat musse mir
dann nach alleguerte gesinn.

Wann elo iwwert déi europäesch
Betribssteier diskutéiert soll ginn,
dann huet och Lëtzebuerg de Wee
vun enger neoliberaler Orientéie-
rung virgezeechent, wat awer
d’Chancë vun engem sozialen Eu-
ropa wesentlech aschränkt, an do-
madder och d’Chancë vun de Leit
an eisem Land an esou engem Eu-
ropa.

Den drëtte Faktor vum Modell Lët-
zebuerg ass, menger Meenung no,
déi massiv Erofsetzung vun de So-
ziallaaschten. Si ass virun allem op
d’Fiskaliséierung vun der Sécurité
sociale zréckzeféieren. An anere
Wierder, d’Patrone bezuele manner
Kotisatiounen, déi duerfir de Stat
iwwerhëlt. An de Stat finanzéiert se
aus den allgemenge Statssteieren,
also och aus de Steieren op de
Léin an de Gehälter, an aus der
TVA. Dobäi sinn déi Kotisatiounen
esou eppes wéi en indirekte Loun,
dee bei den direkte Loun dobäi-
kënnt. Et ass eng Unerkennung
duerch de Betrib, beim Ausbezue-
le vun de Léin selwer, dass mën-
schlech Aarbecht net nëmmen eng
Valeur marchande huet, mä dass si
e fundamentale Wäert an eiser Ge-
sellschaft ass.

D’Commission du Travail schwätzt
vun enger Valeur fondamentale, wa
se zum Beispill vum Mindestloun
schwätzt. Ech fannen, dass hei de
Fall ähnlech gelagert läit. Et ass
d’Unerkennung duerch de Betrib,
dass deen, deen d’Aarbecht notzt
- an deem Fall de Betrib - och eng
direkt Verantwortung huet vis-à-vis
vum Träger vun där Aarbechts-
kraaft, wann hien zum Beispill
krank, schwanger oder al ass, oder
wann hie sech ëm d’Kanner
bekëmmere muss, oder wann hie
sech weiderbilde wëllt, wat jo och
am Interesse vun enger harmo-
nesch entwéckelter Gesellschaft
ass. An et ass d’Unerkennung vun
der Tatsaach, dass d’Aarbecht nie-
went den natierleche Ressourcen
de wichtegste Produktiounsfacteur
ass, deen d’Wäerter an eiser Ge-
sellschaft schaaft. An ech fannen,
dass dat ganz dack bei den Dis-
kussioune vergiess gëtt.

Wann een also d’Käschte fir d’Be-
triber - an alleguerten d’Regierun-
gen hunn et bis elo an deene
leschte 15 bis 20 Joer gemaach -
erofsetzt, eleng aus Konkurrenz a
Standuertgrënn, ouni gläichzäiteg
dat u sozial Obligatiounen ze ban-
nen, kann dat nëmmen an d’Katas-
troph féieren, virun där mir elo ris-
kéieren ze stoen.

Här President, am internationale
Konkurrenzkampf war Lëtzebuerg
bis elo op der Gewënnersäit. Mat
Hëllef vun deem Surplus vum Pro-
duit intérieur brut par rapport zu
den europäeschen Nopeschlänner,
konnt e gewëssene sozialen Ni-
veau mat Sécherheet gehale ginn,
deen deelweis iwwert deem vun ei-
sen Nopeschlänner läit, an deen
och de soziale Fridde garantéiert
huet. An dat ass och ouni Zweiwel
en Aspekt vum Modell Lëtzebuerg.

Dat ass iwwert de Wee vu relativ
héijen Nettoléin geschitt, an dee-
nen awer strukturell d’Primen ëm-
mer méi eng grouss Roll spillen: Et
handelt sech also net méi, zu en-
gem gudden Deel, ëm fest Basis-
léin. Et ass iwwert de Wee vu staat-
lechen Zouschëss an d’Sozialver-
sécherung geschitt an et geschitt
duerch breet gefächert sozial
Zouschëss a Steierreduzéierun-
gen.

Elo awer, wou de Pendel vun der
Geschicht mat rasender Ge-
schwindegkeet riskéiert op eis
zréckzefléien, Här President, mus-

se mir eis awer besënnen, wéi mir
weiderfueren, ouni iwwerflësseg
Polemik, déi heiansdo hei an dee-
nen Debatten iwwerweit, mä wier-
klech seriö, fir dass mir net riskéie-
ren, dass dee Batz vum Apel, wou-
vun den Här Asselborn geschwat
huet, eis no e puer Joer am Hals
stieche bleift.

Läit de Problem prinzipiell an der
Nischepolitik? Ech mengen net. E
klengt Land ass forcément op eng
gewëssen Nischepolitik ugewisen,
et hänkt alles dovun of, wéi een
esou eng Nischepolitik definéiert.
Op jidde Fall net esou, wéi dat an
deene leschte Jore geschitt ass,
wou Lëtzebuerg méi ongläich a
méi ofhängeg ginn ass. Et gëtt och
keng fäerdeg Alternativen an där
Fro, an den internationale Faktor
ass selbstverständlech entschee-
dend wichteg.

Ech wëll hei net d’Finanzplaz prin-
zipiell a Fro stellen. Et kann ee
sech wuel virstellen, dass e gewës-
se finanztechneschen Know-How
vun der Finanzplaz och nach eng
Zukunft huet, an engem harmo-
niséierte fiskaleschen Ëmfeld an
Europa. Mä da muss Lëtzebuerg
vläicht emol méi kloer no bausse
weisen, dass eist Land domat och
eng Politik verfollegt, déi där har-
monescher, wirtschaftlecher a so-
zialer Entwécklung vun deem An-
zugsgebitt déngt, aus deem och
d’Leit, déi der Bankeplaz zum Er-
folleg hëllefen, kommen, also och
d’Frontalieren. Ech mengen also,
dass eng regional Politik an nächs-
ter Zäit muss entwéckelt ginn. 

Et muss och eng Investitiounspoli-
tik gemaach ginn, déi d’Capacitéi-
ten notzt, déi et hei an der Géigend
gëtt. Firwat soll een net zum Bei-
spill denken un öffentlech Investi-
tiounsfongen zur wirtschaftlecher
Entwécklung, an dat och a Gebid-
der, déi bis elo vun der Privatwirt-
schaft dominéiert waren. Eventuell
och esouguer a Form vun Econo-
mie mixte, awer mat staarke sozia-
len an ekologeschen Oplagen.

Och d’Fro vun der Economie soli-
daire kéint een ënnert deem Ge-
siichtspunkt gesinn, an net als - wéi
dat elo geschitt - zäitweileg Be-
schäftegung vu précairen Aar-
bechtskräften, déi d’Opfer gi si vun
der aktueller Terreur économique
op de Bourssen.

Déi eenzeg Diversifikatiounspolitik
vun der Regierung schéngt awer
doran ze bestoen - an dat huet och
de Budgetsrapport bestätegt -,
dass sech d’Been am Ausland
stompeg gelaf ginn op der Sich no
kapitalkräftegen Investisseuren,
oder d’Knéie wonn geriwwe gi bei
Besich bei de Maisons-mère vun
deenen hei am Land ugesidelte
Filialen.

Nach eng Kéier prinzipiell zur Fro
vun de Steieren, dat ass jo, men-
gen ech, déi Fro, déi déi Diskussio-
un hei ëm de Budget iwwerbe-
stëmmt, wann net quantitativ de
Moment, dann awer qualitativ.

Déi keynesianesch Wirtschaftsmo-
deller, déi zu deenen “trente glo-
rieuses” an Amerika an an Europa
gefouert hunn - dat wësse mir alle-
guer -, hunn op héije Prélévemen-
ter aus der Wirtschaft berout, op
héije Betribsgewënnsteieren an
och op enger substanzieller Be-
steierung vun den héije Léin, déi
dann iwwert de Sozialstat, den Etat
providence, ëmverdeelt gi sinn, an
domadder eis Gesellschafte relativ
egalitär, an och relativ sozial ge-
recht gemaach hunn.

Déi lescht 20 Joer waren en
erfollegräiche Versuch, Här Presi-
dent, fir déi Entwécklung wäitge-
hend zréckzedrängen. Wat muss
een also elo maachen? Ech men-
gen déi Entwécklung vun deene
leschte Jore muss gestoppt ginn.
Mä fir wouhinner ze kommen?

Menger Meenung no misste bei al-
le Léisungen d’Autonomie vun de

Mënschen an d’Egalitéit vun de
Leit ënnerenee bestëmmend sinn.
Wat awer och dacks an deem
bürokrateschen Etat providence,
wéi mir e kannt hunn, net onbe-
dingt de Fall war, woufir och grad
do déi neoliberal Kritik usetzt.
Ech mengen also net, dass et en
einfacht Zréck ka ginn zu där Situa-
tioun vu virdrun, well d’Geschicht
kennt wéineg Situatiounen, wou et
een einfacht Zréck gëtt.
Ech wëll e puer Iwwerleeungen do-
zou maachen. Éischtens brauche
mir en héijen Niveau vu Steieren,
well mir brauchen och en héijen Ni-
veau vu Service public. D’Aufgabe
vum Stat a vun de Gemenge wues-
sen, well d’Leit Recht op en an-
stännege Liewensniveau hunn,
deen nëmmen öffentlech demokra-
tesch kontrolléiert Servicer ga-
rantéiere kënnen.
D’Budgetsausgaben, am Verglach
zum PIB, sinn awer zënter 1990
tendenziell erofgaangen, a be-
droen 2002 nach 26,9%, am Ver-
glach zu 29,9% 1990. Opscho jo
ëmmer drop higewise gëtt, dass
Lëtzebuerg méi en héijen Investi-
tiounsniveau hätt, wéi aner eu-
ropäesch Länner, oder wéi den eu-
ropäeschen Duerchschnëtt. An am
Verglach zu deene Budgetsausga-
ben sinn d’Gemengeneinnahmen
nach vill méi erof gaangen, an do-
madder och d’Gemengenausga-
ben.
Zweetens schéngt et mer also
noutwendeg ze sinn d’Steieren an
d’Luucht ze setzen, mä fir wat fir
eng Steierpolitik ze maachen? Sol-
len d’Steiere virrangeg op de Be-
nefisser leien? Oder sollen d’Steie-
re virrangeg um Konsum opgehue-
we ginn? An dohanner verstoppt
sech d’Fro: Wëlle mer eng Ëmver-
deelung vum Räichtum, oder wëlle
mer keng Ëmverdeelung vum
Räichtum? 
Sollen héich Nettoléin an héich
Steieren dodrop bevirzugt ginn,
oder awer en héijen Niveau vu soli-
darescher sozialer Sécherheet
nom Bedarfsprinzip, an domadder
zum Beispill och héich Cotisations
sociales? Dat éischt ass eng ine-
galitär Léisung, dat zweet ass eng
egalitär Léisung.

Drëttens, soll ee fueren iwwert de
Wee vu käschtendeckenden
Taxen, héijen indirekte lokale Steie-
ren, wéi zum Beispill eng Taxe
d’habitation, wéi et se a Frankräich
gëtt, oder iwwert de Wee vun en-
ger ondifferenzéierter a massiv er-
héichter Grondsteier? An donie-
went maache mer dann eng geziil-
te Sozialpolitik, an deem mer déi
Leit ënnerstëtzen, déi déi Taxen net
bezuele kënnen.

Oder loosse mer d’Servicer ënnert
dem Gestehungspräis sinn, esou
wéi se elo a ville Gemengen nach
sinn, a mer maache se domat ac-
cessibel fir jiddfereen, zum Beispill
eng bëlleg Entrée an d’Schwemm,
fir nëmmen ee Beispill ze nennen.
A mir finanzéieren dat, wat dann an
der Keess feelt, iwwer staark ëm-
verdeelte Steieren, wéi zum Beispill
d’Gewerbesteier.

Et ass kloer, dass déi zweet Léi-
sung eng ass, déi op der Egalitéit
an um Selbstwäertgefill vun de Leit
berout, an domadder grad an de
Gemengen de sozialen Zesum-
menhang fördert, do wou d’Leit am
nooste beienee sinn, während déi
éischt éischter, menger Meenung
no, d’Aarmutt géif stigmatiséieren
an et kéint een dat och nach eng
gewësse Caritas-Politik nennen.
Mir erhéijen d’Steieren, awer
gläichzäiteg gi mer deene Bedürf-
tegen dann eppes, wa se op den
Aarmebüro kommen. Do sinn also
verschidde gesellschaftlech Kon-
zeptiounen hannert deene ver-
schiddene Léisungen.

Den Innenminister awer, a mat him
d’ganz Regierung, well déi ass jo
kollektiv verantwortlech, wëllen
d’Gemenge ganz kloer an déi eng
Richtung drängen, andeem se
d’Gewerbesteier erofsetzen, déi
eng staark ëmverdeelend Wier-
kung huet, an wëllen d’Gemenge
forcéiere, hir Taxen ondifferenzéiert
käschtendeckend ze gestalten.

Véiertens, wat fir eng Sozialpolitik
wëlle mer? Wëlle mer eng Sozial-
politik, déi d’Leit bevirmont a kon-
trolléiert, wat emol en Ekonomist
als „Fiscalité titulaire“ bezeechent
huet? Da gi mer hinnen den RMG,
a mer schécke se op d’Arbeitsamt
an an déi sou genannt Mesures de
placement.

Dir Dammen an Dir Hären, ech hat
viru kuerzem d’Geleeënheet, eng
Stonn op engem Arbeitsamt ze ver-
bréngen. Abee, wat een do u Frus-
tratiounen an Agressioune fënnt,
déi do opgestaut sinn ënnert dee-
ne Leit, déi do musse waarden, an
ze hoffen eng Aarbecht ze kréien,
dat ass einfach onbeschreiflech.

An dofir mengen ech, dass mer
musse Léisunge sichen, fir d’Aar-
becht ganz anescht ze verdeelen.
Wat zwar ganz schwéier ass, well
et och staark einschneidend ass,
wat déi allgemeng Mentalitéiten
ugeet, mä dat geet dann éischter a
Richtung, wat Dir ni wëllt heiban-
nen héieren, vun Aarbechtszäitver-
kierzungen, vu Weiderbildungs- an
Erzéiungscongéen, vu Congés
sabbatiques zum Beispill, vu Salai-
res universels, oder vun engem all-
gemenge Statut du travailleur, oder
zum Beispill a Richtung vun enger
Ausdehnung an Demokratiséie-
rung vun der Sécurité sociale, am-
plaz dass de Moment just de Géi-
gendeel geschitt.

Fënneftens ass och d’Fro vun en-
ger anerer Bildungspolitik gestallt.
Dat huet PISA iwwergrouss un
d’Schoultafel geschriwwen. Hei
muss déi al Erkenntnis, menger
Meenung no, iwwerdroe ginn, déi
am Sport gëllt, dass nëmmen de
Breedesport och wierklech nohal-
teg e Spëtzesport kann ervirbrén-
gen.

Wat heescht dat op d’Schoul iw-
werdroen? Mir mussen dann, eiser
Meenung no, fir eng Gesamtschoul
sinn, déi humanistesch a polytech-
nesch ausgeriicht ass, an déi
wéinstens usazweis, a bis zu en-
gem gewëssen Alter, souwuel
d’Gedankegebaier vun der mën-
schlecher Philosophie, wéi d’Er-
kenntnisser vun der modernster
Naturwëssenschaft, wéi d’Erfah-
runge vun der aktueller Beruffswelt
an hirer ganzer Villschichtegkeet
un all Kanner iwwerdréit, ier et zur
Spezialisatioun kënnt.

An dat setzt dann och eng demo-
kratesch Universitéit viraus, déi net
esou reng utilitaristesch kann aus-
geriicht sinn, wéi deen angel-
sächsesche Modell, deen eis elo
vun der Madame Minister virgesat
gouf, wou esouguer scho Rieds
ass vu Gebühren, fir sech do iw-
werhaapt anzeschreiwen, sou wéi
dat an Amerika de Fall ass. Et steet
zwar nach net dran, mä theore-
tesch ass schonn déi Eventualitéit
an d’A gefaasst ginn, an enger Sit-
zung vun där Kommissioun déi
sech domadder befaasst, wou ech
konnt dobäi sinn.

Ech mengen also, dass dee Choix
de société, deen an deene leschte
Jore getraff ginn ass, elo net méi
kann esou tel quel weidergefouert
ginn. An d’Fro stellt sech, wat fir e
Lëtzebuerg mer a wat fir engem
Europa wëllen. An hei sinn de Mo-
ment all Weeër op. Woubäi een
awer kann op gewësse positiv Er-
fahrungen an der Geschicht zréck-
gräifen, wéi zum Beispill, dass eist
Land e staarken industrielle Back-
ground huet, mat senger ganzer
sozialer Kultur, niewent sengen
neisten Erfahrungen am Déngscht-
leeschtungsberäich.

Dass och eng gewuessen ekolo-
gesch Sensibilitéit do ass bei de
Leit, dass mer eng grouss Erfah-
rung hunn an der Intégratioun vu
ville Leit aus ville verschiddene
Géigenden, an dass mer och eng
gewësse Resistenz entwéckelt
hunn, géint eng friem Bestëmmung
oder kulturell Assimilatioun vun ei-
sem Land, dat jo eng gemëschte
Kultur huet, sou wéi aner Länner a
Géigenden och, wou vläicht grad
eis Stäerkt dra läit, déi gemëschte
Kultur weider ze entwéckelen, dat
ass iwwregens dat, wat ech gutt
fonnt hunn am Budgetsbericht wou
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gemengt ginn ass, grad dat kéint
eng Stäerkt vun eiser Ekonomie
sinn.

Mä dann däerf een awer och net hi-
goen an eng Universitéit wëllen
entwéckelen nom angelsächse-
sche Modell, an da Bachelor an
ähnlech Graden do anzeféieren,
mä da muss een och vläicht
kucken, wéi esou eng Universitéit
sech an dat bestoend Ëmfeld hei
besser apasst, an déi Stäerkten
entwéckele vun deenen ech ge-
schwat hunn. 

Ech mengen, fir elo zum Schluss
ze kommen, positiv un deem Neoli-
beralismus war, wéi mer e bis elo
kannt hunn, dass en eis d’Welt op-
gemaach huet. Zwar exklusiv iw-
wert de Wee vun de Mäert. Ech
mengen och, dass mer se net erëm
sollten zoumaachen, an dass mer
net sollten an eng provinziell Be-
schränktheet zréckfannen, an där
mer iwwregens ni waren, an dat hu-
et och d’Stäerkt vu Lëtzebuerg
ausgemaach.

An ech mengen, dobäi sinn all déi
Leit gefuerdert, déi mat Lëtzebuerg
hir Existenz verbannen an opbaue
wëllen, well se hei schaffen, well se
hei wunnen, onofhängeg vun hirer
Nationalitéit. An déi national Sou-
veränitéit, an engem sech schnell
verännernden Europa, ass menger
Meenung no och zu deem Präis.
D’Kapital huet schonn dacks be-
wisen, wéi volatil et ass. 

An dofir mengen ech, dass fir
d’Leit, déi wëllen heibleiwen, nach
wëllen heibleiwen, mer sollte ver-
sichen e solidarescht Europa opze-
bauen, am Kader vun engem eu-
ropäesche Sozialmodell, an dobäi
vläicht och all déi dissident an al-
ternativ Stëmmen unhéieren, déi
sech an där doter Fro zu Wuert
mellen. 

Wat de Budget ugeet, sou wéi en
eis jo virgeluegt ginn ass, an nach
eng Kéier vum Minister hei erkläert
ginn ass, mengen ech, dass ech
scho genuch bei menger éischter
Ried begrënnt hunn, firwat ech dee
Budget net ka stëmmen. Ob-
schonn ech selbstverständlech
och net dofir sinn, dass d’Investitio-
une sollten zréckgeholl ginn, dass
d’Sozialausgabe sollten zréckge-
holl ginn. Au contraire, ech men-
gen, déi eenzeg positiv Elementer,
déi et nach an eiser finanzieller Si-
tuatioun, an eiser budgetärer Situa-
tioun an an der wirtschaftlecher Si-
tuatioun vun eisem Land gëtt, dat
ass d’real Ekonomie. Dat sinn déi
Wirtschaftszweiger, déi gewisen
hunn, dass se eng gewësse Stabi-
litéit nach ëmmer hunn, an och
nach e gewëssent Wuesstum
hunn. Voilà, ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jeannot
Krecké agedroen. Den Här Krecké
huet d’Wuert.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wat ass dat da fir en Trick? Dat ass
awer net d’Reiefolleg?

■ M. le Président.- Ma dach,
et ass genau d’Reiefolleg. 

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wéi dann, den Här Weiler ass dach
elo drun!

■ M. le Président.- Jo, mä
deen huet sech elo eréischt ge-
mellt.

(Hilarité générale)

Dann huet den Här Weiler d’Wuert.
En huet d’Recht sech ze mellen; en
huet nach 12 Minutten zegutt.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Jo, jo, jo, mä dat do war e gudden
Trick.

(Brouhaha général)

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Dir
kommt geschwënn dozou, Här
Bausch.

(Interruption)

Oh, Här Mehlen, provozéiert mech
net, well soss komme mer direkt
emol zu deem Thema.

■ Des voix.- Oh!

■ Une voix.- War dat do eng
Droung?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen.

■ La même voix.- Keng
Menacen hei!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hat u sech net méi wël-
les op dat Thema anzegoen, mä
well dat jo hei gefuerdert gëtt vum
ADR, och well den Här Gibéryen
virdrun eng ganz déplacéiert Re-
marque à l’adresse vun der Ma-
dame Nicklaus gemaach huet…

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech hu keen Numm genannt.

(Hilarité)

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ech muss elo hei manifestéieren.
Ech hat keen Numm genannt.
Wann den Här Weiler d’Madame
Nicklaus gemengt huet, da léisst
dat déif blécken.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Da
war et eng Remarque à l’adresse
vun der Madame Nicklaus, der Ma-
dame Meyers oder der Madame
Stein. Eng vun deenen dräi Dam-
me wäert Der jo viséiert hunn.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
D’Madame Jacobs, d’Madame
Hennicot.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, mir hate virun aacht
Deeg en zimlech peinlechen Inci-
dent hei um Enn vun der Sitzung,
wéi d’Madame Nicklaus wollt
d’Wuert kréien a wéi den ADR dat
refuséiert huet, a gesot huet et wär
keng Zäit méi do, woumat hie
Recht hat laut Reglement. Mä ech
muss Iech awer soen, Här Presi-
dent, fir eis ze iwwerzeegen, hat
den Här Gibéryen zu Tricke ge-
graff, déi net esou ganz honorabel
sinn, wéi een dat kënnt mengen.

Hien huet nämlech gesot, ech
zitéieren, an hien huet Referenz ge-
maach op dat, wat d’lescht Joer
hei geschitt ass: „Mir hunn dee-
mools keng Zäit kritt, fir ze äntwer-
ten, och keng Zäit vun de Motiou-
nen. Et ass gesot ginn, d’Zäit ass
ofgelaf. Dir kritt keng Zäit, fir doriw-
wer ze diskutéieren.“ Ech wëll just
soen, Här President, dass den Här
Gibéryen net nëmmen Iech, Här
President, mä och d’Chamber do-
madder hannert d’Liicht gefouert
huet. Et war net esou.

Wann Der de Procès-verbal vum
leschte Joer noliest, da gesitt Der,
dass den ADR zu kengem Moment
gefrot hat, fir Zäit ze kréien, nach
huet hie gefrot, fir Zäit vun de Mo-
tiounen ze kréien, nach huet de
President geäntwert: „Är Zäit ass
ofgelaf. Dir kritt keng Zäit méi.“ Dat
alles huet den Här Gibéryen sech
d’lescht Kéier aus de Fanger ge-
suckelt. Dat huet net der Wourecht
entsprach. An dofir wollt ech déi
Klorstellung hei gemaach hunn. Et
war en zimlech miesen Trick, fir mat
esou enger Argumentatioun hei ze
verhënneren, datt d’Madame Nick-
laus nach sollt d’Wuert kréien.

Här President, mir hunn awer haut
de Rapport complémentaire vum
Emile Calmes hei héieren zu den
Amendementer vun der Regierung.
Déi Amendemente si jo net nëm-
men déi puer technesch Amende-
menten, déi mer an deem Rapport
erëmfannen, mä et si virun allem
déi Amendemente mat deenen
d’Regierung geäntwert huet op déi
Erausfuerderungen, déi sech
kuerzfristeg gestallt hunn, notam-
ment déi wirtschaftlech Situatioun,
och d’Schätzung vun de Recettë
vum Stat. Et sinn déi Amendemen-
ten, déi am Fong geholl am Vier-
dergrond stinn.

Ech muss allerdéngs soen, dass
d’Debatt weder d’lescht Woch,
wou déi Amendemente scho be-
kannt waren, nach haut, zu gréis-
sere Kommentaren hei Ulass ginn
hunn, wat d’Amendemente selwer
ubelaangt awéiwäit d’Recettë vum
Stat erofgesat gi sinn, déi nei
Aschätzungen déi vum Budgets-
minister virgeholl gi sinn, an dann
deementspriechend och d’Erofset-
zung vun den Dépensen.

Ganz wéineg, Här President, huet
een dozou héieren. Ech hu virdrun
dem Här Mehlen hei nogelausch-
tert, wéi hie gesot huet, d’Regie-
rung hätt den Eescht vun der Situa-
tioun nach ëmmer net erkannt. Dat
wär e bësse Gepiddels, wat hei
géif gemaach ginn, mä pour le res-
te géif weidergefuer ginn, wéi
wann näischt geschitt wär. Ech wëll
hei just drun erënneren, Här Presi-
dent, wa mer déi Wirtschafts-, déi
Finanz- an och déi Ausgabepolitik
als Koalitioun an deene leschte Jo-
re gemaach hätten, déi vum ADR
vun dëser Tribün a vun aneren
Tribünen ëmmer erëm ugemahnt gi
sinn - ech erënneren notamment un
dee seriöse Coup de frein, deen
den ADR nach virun e puer Méint
wollt eiser Wirtschaft zouféieren,
well et war jo gefuerdert ginn, d’Re-
gierung misst endlech am Hibléck
op de 700.000-Awunnerstat déi
Wirtschaft hei bremsen, seriö an
zolidd bremsen, fir dass mer net op
déi 700.000 hikéimen -...

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Mir woussten zu deem Moment
och net, dass Dir se scho staark
gebremst hat.

(Brouhaha général)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, ech hat gehofft,
dass den Här Gibéryen deen doten
Zwëscheruff géif maachen. Vun all
deene Riedner, déi hei ugetruede
sinn, huet nach kee behaapt, datt
dee wirtschaftleche Réckgang,
mat deem mer de Moment ze doen
hunn, hausgemaach wär. Keen
Eenzegen. Keen am Land behaapt
dat. Den Här Gibéryen behaapt
dat. A wann den Här Gibéryen dat
behaapt, da wäert et esou sinn.

Dat ganzt Land, net nëmmen déi
politesch Parteien, och d’Gewerk-
schaften, d’Chambres profes-
sionnelles, d’Patronatsorganisa-
tiounen: Kee Mënsch an deem
Land hei kënnt op déi verréckten
Iddi, fir ze soen: De Wirtschafts-
réckgang, dee mer elo ze ver-
zeechnen hunn, wär hausge-
maach, dee wär op d’Politik vun
der Regierung zréckzeféieren.
Eenzeg an eleng den Här Gibéryen
behaapt dat. Bon, wann hien et be-
haapt, dann iwwerloosse mer de
Leit dobaussen ze jugéieren, wat
se dovunner halen.

(Interruptions)

D’Vollbremsung hutt Dir dëst Fréi-
joer verlaangt.

■ M. Robert Mehlen (ADR).- A
wouhier!

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Majo natierlech, da liest d’Intervie-
we vun Ärem Fraktiounschef no.
Ech weess, dass Dir net op därsel-
wechter Linn leit mat him. Zum
Beispill erënneren ech drun, wat
mer d’lescht Joer hei diskutéiert
hunn: d’Wahlrecht fir d’Auslänner.
Den Här Mehlen seet: D’Auslänner
sollen alleguer d’Wahlrecht kréien.
D’Auslänner sollen an d’Regierung
an an d’Chamber kommen. Kee
Problem.

Den Här Gibéryen zur selwechter
Zäit, als Fraktiounschef, de-
mentéiert säi Parteipresident a
seet: Selbstverständlech kënnt dat
net a Fro. Hie mécht dat hei am
Parlament a Presenz vu sengem
Parteipresident. Dat ass Kohärenz
esou wéi een se beim ADR fest-
stellt.

D’Wirtschafts-, d’Finanz- an d’Aus-
gabepolitik, Här President, wa mer
déi esou gemaach hätten, wéi se
vun där Partei, déi vun dëser Säit
aus gesinn zu menger Rietser
sëtzt, ageklot ginn ass, da kéinte
mer haut wierklech de Schlëssel
ënnert den Tapis leeën. Ech erën-
neren nëmmen un déi fënnef Milli-
arde supplementar Ausgaben, déi
gefuerdert gi waren am Kader vum
Rentendësch.

■ Une voix.- Dat waren der méi
wéi 5.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- 20
Milliarden hat Der gefrot.

■ La même voix.- Voilà!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Ëm
déi siwe Milliarde sinn en fin de
compte realiséiert ginn. Dir hat
dräimol esou vill gefrot. A vun
deem dräimol esou vill sollten nach
fënnef Milliarden aus dem Stats-
budget erausgeholl ginn, fir all Jo-
er ze finanzéieren. Ech froe mech,
wéi e Budgetsminister, a wann den
Här Gibéryen dat wär - gléck-
lecherweis ass hien dat net -, wéi
deen hei géif e Budget ficeléieren,
wa mer op där enger Säit d’Finan-
ze vum Stat esou ugezaapt hätten,
wéi dat hei gefuerdert ginn ass, an
op där anerer Säit nach eng Voll-
bremsung voluntaristesch vu Säite
vun der Regierung gemaach hät-
ten, wat d’Ekonomie ubelaangt.
Wat ënnert dem Stréch dobäi er-
auskomm wier, dat kënnt Dir Iech
alleguerten ausmolen.

Mä dann, Här President, gi Froen
hei gestallt. Den Här Mehlen huet
d’Fro gestallt: Wéi geet dat dann
elo, wann et an den Investissemen-
ter net méi esou séier geet? Dat gi
jo Répercussiounen op de Mëttel-
stand!

Jo, dat ass méiglech, datt dat Ré-
percussioune ginn. Mä, Här Presi-
dent, et geet hei net nëmmen
drëm, fir Froen ze stellen. Op dëser
Tribün muss een och Äntwerte
ginn. D’Koalitioun huet eng Rei vun
Äntwerte ginn op dat, wat mir men-
gen, wat de Moment d’Situatioun
ass, an op dat, wat mer mengen,
wat de Moment noutwenneg wär.
Mir hunn d’Recetten nei ageschat.
Mir hu se esou fixéiert, wéi mer
mengen, datt se eventuell kéinte
sinn a mir hunn d’Dépensen op där
anerer Säit och erofgesat. Ech hätt
hei gären héieren, a well d’Amen-
demente jo grad just dorëms dréi-
nen, op wéi enge Punkten dann hei
vu Säite vun deenen, déi sech
geäussert hunn, d’Dépensen hätte
sollen erofgesat ginn, konkret u
Beispiller festgemaach.

D’Regierung huet hir Beispiller ge-
nannt a si huet dofir Kritik mussen
astiechen. Si muss mat där Kritik
liewen. Mä et geet net nëmmen
drëm, fir hei op der Tribün ze la-
mentéieren an ze jéimeren. Et geet
och drëm, fir ze soen, was Sache
ist. Or, ech wëll just soen, dass mer
hei, wéinstens vu Säite vun de Kol-
leege vum ADR, kaum eppes héie-
ren hunn.

An da wëll ech soen, Här Presi-
dent, dass den honorablen Här
Krecké d’lescht Woch no menger
Interventioun hei, wou ech mech
getraut hat ganz liicht d’Vergaan-
genheet vun de Sozialisten a punk-
to Finanzen a Finanzplaz och nëm-
men unzedeiten, äusserst mimo-
senhaft reagéiert huet. Hien huet e
bësse wéi eng Primadonna op
meng Interventioun reagéiert. Op
där anerer Säit hunn ech awer net
vill Konkretes festgestallt, wéi dann
d’Alternative vun där gréisster Op-
positiounspartei zu deene Proposi-
tioune sinn, déi d’Regierung an dë-
sem Budget festgeluegt huet.

Den Här Krecké erënnert op dëser
Tribün ëmmer un dee Rapport,
deen hien 1998, wat d’Steierhann-
erzéiung hei zu Lëtzebuerg ugeet,
am Optrag vum Statsminister ge-
maach huet. Ech muss soen, Här
President, dee Rapport ass e gutt
Dokument. An deem Rapport sti vill
gutt Saachen dran. An et ass och
bedauerlech - dat ginn ech gären
zou -, datt, obwuel schonn eng

Partie vun deene Saachen ëmge-
sat ginn ass, eng Rei vun deene
Saachen, déi hie richtegerweis an
deem Rapport opgelëscht huet an
analyséiert huet, nach net ëmgesat
gi sinn.

Mä, ech muss Iech awer soen: Dee
Rapport vun deemools, wat jo e
gutt Dokument ass, deem ech dat
gären zertifiéieren, ass awer an der
Zwëschenzäit esou eppes wéi eng
Zort Bibel vum Här Krecké ginn.
Eng Bibel mat 10 Geboten, déi
hien ëmmer erëm erauszitt, wann
et drëm geet, fir Argumenter ze
bréngen. Da kënnt hien heihinner
an hie wedelt mat der Bibel a mat
de Geboter. Or, ech wëll Iech soen,
Här President, d’Statsfinanze si
wéineg beandrockt weder vun der
Bibel, nach vun den 10 Geboter,
nach vum Här Wedeler, wat den
Här Krecké domat opféiert.

■ Une voix.- A wéi ass et mam
Marx?

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Och d’Statsfinanze wären - an dat
wëll ech, Här President, an allem
Eescht dem Kolleeg Krecké soen -
a kenger besserer Situatioun, ën-
nert dem Stréch gesinn, wa mer all
déi Proposen, déi hien deemools
gemaach huet, déi noutwenneg
sinn - dat ginn ech gären zou -, ëm-
gesat hätten. Dat hätt eis bei de
Statsfinanzen an an eiser finanziel-
ler Situatioun vum Stat kee Millime-
ter weiderbruecht.

Och den Här Bodry huet d’lescht
Woch eng Rei vun Analyse ge-
maach, wou ech soen, dass se kor-
rekt sinn, wéi hien higewisen huet
op dat, wat am Joer 2005 an 2006
soll geschéien. Iwwregens hat den
honorablen Här Wiseler, deen
d’lescht Joer Budgetsrapporteur
war, dat a sengem Rapport och
schonn opgezeechent a gesot, wat
op eis duerkomme kéint, wann et
de Finanzen net méi esou gutt géif
goen a punkto Investitiounsfongen.

Wat mir awer feelt, Här President,
dat ass hei d’Alternativ. Den Här
Asselborn huet virdrun op där
Tribün hei geschwat a gesot, hei
hätte mer et mat enger Iw-
wergangsregierung ze dinn, déi
näischt kéint, déi näischt wéisst an
déi näischt géif maachen. Mä da
geet et awer drëm fir net nëmmen
hei haart Téin ze späitzen, mä et
geet awer och drëm fir ze soen,
Här Asselborn, wat d’Alternative
sinn. Vu dass den Här Krecké an
den Här Bodry dat d’lescht Woch
net vill hei opgezeechent haten,
hat ech geduecht haut, wou de
Parteipresident vun der LSAP sel-
wer op dës Tribün géif kommen,
géife mer dann elo mol gewuer
ginn, was Sache ist.

(Interruptions)

Mä ech muss soen, Här President,
de President vun der Lëtzebuerger
Sozialistescher Aarbechterpartei,
deen huet keng Ried zum Stats-
budget gehal. En huet och keng
Ried gehal, wou ee sech am Fong
geholl un d’Parlament adresséiert
huet.

(Interruptions et hilarité)

En huet eng Ried gehal, andeem e
sech adresséiert huet un d’soziali-
stescht Foussvollek, fir deenen ze
weisen, datt hien et besser ka wéi
den Här Krecké, datt hien et bes-
ser ka wéi den Här Bodry, datt hien
de staarke Mann ass, datt hien
deen ass, dee sech mam Statsmi-
nister uleet - kann uleeën -, a mam
Finanzminister uleet. Dat wollt hien
haut hei beweisen.

Et war eng Bewerbungsried fir de
sozialistesche Spëtzekandidat fir
déi nächst Wahlen.

(Brouhaha général)

Dat war d’Ried vum Här Asselborn.
Well wann den Här Asselborn zum
Statsbudget geschwat hätt, Här
President, dann hätt en zum Bei-
spill kënnen zu deem schwätze wat
en d’lescht Kéier an engem Inter-
view gesot huet, nämlech, wann
d’Sozialisten amplaz vun der De-
mokratescher Partei an der Regie-
rung géife sëtzen, dann hätte si
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méi eng selektiv Politik gemaach.
Mir wäre méi selektiv virgaang, mir
hätte bei deenen Ausgaben, déi all
Joer erëmkommen, méi Selektivitéit
erabruecht.

Ech hunn, Här President, d’lescht
Kéier schonn hei gefrot, wouran déi
da konkret, am Detail, déi Selekti-
vitéit, déi d’Lëtzebuerger Sozialis-
tesch Aarbechterpartei hei uge-
mahnt huet, besteet. An ech hat
mech drop gefreet, haut vum Här
Asselborn ze héieren, wéi datt dat
dann hätt besser a méi selektiv
kënne goen.

Ech muss soen, ech hunn dorauser
näischt héieren. An dann huet och
den Här…

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Här
Weiler, sidd Der d’accord, dass
wéinstens beim Kannergeld, fir
Iech nëmmen ee Beispill ze ginn,…

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dat Beispill, Här Lux, kee Problem.
Dat hat ech Iech d’lescht Woch
scho gesot, et gëtt ee ganz klengt
Beispill. Wann et mir géif nogoen,
da géife mer dat och direkt maa-
chen. Mä mir sinn an enger Koali-
tioun dës Kéier, sou wéi mer
d’lescht Kéier mat Iech an enger
waren.

(Brouhaha général)

Neen, neen, neen.

Ech muss soen, Här President, ech
hunn dat scho vun dëser Tribün
aus gesot, an där dote Fro gëtt et
an all Partei, och a menger Partei,
verschiddenaarteg Opfaassungen.
Et si Leit an eiser Partei déi dat do
wëlle maachen, déi déi 36.000
Frang, déi mer nach hunn, wëllen
ofschafen, an et sinn anerer déi dat
net wëllen. Komesch déi Partei
oder déi Fraktioun, an där et net an
enger präziser Fro emol eng Kéier
kann divergent Meenunge ginn.

■ Plusieurs voix.- Ah!

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Ma
selbstverständlech. Selbstver-
ständlech!

Här President, virdrun huet den Här
Asselborn och hei gesot, nach eng
Kéier kritiséiert, datt d’Regierung
net zur Zäit erkannt hätt, wou et
géif higoen. Ech muss soen, ech
hat mat vill Freed dem Här Krecké
seng Ausféierunge gelies, wéi e
sech iwwert d’Taxe d’abonnement
ausgelooss huet, déi jo ganz vill
erofgaangen ass, a wou e gesot
huet: „Mä wann een an deem
leschte Joer irgendwann den Inter-
net ugemaach hätt, am Internet ge-
kuckt hätt, wéi d’Bourssen erof-
gaange sinn, dann hätt all verstän-
nege Mënsch dat misse gesinn an
deem misse Rechnung droen.“

Ech muss soen, Här President, den
31. Juli huet d’Regierung der
Chamber d’Eckwäerter vun hirem
Budget virgeluegt. Den Här Assel-
born war deemools an der Finanz-
kommissioun, an ech hunn och
dem Här Asselborn seng…

(Interruptions)

Den 31. Juli, dat war wéi d’Eck-
wäerter virgeluegt gi sinn.

An ech hunn den Här Asselborn
duerno héieren, wou en dee Bud-
get kommentéiert huet. En huet ge-
sot et wär e platte Budget, et wär
näischt dran, d’Regierung géif
näischt maachen. An ech hat mer
erwaart, Här President, wann den
Här Krecké, deen deemools net
konnt do sinn, grad wéi ech, jo den
Internet schonn esou intensiv stu-
déiert hat an awer scho sou vill am
Internet gesegelt war an do eraus-
fonnt hat, datt de Budgetsminister
géif total falsch leien, dann hätt ech
geduecht, dass d’Oppositioun hei
d’Regierung deemools massiv op
dee magistrale Feeler, deen hir do
ënnerlaf ass, higewisen hätt. Or,
kee Wuert, keng eenzeg Kritik vu
Säite vun de Sozialisten. Dofir hunn
ech mer d’Fro gestallt, ob den Här
Krecké méi am Internet segelt,
oder surft, wéi den Här Asselborn,
oder ëmgedréint?

Op jidde Fall, den Här Asselborn
schéngt dat net matkritt gehat ze
hunn an d’Kommunikatioun an den
Dialog schéngen ënnert hinnen
och net esou perfekt ze sinn, soss
hätt jo de Fraktiounschef missen
dem Parteipresident soen: „Halt,
do kënnt Uerges op d’Regierung
zou. D’Regierung mierkt et net, al-
so gäissel d’Regierung emol do-
madder.“

Kee Wuert, Här President. Wat
mech ënnert dem Stréch zu deem
Schluss komme léisst, datt, grad
esou gutt wéi d’Regierung dat do
net gesinn hat, och d’Lëtzebuerger
Sozialistesch Aarbechterpartei, hi-
re Fraktiounschef an hire Parteipre-
sident, dat net gesinn haten.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Ech hat dat gesinn, an ech hat dat
gesi sechs Méint ier de Budgets-
rapporteur et gesinn huet.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Jo,
Här President, net nëmmen, wëll
ech soen, dass den Här Parteipre-
sident vun der LSAP jo villes ge-
säit; e gesäit villes platt. Ech ge-
sinn d’Alternative vun de Soziali-
sten zu dësem Budget als platt un.
Wann ech kucke wou soll age-
spuert ginn ënnert dem Stréch,
well et geet jo drëm, dass ënnert
dem Stréch, an et ass awer déi
grouss Fro, déi eis alleguerten hei
bei dësem Budget beweegt, eng
Rei Milliarden al Lëtzebuerger
Frang sollen a mussen agespuert
ginn.

(Interruptions)

D’Regierung huet jo awer eng Par-
tie Propose gemaach, déi an den
Amendemente vun haut virleien.
Ech hu keng Alternativ dozou héie-
ren.

Am Budget vum Joer 2003 ass mat
deene Proposen, déi gemaach gi
sinn - beim ADR, dovu schwätzen
ech net, mä bei de Sozialisten och
net -, näischt anzespueren ënnert
dem Stréch. Souguer, Här Presi-
dent, wa mer higinn a mir maachen
dat wat d’Regierung gesot huet,
och versprach huet, dat wat d’So-
zialisten ageklot hunn, mir maache
méi eng strikt Exécution budgétai-
re, da spuere mer ënnert dem
Stréch ganz, ganz wéineg. An dat
mécht ënnert dem Stréch esou
wéineg aus, datt Der et bei deem
Statsbudget hei net mierkt. Mä mir
spueren net!

(Interruption)

Jo lauschtert emol, Här President,
d’Koalitioun huet hei Propositioune
gemaach. Déi Propositioune gi kri-
tiséiert vun der Oppositioun, wat
hiert gutt Recht ass. Dann hätt ech
awer och gären, wann déi Proposi-
tiounen, déi gemaach ginn, net ak-
zeptéiert ginn, wann déi kritiséiert
ginn, si wären net déi gutt, awer e
Minimum un Alternativen, déi hei
virgeluegt ginn.

Ech wëll net, Här President, sou
wéi den Här Bodry dat d’lescht
Woch hei gesot huet, datt d’Oppo-
sitioun hei en neie Statsbudget
schreift. Dat kann net sinn. Mä ech
hätt gären, dass op e puer grous-
sen Elementer, op e puer grousse
Politikfelder, op e puer grousse
Richtungen ugedeit gëtt, wou a wéi
vill een da kéint aspueren. Well mir
wëlle jo kee Budget dee mer am
Defizit presentéieren, à moins datt
Der esou ee wëllt. Wann Der där
kee wëllt, musst Der, wann Der déi
heite Proposen, déi elo virleien, net
akzeptéiert, awer kënne soen, op
där anerer Säit, wou da sollen, net
am Detail, mä op e puer grousse
Linnen, Aspuerunge gemaach
ginn. Ech wëll nach eng Kéier hei
soen, Aspuerunge sinn eis gesot gi
wat de Rehazenter a wat d’Rockhal
ubelaangt.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Beim Rehazenter si schonn 2 Mil-
liarden derbäi. Dovunner schwätze
mer net.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, de Rehazenter steet
net am Statsbudget fir d’Joer 2003.
De Rehazenter gëtt finanzéiert,
esou wéi vill grouss Bauprojeten,

iwwert déi Gelder, déi an de Fonge
sinn. Et geet an dësem Moment ëm
de Statsbudget. An dofir hätt ech
gär Proposen, wéi mer am Stats-
budget fir d’Joer 2003 zu Aspue-
runge solle kommen. An dann, Här
President, well mer beim Rehazen-
ter sinn an den Här Asselborn sech
gären dobäi ophält, muss ech Iech
soen: Jo, dee Rehazenter, deem-
nächst kommen d’Autorisatiounen,
mir kréien de Projet hei an d’Cham-
ber.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Et ass nach kee Gesetz
do.

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mir
kréien e Projet hei an d’Chamber,
hunn ech just gesot.

Här President, den Här Di Bartolo-
meo, also dee géif wierklech
näischt verpasse wann e mol géif
ofwaarde bis d’Leit geschwat hät-
ten; da wären eng Rei vu senge
Froe vun Ufank un iwwerflësseg.

Ech muss Iech soen, de Rehazen-
ter ass nu wierklech dat schlecht-
ste Beispill, wat d’Lëtzebuerger So-
zialistesch Aarbechterpartei kann
ervirkramen, fir där heite Regierung
Reprochen ze maachen. 15 Joer
laang hu sozialistesch Gesond-
heetsministeren hei am Land ver-
sicht…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- An Dir waart net an der
Regierung?

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Ma
natierlech ware mer dobäi, mä Dir
waart awer responsabel dofir.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Dir konnt Iech net duerch-
setzen.

(Brouhaha général)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, 15 Joer laang hu so-
zialistesch Gesondheetsministeren
hei am Land un deem Rehazenter
laboréiert. 1981 war de Rehazenter
virgesi fir zu Mondorf gebaut ze
ginn. Duerno koume sozialistesch
Ministeren an hu permanent d’Sitë
changéiert. Et si permanent Etüde
gemaach ginn. 1999, wéi
d’Sozialisten an d’Oppositioun
gaange sinn, hate mer emol keng
gesetzlech Basis.

(Interruption)

15 Joer laang hutt Der laboréiert. A
wéi et esou wäit war, hate mer emol
keng gesetzlech Basis fir de Reha-
zenter ze bauen. Dat wësst Dir
ganz genau.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

A wann Der elo hei, Här Presi-
dent…

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- E géif scho stoen, wann
Äre Premier ënnerschriwwen hätt.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, dierf ech Iech dat
emol umierken: Et ass am Fong ge-
holl schued, datt een dem Här Di
Bartolomeo seng Interventiounen
net alleguerte matkritt.

Nu stellt Iech emol vir, de Rehazen-
ter géif scho stoen, wann de Pre-
mier ënnerschriwwen hätt. Also,
Här President, bei aller Frëndschaft
vis-à-vis vum Mars Di Bartolomeo,
dat ass eng Topechkeet dat do. Dir
wësst ganz genau, dass dat eng
Topechkeet ass, fir esou Saachen
hei ze behaapten.

(Interruptions diverses)

1999, wéi d’Wahle waren, wéi d’Ko-
alitioun eriwwer war, an dat weess
de Georges Wohlfahrt ganz gutt,
war keng Base légale do, fir e Re-
hazenter ze bauen.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dat ass dach net wouer!

Mir hate kee Plan hospitalier, deen
a Kraaft war. Mir hunn en ëmgeän-
nerte Plan hospitalier gebraucht.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Dat ass Kabes, wat Dir do zielt.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, dat ass kee Kabes.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Ëmmer bei der Wourecht bleiwen. 

1999 ass d’Finanzéierungsgesetz
komm, an do war de Rehazenter
dran. Wat zielt Der da fir eppes.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP) - Här Weiler, Dir verrennt
Iech hei. Haalt op.

(Interruption)

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mir
hunn en neie Plan hospitalier, mir
hunn en ëmgeännerte gebraucht.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP) - Awer total derniewent.

■ M. le Président.- Also, Här
Di Bartolomeo, wann Dir elo net ge-
schwënn ophaalt domat, dauernd
ze ënnerbriechen, da gëtt d’Sit-
zung ënnerbrach. Esou kënne mer
net weiderfueren!

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Den Här Weiler zielt egal
wat, Här President.

■ M. le Président.- Mir sinn
dach hei net an engem Zirkus. Mir
hunn nach zwee Riedner déi age-
droe sinn. Dir kënnt jo herno Stel-
lung huelen. Mir kommen net vum
Fleck, wa mer esou virufueren. Dat
ass jo déi ganz Budgetsdebatten
dem Spott an der Lächerlechkeet
präisginn, wann een dauernd esou
matenee polemiséiert.

Här Wohlfart, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Georges Wohlfart
(LSAP).- Här President, ech hu bis
elo zu dësem Problem net vill ge-
sot, Här Weiler, mä et geet och bei
mir, wéi bei vill anere Leit, bis op ee
Punkt. 

Ech hunn näischt dogéint, dass
een iwwer Siten diskutéiert vun In-
frastrukturen, mä wann een hei be-
haapt, dass mer deemools keng
Base légale haten, ass dat net
wouer, Här President. Ech muss
Iech soen, dass deen neie Spidols-
plang duerch d’Regierung gaan-
gen ass am Abrëll virun de Wahlen,
an dunn ass en op den Instanze-
wee gaangen. Dat war jo och ëm-
mer eng vun de Kriticken, dass
mer dat iwwer de Wee vun engem
Règlement grand-ducal géinge
maachen. Ech stelle fest, dass déi
legal Basis, déi mer haut hunn,
deen neie Spidolsplang, op deene
selwechte Règlements grand-du-
caux fousst, wéi eis dat deemools
virgeworf ginn ass. Mä hei ze be-
haapten, esou eppes wier net do
gewiescht, dat ass net wouer. 

Här Weiler, ech muss Iech dat an
aller Frëndschaft soen. Den 20.
Mee ass hei d’Finanzéierungsge-
setz gestëmmt ginn, an am Abrëll
huet déi deemoleg Regierung
deen neie Spidolsplang ofgeseent
an op den Instanzewee geschéckt.
Ech wollt dat hei just kloerstellen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, et muss een ënner-
scheede bei der Base légale. Mir
hunn e Gesetz hei gestëmmt, wou
eng 10 oder 12 grouss Spidolsin-
frastrukturen dra waren. Dat war
kuerz virun de Wahlen 1999. Mir
haten awer zur selwechter Zäit kee
Règlement grand-ducal, dee mer
awer brauchen, fir d’Base légale
komplett ze hunn, fir de Rehazen-
ter kënnen ze bauen. Deen hate
mer net, an et ass dat, wat ech hei
wëll soen. An dofir ass et falsch,
wann hei gesot gëtt, ech géif net
korrekt d’Situatioun erëmginn. Ech
ginn d’Situatioun korrekt erëm.
D’Finanzéierungsgesetz eleng
gong net duer, Här President. Mir
hunn och e Règlement grand-du-
cal iwwer de Plan hospitalier ge-
braucht, an deen hate mer dee Mo-

ment net. An et ass dat, wat ech
ugeprangert hunn, firwat dass ech
gesot hunn,…

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Mir
hunn eng Base légale, mä mir hu
keng Finanzéierungsbasis méi.
Fannt Der dat dann normal?

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Mä
selbstverständlech net. Mir hunn e
Règlement grand-ducal, a mir
hunn elo och nach eng Finanzéie-
rungsbasis, mä mir mussen awer
d’Gesetz ëmänneren - dat huet de
Minister mir vun Ufank u gesot -, vu
datt mer en neie Site maachen.
Deen neie Site muss jo zréckbeha-
le ginn, sougutt am Gesetz wéi am
Règlement grand-ducal iwwer de
Plan hospitalier. Déi mussen ëm-
geännert ginn an där do Hisiicht.
Esou laang, wéi se net ëmgeännert
sinn, kann de Rehazenter net ge-
baut ginn. Mä, dat wat deemools
de Fall war 1999, wann ech soen,
et war keng Base légale do, fir et
ze bauen, do bleiwen ech derbäi.
Juristesch gesinn ass dat richteg,
mir haten déi Base légale net. An
dofir wëll ech soen, Här President,
datt et net an der Rei ass, wann
d’Sozialisten ëmmer erëm mam
Rehazenter kommen. Wann een
Dossier jee eng Kéier laang higezu
ginn ass, fir et emol frëndlech aus-
zedrécken, iwwer 15 Joer higezu
ginn ass, x Siten, x Étuden, déi de
Lëtzebuerger Steierzueler och vill
Sue kascht hunn, gemaach gi sinn,
bis dass et dann endlech 1999 zu
engem Embryon komm ass, deen
awer de loin nach net dat war, wat
en fin de compte gebraucht ginn
ass, dann ass dat e schlecht Bei-
spill, fir dëser Koalitioun Repro-
chen ze maachen. 

An da wëll ech soen, Här Presi-
dent, ganz zum Schluss. Et sinn nei
Aschätzungen - well jo jiddereen
hei den Duerchbléck huet a sou
fein gesäit, wéi d’Situatioun ass,
Prognosen, alles ganz däitlech ge-
säit - virgeholl gi vun der Regie-
rung, wat d’Lounsteier ubelaangt,
wat d’Kierperschaftssteier ube-
laangt, wat d’Taxe d’abonnement
ubelaangt. Ech wär nawell frou ge-
wiescht, och eppes dozou ze héie-
ren. Mir als Majoritéit, CSV an DP,
mir droen déi Aschätzungen do.
Mir soen op Grond vun deenen
Elementer, déi mer de Moment
kennen, sinn dat Aschätzungen,
déi eis korrekt erschéngen. Ob se
herno sech als richteg an definitiv
richteg erweisen, dat wäerte mer
gesinn, wann dann déi definitiv Re-
cetten do sinn. Mä ech wär frou ge-
wiescht och ze héieren, wéi datt
dat dann heibanne gesi gëtt vu
Säite vun der Oppositioun. Déi
Aschätzungen do, leien déi an
deem Beräich vun deem, wat ee
sech kann erwaarden, oder läit
d’Regierung dernieft domat? Et ass
ëmmer flott herno beim Kont ze
kommen an ze soen: Ah deemools
hutt Dir dat net gesinn, deemools
hutt Dir falsch Aschätzunge ge-
maach. Wann d’Regierung sollt hei
déi eng oder déi aner falsch
Aschätzung gemaach hunn, da
wär ech nawell gär gewuer ginn,
op wéi enge Punkten a wou datt
dat de Fall gewiescht wär. 

An dann, Här President, kommen
ech zum Schluss. Ech wëll eng Mo-
tioun hei areechen, well d’Situa-
tioun déi ass, déi se nun emol ass.
Well mer d’Regierung gebieden
hunn, si soll, wat d’Exekutioun vum
Budget ubelaangt, virsiichteg a ri-
guréis virgoen, fuerdere mer och
d’Regierung op, dat ze maachen,
mä virun allem froe mer se, dass se
soll de très près d’Evolutioun vun
den Einnahme vum Stat surveilléie-
ren a suivéieren, an an d’Chamber
kommen, net mensuellement, net
all Mount, mä trimestriellement, all
dräi Méint, virrangeg an d’Finanz-
kommissioun, fir eis Opklärung ze
ginn iwwer d’Situatioun, wéi se ass.
Mer wäerten dann deementsprie-
chend eis Préparativen zesummen
als Parlament mat der Regierung
treffe fir de Budget vum Joer 2004.
Mir wäerten do, wéi dat schonn hei
gefaart ginn ass, sécher net mat
der Aaxt un eng Rei vu Beräicher
erugoen, mä mir wäerte fir d’éischt
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emol d’Evolutioun, d’Situatioun vun
eiser Ekonomie suivéieren am Laf
vum Joer 2003, an da wäert dës
Koalitioun de Courage hunn, fir
d’Joer 2004 e Budget ze pre-
sentéieren, deen der wirtschaftle-
cher Realitéit, an deen der Finanz-
kapassitéit vun dësem Stat ent-
sprécht. Ech soen Iech merci.

Motion 3

La Chambre des Députés,

Au vu des chiffres-clef décrivant
l’évolution économique du Luxem-
bourg qui ont été publiés au cours
du dernier trimestre de 2002, «qui
renseignent une quasi-stagnation
de notre économie en 2002, ainsi
qu’une croissance minime pour
2003»;

Considérant que ces nouvelles
données, en combinaison avec les
estimations de recettes nouvelle-
ment effectuées par les administra-
tions fiscales, ont eu un impact sur
la finalisation du projet de budget
des recettes et des dépenses de
l’Etat pour 2003, «dans la mesure
où les prévisions de recettes pour
l’exercice 2003 ont dû être revues
à la baisse par rapport au projet in-
itial»;

Considérant qu’indépendamment
des statistiques et prévisions, la si-
tuation économique actuelle né-
cessite une gestion extrêmement
prudente et rigoureuse des deniers
publics ;

Invite le Gouvernement

À veiller à une exécution prudente
et rigoureuse du budget des recet-
tes et des dépenses de l’Etat de
2003;

À surveiller de près l’évolution des
recettes fiscales et à en informer
trimestriellement la Chambre des
Députés.

(s.) Lucien Weiler, Lucien Clement,
Jean-Paul Rippinger, John Schum-
mer, Claude Wiseler.

■ M. le Président.- Den näch-
ste Riedner ass den Här Jeannot
Krecké.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här President, ech hu gewaart, bis
dass Der mer géingt gréng Luucht
ginn. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hat geduecht, d’Bud-
getsdebatte wiere vläicht d’Ge-
leeënheet och eng Ausernanerset-
zung effektiv op den Inhalter ze
kréie vun enger Politik, déi awer
ëmmerhin elo schonn dräi Joer be-
driwwe gëtt, an ech gesinn, et ass
fir vill Leit och nach e bësse Ver-
gaangenheetsbewältegung dobäi.
Dat bedaueren ech e bëssen. Ech
muss och soen, dass vu Säite vun
der Majoritéit, dat, wat mer elo just
héieren hunn, e gudden Deel Ver-
gaangenheetsbewältegung war
mat Feeler vu sech selwer, wou
den Här Weiler sech huet missen
dermat ausenanersetzen.

Vu Säite vun der DP, déi natierlech
dee Problem net huet, well se iw-
wer 15 Joer déi Vergaangenheets-
bewältegung net huet bräichten ze
maachen, huet een net ganz vill
Prägnantes héieren. Ech muss
soen, ausser elo an e puer klenge
Remarken, ass dat Ganzt relativ
schappeg bliwwen, an ech men-
gen, de Gusty Graas huet dat wier-
klech um 100,7 ganz couragéiert
op de Punkt bruecht. De wichteg-
ste Punkt war deen: „Eppes muss
een dem Budgetsminister zumin-
dest guttschreiwen: Hien hat de
politesche Courage, fir d’Woue-
recht ze soen“: 

Also, wann dat politesche Courage
elo op eemol erfuerdert, fir hei
Wouerechten ze soen, da froen
ech mech: Wéi wäit si mer da
komm? An ech froe mech, Här
Graas, wéi Der Iech da wëllt aus-
enanersetze mam Alexandre
Krieps, deen esouguer gemengt
huet, eenzel Parteien, an dat gëllt
awer, menger Meenung no, dann
och fir Iech, missten d’Wouerecht
emol an hire Grondsazprogramm
setzen. Dat nëmmen zu där Lobhu-
delei, déi bis elo hei geschitt ass. 

Da muss ech soen, et ass Onwoue-
recht, Här President, ze behaap-
ten, dass mir et net gesot hätten an
deene Jore virdrun an net Kritik
ausgeübt hätten un enger ganzer
Rei Recettëpunkten. Ob een do-
madder d’accord ass oder net,
wien elo Recht huet oder net Recht
huet, ech mengen, do hate mer
eng Ausenanersetzung leschten
Dënschdeg, déi ech net nach eng
Kéier wéilt maachen, mä et kann
een zumindest awer net soen, mir
hätten net mat Chiffere gedéngt,
och an deene Jore virdrun. 

Wat huet et geännert? Den Här
Bodry huet Iech op e puer Punkte
virgezeechent gehat, a gesot: Do
an do leit Der falsch. Hutt Dir een
Euro geännert dorunner, wéi mir
dat gesot hu virun engem Joer?
Nee. Dir hutt et net gemaach, also
muss ech soen, hu mir eis och dës
Kéier erëm drop beschränkt, evi-
dent Feeler ervirzesträichen. A
wann där do waren, hu mer et ge-
sot. Dat ass eis Aufgab, Här Weiler. 

Wat hu mer nach gemaach? Mir hu
gesot, um Niveau vun de Recetten,
wann et e bësse knapps gëtt wéi
elo, ass et um Niveau vun de Re-
cettë fir d’éischt wou een eppes
mécht. Dat heescht, et kuckt een
emol, fir d’éischt méi Suen eranze-
dreiwen, an zwar dat, ce qui est
dû. Näischt Extraes, mais ce qui
est dû. 

Dir sot, dat wär eng Bibel vun där
ech schwätzen, ma hätt Der eng
ganz Rei vun deene Punkte ge-
maach, da géinge mer haut eng
ganz Rei Steiere méi schnell anzéi-
en, gerecht anzéien an iwwerhaapt
emol anzéien. Well ech hunn Iech
virgewisen, eng Rei Steieren zéie
mer net an, well Der dat net ge-
maach hutt, wat virgeschloe ginn
ass. An d’Chiffere sinn do, fir et ze
beweisen. Ech wäert meng Ried vu
leschten Dënschdeg net nach eng
Kéier musse soen.

Dann deen zweete Punkt. Wann
d’Zäite méi schwéier ginn, da geet
ee méi eng riguréis Ausféierung vu
sengem Budget maachen; hu mir
Iech och gewisen. A mir droen eise
Beitrag an der Budgetskontroll-
kommissioun dozou bäi. An Dir
kënnt eis mat Sécherheet net vir-
werfen, mir géingen net probéie-
ren, ouni d’politescht Ge-
deessems, méi Uerdnung an
d’Ausféiere vun eisem Budget ze
féieren; dat deet de Budget
schrecklech vill Geld aspueren.
Den drëtte Punkt ass, fir nei Ausga-
ben ze verhënneren. Mir hunn Iech
vum Schëff, vum Fliger geschwat,
mir hunn Iech vun de Privatschoule
geschwat, mir hunn Iech vun der
Rockhal, net an de Fonctionne-
mentskäschte mä ganz einfach am
Invest, geschwat, mir hunn Iech
och vum Rehazenter geschwat.
Règlement grand-ducal hin oder
hier, et ass sécher, dass dee Projet,
do wou en elo hikënnt, duebel esou
deier ass, wéi do wou en hätt sol-
len hikommen. Et ass e Punkt, do
huet et kee Wäert, dass mir iwwer
Prozedure schwätzen, dat ass e
reng finanziellen Aspekt, dee mir
hei ervirgeschriwwen hunn. Dat
ass also, Här President, fir... 
(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)
Här President, dat ass fir de Kollee-
gen aus der Finanzkommissioun
trotzdeem ze soen, dass dat
schonn deen drëtte Punkt ass, wou
mir gesot hunn, wou een den Hie-
wel usetze soll.
An da kënnt eréischt de véierte
Punkt. An dat ass dee vun den or-
dinären Ausgaben. Wann een déi
dote Punkten emol eng Kéier kri-
tesch hannerkuckt huet - an dat
hunn ech leschten Dënschden am
Numm vun eiser Partei gemaach,
an dat huet den Dag duerno den
Alex Bodry och gemaach -, wann
een deen Exercice also gemaach
huet, da geet een eréischt un déi
aner Ausgaben erun. An et ass ze-
vill bëlleg eis elo virzewerfen, mir
hätten näischt dozou ze soen. Ech
wollt och leschten Dënschden net
domadder kommen, ech hat en
Usaz gemaach vu Kritik um Bud-
getsrapporteur.

Wann Dir vun eis verlaangt mir sol-
len Alternativen…

(Interruption)

Ech ginn Iech der herno e puer,
well esou einfach ass dat jo net.

Wann Dir vun eis verlaangt, op
d’Budgetslinnen hätte mir solle soe
wou mir agespuert hätten, da muss
ech zum President vun der Finanz-
kommissioun, an haaptsächlech
awer zum Rapporteur soen, mir
hunn net eng Sitzung verwannt op
d’Ausgabepolitik vun där Regie-
rung hei. Dat ass et nach ni ginn an
der Finanzkommissioun. Ech hunn
déi Jore virdru bemängelt, mir hät-
ten net Sitzunge genuch, fir iwwert
d’Ausgabepolitik, an zwar Linn fir
Linn, Ministère fir Ministère, ze
schwätzen. An déi Leit, déi heiban-
ne sinn aus der Finanzkommissio-
un, déi sinn Zeien, dass ech dofir
agetruede sinn, an dass de Presi-
dent vun der Finanzkommissioun,
den Här Weiler, och domat d’ac-
cord war, fir en neie Wee ze goen,
dass aus de Kommissioune Leit
missten an d’Finanzkommissioun
kommen, an iwwert déi Budgetslin-
ne schwätzen, déi e Problem duer-
stellen.

Här President, frot de President
vun der Finanzkommissioun, frot
de Budgetsrapporteur. Wéini hu
mir iwwert déi Saachen do ge-
schwat? Ech war an d’Classes
moyennes, an déi Leit aus de Clas-
ses moyennes wëssen dat. An ech
hu Punkt fir Punkt do meng Kri-
ticken ubruecht. Wat ass dann do-
madder geschitt? Näischt. An der
Finanzkommissioun waart Dir net
bereet doriwwer ze schwätzen. Net
eng eenzeg Kéier ass dat doten op
den Ordre du jour komm. Also loos-
sen ech mir déi Kriticken hei net
gefalen, mir hätten op der Ausga-
besäit keng Alternativen. Wann Dir
net gewëllt sidd iwwert d’Ausgabe-
säit ze schwätzen, da verlaangt net
vun der Oppositioun, dass déi et
mécht.

An ech muss Iech soen, dass mir
bei den Amendementer - ech wer-
fe jo kengem vir, dass dat zum
Schluss, an dat war nach ëmmer
esou, relativ rabiat a schnell erof-
geet -, net laang Diskussioune ge-
fouert hunn. Ech hätt der awer kën-
ne féieren. Ech hätt Iech kënnen
drop hiweisen, dass Dir an der
Adaptatioun vun den Dotatioune
bei de Fonds d’investissements
koppech Chifferen hutt. Wou Dir op
eemol sot, de Fonds de la dette pu-
blique géing nëmmen ëm -0,001%
erofgoen. Dee Chiffer ass manife-
stement falsch.

(Interruption)

Ech hunn dat net gemaach.

Ech hätt kënnen op eppes höchst
Interessantes hiweisen, wa mer
nämlech wierklech d’Chiffere ge-
kuckt hätten. Mä loosse mer
éierlech sinn, et huet jo kee sech
dofir Zäit geholl; mir stinn déi
ganzen Zäit ënnert engem
schrecklechen Zäitdrock.

(Interruption)

Här Weiler, mir hu vun der Regie-
rung d’Version amendée an de Re-
cettë virgeluegt krut: 6,2%. 6,2%
Steigerung vis-à-vis vum definitive
Budget 2002. Dir wësst awer ganz
genau, dass dat jo net richteg ass.
Déi richteg Zuel, déi een haut misst
kucken, an déi déi ass, un där ee
sech misst - loosse mer soen -
orientéieren, dat ass déi vun 11%.
Well de Budget définitif vun deem
mir do schwätzen, dee gëtt et jo an
där Form schonn net méi. Haut
wësse mer jo schonn ongeféier wat
erakënnt, a mer wëssen, dass 270
Milliounen Euro manner erakom-
men. Also ass et net vu 6,2% Stei-
gerung vis-à-vis vun deem Budget
wou mir schwätzen, mä vun 11%.

Dat dote kënnt och net eleng vu
mir, och d’Banque centrale huet
genau déiselwecht Iwwerleeung
gemaach. Mä mir hunn eis jo net

ausenanergesat mat där doter Fro.
Mir sinn op der Uewerfläch bliw-
wen. An esou, wéi et hei elo Usus
war, dass dat wat d’Regierung vir-
geplättelt huet, dass dat hei als im-
mens gutt ëmfonnt ginn ass, dat
ass ee Feeler gewiescht. Ech soen
Iech, mir hunn eis net ausenaner-
gesat mat deene Chifferen. An dat
do ass dat beschte Beispill. Mir
hunn nach ëmmer vu 6,2% ge-
schwat; mir si scho längst bei 11%.
D’Banque centrale huet Iech et vir-
gerechent, wéi een dat Ganzt hätt
kënnen upaken. Mä Dir wollt jo net.

Déi Regierung hei, an déi Majoritéit
hei, ass bis elo geprägt gi vun
Iddiëlosegkeet, vu Reformstau, hu
mir Iech gesot. Och dat ass en
Ënnerscheed an der Politik. Et ass
net nëmme fir - wéi en Epicier -
deen ee Frang an deen anere
Frang ze kucken. Et ass och wat
een anescht géif maachen.

Déi Regierung hei hat elo méi wéi
dräi Joer Zäit alles anescht ze
maachen. Hat Zäit dat esou ze
maachen…

(Interruption)

…si huet zum Deel gemaach, wéi
den Här Weiler dat jo och richteg
gesinn huet, dass am Joer 2004
d’Land aneschters ausgesäit wéi
am Joer 1999. En hat vergiess ze
soen, dass et dësem Land wesent-
lech méi schlecht géif goen.

Mä ech akzeptéieren dann awer
net, muss ech soen, vu Säite vum
President vun der DP-Fraktioun,
dass en hei op eemol seet, mir hät-
ten eng ganz Rei Punkten évo-
quéiert, déi si souwisou géinge
maachen. Mä Dir hat laang Zäit, fir
se ze maachen. A fir dann hei e
Speach halen ze kommen iwwert
d’Risikokapital, schléit wierklech
dem Faass de Buedem aus.

Dat si jo och Saachen, déi een nor-
malerweis hei op der Tribün, vis-à-
vis vu Kolleegen, net mécht. Mä
wéi ech déi Fro gestallt hunn, ech
mengen et ass den Artikel 14, ech
weess et net méi, iwwert déi Be-
stëmmung vum Risikokapital, iw-
wert déi ech schonn e puer Mol ge-
schwat hunn - et ass nozeliesen:
Wat ass dat do dann? Här Weiler,
Dir sidd mäin Zeien, wat ass dann
do vun Äntwert komm? Et wousst
keen, weder de Rapporteur, nach
iergendeen an der Finanzkommis-
sioun, eng Äntwert drop ze ginn.

(Interruption)

De Minister wousst et net, ganz
richteg Här Bausch, dee wousst
net ëm wat dass et géing goen. Mä
fir dann après coup heihinner ze
kommen, vun iergendengem sech
eppes schreiwen ze loossen, an
eis hei d’Lektioun iwwer Risikokapi-
tal ze maachen, an et weess een
an der Sitzung, wou soll driwwer
geschwat ginn, mol net ëm wat
dass et geet, sou einfach geet dat
do net, an dat do loossen ech och
net an där doter Form op mer sët-
zen.

Ech muss och soen, et mengt ee
grad d’lescht Woch hätte mir hei
d’Ënnerscheeder net opgezee-
chent an der Wirtschaftspolitik. Ob
et Iech gefält, déi 21 Punkten, oder
net, ob deen een oder anere Punkt
och bei engem anere steet, oder
och schonn eng Kéier een dru ge-
duecht huet, ass net dat wat zielt.
Mä wat ass gemaach ginn? Et ass,
ausser Bedaueren, net vill ge-
maach ginn. Ech muss soen, wat
ass da geschitt um Plan d’action
PME? Wat ass da geschitt? Ech
hunn Iech virgerechent, wat säit
1999 alles net geschitt ass. Wëllt
Dir dann nach bis an d’Joer 2020
domadder waarden? Wat ass da
geschitt mat der Studië iwwert
d’Geschäftswelt? Wat ass da ge-
schitt am elektroneschen Handel,
wou mir nach ëmmer op d’Zertifika-
tioun waarden? Ech schwätzen
nach ëmmer nëmme vun der Wirt-
schaft.

(Interruption)

Wat ass da geschitt, Här Haupert?
Dir hätt e laang kënne realiséieren,
de Guichet unique, dee gefrot ass.
Wat ass da geschitt mat deenen
neie Startbedéngungen, déi ee

jonken Entreprisë muss ginn? Wat
ass da geschitt mat den Hëllefs- a
Förderprogrammen um europäe-
sche Plang? Wat ass da geschitt,
beispillsweis mat deene Virschléi,
vu dass Dir ëmmer vu menger Bi-
bel schwätzt? Um Niveau vun der
Wirtschaft wieren déi frou wann dat
duerchgesat gi wier.

De Stat ass ee schlechten „Zahler“,
et ass e „mauvais payeur“. Ech hu
gefrot, ob dat kéint, wann et och
net an de Prozedure méi schnell
kéint ginn, dann zumindest neutra-
liséiert ginn. Dat ass 1997 gefrot
ginn. Als grouss Erkenntnis vum
Budgetsminister huet en an där en-
ger Sitzung gesot, si géingen elo
probéiere Scholden, Steierschol-
den, eng géint déi aner ze neutra-
liséieren an opzerechnen; dat war
1997. D’Wirtschaft waart drop. Hei
gëtt einfach…

(Interruption)

Ech war net Minister, Här Weiler,
ech war net Minister, ech war be-
optraagt ginn, fir Virschléi ze maa-
chen. Ech hunn Iech eng ganz Rei
Virschléi gemaach. Dir hätt d’Stei-
erscholde scho laang kënnen neu-
traliséieren, Dir hätt kënnen aféie-
ren, wat et bei all Bank haut gëtt,
nämlech wann ech Suen iergend-
wou zegutt hunn, da kréien ech
Zënsen drop, esou wéi ech muss
Zënsen op deene bezuelen, déi
ech schëlden. An dat ass net ge-
schitt. An da weigert Dir Iech nach
ëmmer, dat ze maachen.

D’Wirtschaft dobausse versteet
net, an d’Betriber, och déi normal
Steierzueler, verstinn net, dass se
Zënsen ze bezuelen hunn op dee-
ne Suen, déi si ze bezuelen hunn,
wa si se net bezuelen, mä dass se
keng Zënse kréie bei deene Steier-
scholden, déi de Stat hinne schël-
leg ass.

Wëllt Dir nach, dass ech e bësse
weiderfueren an de Wirtschafts-
froen?

(Interruption)

Well ech géif mengen, ech iwwer-
loossen de Leit dobausse festze-
stellen, ob op engem Punkt, Här
Weiler, ob op engem eenzege
Punkt, nämlech deem vun der Wirt-
schaft, et net ënnerschiddlech Po-
sitioune gëtt, déi weisen, dass eng
aner Politik méiglech ass.

An der Bildung - mengen ech,
brauch ech net drop anzegoen -
kréie mir jo och d’Geleeënheet bei
PISA déi Ënnerscheeder opzezie-
len.

An der Familljepolitik, hunn ech
Iech gesot, hu mir eng ganz aner
Approche. Mir hunn eng Appro-
che, net fir d’Leit doheem ze halen
- nämlech d’Elteren, an an deem
Fall meeschtendeels d’Fra -, mä
hinnen d’Méiglechkeet ze ginn,
mat op den Aarbechtsmaart ze
goen, hir Ausbildung, déi se haut
besser huet wéi virun 20 Joer, aus-
zenotzen. An dofir feelt et u
Crèchen, et feelt u Ganzdagsbe-
treiung.

De véierte Punkt, soen ech Iech
dann, ass dee vun der Mobilitéit.
Mir erstécke permanent am Stau.

(Interruption)

Do sinn d’Alternativen: Wat ass
dann elo d’Alternativ vun Iech bis
elo? Wat ass da vun dëser Regie-
rung bis elo komm?

(Interruption)

Kee Meter Schinn.

(Interruption)

Méi Bussen? Wat hu mir vu méi
Bussen? Dat bréngt guer näischt.

Dach, an der Stad Lëtzebuerg hu
mir elo déi genial Iddi, fir deene
Leit, déi en Auto hunn, eng Vignet-
te ze froen. Dat heescht, d’Posses-
sioun vun hirem Auto, an en op d’-
Strooss stellen, dat gi mir elo bestr-
ofen, doduerch dass mer se do
froen eppes ze bezuelen. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

Dat ass jo d’Welt op d’Kopp ge-
stallt. An den Här Buergermeesch-
ter vun der Stad Lëtzebuerg huet
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probéiert e Konzept dohinner ze
leeën. Ech wier domat d’accord
gewiescht, an ech hätt zumindest
Verständnis dofir, wann een hi-
gaange wier, et hätt ee fir d’éischt
den öffentlechen Transport ausge-
baut, attraktiv gemaach, an effi-
kass gemaach, an dann hätt een
déi Mesuren do alleguerte geholl.
Dann hätt ech nawell gestridde
mat Iech iwwer d’Vignette, soen
ech Iech. Mä aner Mesüren, déi
hätt ech kënne matdroen.

Dat ass dat, wat an der Gesell-
schaftspolitik den Ënnerscheed
mécht, Dir Dammen an Dir Hären.
Hei hu mer awer schonn an der
Drogepolitik gesinn, mir hu gesinn
an deenen neie Partnerschaften,
wéi déi behandelt ginn. Mir hu ge-
sinn an de Froe vun der Ethik, dass
et grouss Ënnerscheeder hei gëtt,
ob een dat eent gutt fënnt oder dat
anert. Mä et gi grouss Ënnerschee-
der. An dat sinn d’Alternativen, déi
eis Partei bitt. Mir hunn eng ganz
aner Approche do. An der Nohal-
tegkeet hu mer Iech se opgewisen,
mir hunn Iech se an der Kohesioun
vun dëser Gesellschaft opgewisen. 

Huelt nëmmen d’Verwaltungsre-
form, wou dann hei eng Opposi-
tiounspartei freet, fir dass endlech
déi Barrièren ofgebaut ginn, déi jo
awer festgestallt gi sinn, a wou den
Här Frieseisen e Rapport ofginn
huet. Wat ass da mat deem ge-
schitt? Wat ass mat deem Rapport
geschitt an der Zwëschenzäit? Mir
hunn e Ministère krut vun der Ver-
waltungsreform. Mä ausser engem
gréngen Telefon ass dach näischt
geschitt. De Service public, kuckt
emol d’Ënnerscheeder, déi et do
gëtt an der Approche. Mir hunn
Iech se e puermol gewisen, am Re-
gistre de Commerce, mir hunn Iech
se gewisen am Führerschäin; Dir
kritt se op x Plaze gewisen, wou mir
eng aner Approche zum Service
public hunn ewéi Dir. An der Justiz
wier se liicht nozeweisen. Am Wun-
nengsbau hu mer Iech se noge-
wisen. A muer wäerte mer gesinn,
a Froe vu Sozialpolitik, wat d’Ënner-
scheeder sinn. Den Här Lux, an
anerer, wäerten Iech dat muer wei-
sen. 

Dofir, et ginn hei am Land Méi-
glechkeeten, fir eng aner Politik ze
maachen. Déi muss net - wéi en
Epicier - ausgerechent ginn op de
Frang. Ech muss Iech soen, dat do
sinn Alternativen, déi och méi Suen
zu engem gudden Deel erabrén-
gen. Eng aner Wirtschaftspolitik
géing jo och méi Sue gegebene-
falls erabréngen, ier mer mol ufän-
ken un d’Ausgaben ze denken.

An ech mengen, déi Approche, dat
ass déi, déi Dir scheinbar net ge-
schnallt hutt, wéi se haut soen. An
ech soen Iech, et ass eng aner Po-
litik méiglech. Dat do war nëmmen
de Résumé dovun. An ech soen
Iech merci fir d’Opmierksamkeet.
Mä och dësen amendéierte Bud-
get wäerte mer net stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Nächste
Riedner ass den Här Henckes. Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert.

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären. Mir suivéieren
alleguerte mat ganz vill Intérêt déi
Debatten, déi sech um Niveau vum
Secret bancaire maachen. Mir
erënneren drun, datt mer der Re-
gierung do ons Ënnerstëtzung
ubidden, am Kader vun deem
Mandat, wat d’Chamber hir ginn
huet.

Ech wëll awer och drun erënneren,
datt mer net midd gi sinn ze soen,
datt déi Basis, dee Changement
de politique, deen zu Feira ge-
maach ginn ass, ons an dës
schwéierwiegend Situatioun
bruecht huet, déi mer elo kennen.
Mir hätte sollen zu Feira, zesumme
mat den Éisträicher duerchkucken,
datt mer eng Quellesteier direkt
krut hätten zu Feira, anstatt datt
mer elo versichen, nees erëm op
deen ale Kurs zréckzegoen an datt
mer mussen unerkennen, datt
d’Taktik ons hei un d’Schliddere
bruecht huet.

Loosse mer all hoffen, datt d’Regie-
rung zolidd bleift, datt se sech net
op Kompromësser aléisst, esou
wéi d’Mandat vun der Chamber et
ausweist. 

Zweete Punkt, deen ech wollt dis-
kutéieren, dat ass eng Reaktioun
op déi kleng Polemik, déi ech hei
mat onsem Tresorminister, en fait
Spekulatiounsminister, hunn. 

■ Une voix.- Oh!

■ M. Jacques-Yves Henckes
(ADR).- Ech wëll hei nach eng
Kéier op eppes hiweisen, Här Mini-
ster, an dofir sinn ech frou, datt Der
haut hei sidd, datt Der mer do
kënnt direkt eng Äntwert ginn. Ech
hunn hei héieren, datt den Här Mi-
nister ons déi Zuelen, déi mer vun
der Cour des Comptes krut hunn,
an déi ech och vérifiéiere konnt,
datt en déi hei a Fro stellt. Notam-
ment, hu mer festgehalen, datt
d’Placements à terme 3,49%
abruecht hunn. Den Här Minister
seet ons hei, op sengem Spuer-
buch hätte se 3,21% abruecht. Ech
wëll den Här Minister froen, ob et
stëmmt, datt e bei sengen Zuele
vläicht Äppel a Bire vermëscht
huet, an notamment d’Rendements
vun de Comptes courants mat dra
gerechent huet. Well da geet et
nämlech op.

Deen zweeten Deel, dat ass bei de
Rendementë vun deenen Obliga-
tiounen, wéi hie se nennt, déi op
den Aktiemäert um Eurostocks
ugelehnt sinn. Do seet en ons, datt
d’Obligatiounen an d’EMTNen ze-
summen, an et ass déi Nuance déi
ech gutt fannen, 3,39% Rendement
bruecht hunn. Wann ee weess, datt
d’Obligatioune mat 6% ugeluegt
sinn, da froen ech elo just den Här
Minister: Wéivill hunn déi EMTNë
bruecht? Stëmmt et, datt déi nëm-
men 2% an eppes bruecht hunn,
an datt doduerch par rapport zu
engem Placement en bon père de
famille um Spuerbuch ronn 1 Mil-
liard bis elo verluer gaangen ass?

Dat sinn déi Donnéeën, déi mer
krut hu vun der Cour de Comptes.
Ech wier frou, Här Minister, wann
Dir ons prezis Zuele kéint soen, a
wann Der déi Informatioun, déi mer
op der Cour des Comptes krut
hunn, kéint offiziell dementéiere
mat aneren Zuelen. Esou laang wéi
dat net geschitt, hu mer Schwie-
regkeete fir Iech ze gleewen.

Deen zweete Punkt, deen Der hei
awer hutt missen zouginn, dat ass,
datt déi Engagementer op den
EMTNen, déi sech ulehnen un d’E-
volutioun vum Eurostocks, ënnert
anerem, dat heescht un d’Perfor-
mancë vun den Aktiemäert, datt
wann een déi misst fréizäiteg ver-
kafen, datt mer deen Abléck miss-
ten eng gehéiereg Perte afueren.
Dat ass eppes, wat Der hei zou-
ginn hutt, an ech mengen och dat
muss een zréckbehalen.

Nach eng Kéier, Här Minister, mir
hoffen net, datt dat muss geschéi-
en. Mä et muss een awer soen, datt
wann een EMTNen engagéiert bis
an d’Joer 2011, an et kéint even-
tuell sinn, datt déi Reserven, déi
mer hunn, schonn 2005 erschöpft
wieren, wa mer net zousätzlech
Plus-valuë kéinte kréien, Der da
musst verkafen. An dat bedeit Per-
të vun 10, 20, 30%, jee nodeem wéi
de Maart et dann ausweist. Ech
mengen, dat ass de Grond woufir
mer gesot hunn, datt hei spe-
kuléiert ginn ass an datt e Risiko
besteet.

An nach eng Kéier: Mir géingen
Iech opfuerderen, fir entweder hei
konkret Zuelen ze soen, a Montan-
ten ausgedréckt wéi et et sech
gehéiert, oder Iech wéinstens d’ac-
cord ze erklären, fir mat ons an der
Finanzkommissioun oder an der
Commission du Contrôle budgétai-
re, eng Kéier déi Donnéeën do op
den Dësch ze leeën, an dann
eventuell herno, en connaissance
de cause, nach eng Kéier hei an
der Chamber driwwer ze debat-
téieren.

Den drëtte Problem, deen ech wollt
uschneiden, dat ass e Problem,
wou Der och als Minister zoustän-

neg sidd, a wou Der näischt
maacht. Dat ass déi Avance sur
traitement non regularisé. Fir d’Jo-
er 2000, 770 Millioune Lëtzebuer-
ger Frang, wou Gehälter ausbe-
zuelt gi sinn, wou en Deel vun dee-
ne Gehälter, ech betounen: en Deel
vun deene Gehälter, dem Gesetz
net entsprécht, a wou keng Déci-
sioun geholl gëtt, wou d’Gesetz vir-
gesäit, datt dat sollt bei d’Cour ad-
ministrative goen. D’Regierung
mécht et net. Resultat: déi Montan-
te ginn net verbucht. Wann een dat
kuckt, wat elo nach aussteet vun
de Jore virdrun, da kënnt een op
5,8 Milliarde Gehälter, wou augen-
blécklech nach net feststeet, ob se
geschëllt waren oder net, ob en
Deel dovunner geschëllt war oder
net. An déi Dépensë ginn net ver-
bucht. Dépensen déi net verbucht
ginn, déi huet een theoretesch
awer getätegt, mä si si just nach
net als Dépensë verbucht ginn. An
anere Wierder, mir hu 5,8 Milliarde
méi an de Reserve stoen, déi a
Wierklechkeet 5,8 Milliarde fiktiv
Reserve sinn. An ech mengen, dat
ass e Reproche, Här Minister, deen
Dir Iech musst un den Hutt stie-
chen, datt an dräi Joer Zäit hei
näischt, guer näischt geschitt ass,
an datt et monter weidergeet.

An anere Wierder, ech resüméie-
ren: Spekulatioun an Illegalitéite
sinn dat wat hei d’Aart a Weis cha-
rakteriséiert, wéi hei dës Regierung
d’Finanze vum Stat an d’Reserve
vum Stat ugeet. An dofir ass et klo-
er, datt wann esou Saachen nach
weider ginn, datt den ADR e Bud-
get, oder e Budget rectifié, net ka
stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Leschten
ageschriwwene Riedner ass den
Här Gast Gibéryen. Här Gibéryen,
Dir hutt d’Wuert.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären. Ech wollt am Fong
kuerz nodeem den Här Budgetsmi-
nister haut de Mëtten hei Stellung
zu eiser Motioun gezunn huet, wou
mir drageschriwwen hunn, datt
d’Regierung soll mensuellement
d’Chamber informéieren, a wou
den Här Minister de Mëtten d’Pro-
positioun hei gemaach huet, fir datt
een dat soll trimestriellement maa-
chen, an ech direkt eisen Accord
ginn hunn, dat och offiziell maa-
chen, sou datt mer an eiser Mo-
tioun dat Wuert mensuellement du-
erch trimestriellement géifen erset-
zen, fir deem Rechnung ze droen,
wat den Här Budgetsminister de
Mëtten hei gesot huet.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech hat am Fong net méi
wëlles haut d’Wuert zu dësem Bud-
get ze ergräifen, mä ech hu mer
awer scho geduecht, datt den Här
Weiler d’Geleeënheet net géif ver-
passen, fir iergendwéi awer nach
eng Kéier hei drop ze kommen, an
da queesch duerch de Gaart d’Op-
positiounsparteien hei duerchze-
suelen. An datt mir natierlech un
éischter Stell stinn, dat éiert eis an
dat bleift an der Traditioun vum Här
Weiler.

Dat gëtt eis dann ëmmer d’Ge-
leeënheet, fir eis mat enger Rei vun
Aussoen, déi den Här Weiler, dee
jo bekanntlech dat aacht Gebot net
esou genau kennt, gemaach huet,
hei auserneen ze setzen. Den Här
Weiler huet domat ugefaangen,
datt d’Madame Nicklaus d’lescht
Woch hei net méi zu Wuert komm
ass, an datt den Här Gibéryen hei
mat miesen Tricke geschafft hätt, fir
datt d’Madame Nicklaus net méi
sollt zu Wuert kommen.

Här President, all Kéiers dann,
wann een heibannen an der Cham-
ber drop hält, datt eist Reglement
ugewannt gëtt, inklusiv de Presi-
dent selwer, da sinn dat laut dem
Här Weiler mies Tricken, wann et
zum Nodeel vun der CSV ass. Mir

hunn hei e Chambersreglement,
dat ze applizéieren ass an ech fan-
nen et eng gelungen Approche vun
engem Fraktiounspresident, wann
eng aner Partei sech drop be-
haapt, datt d’Reglement soll appli-
zéiert ginn, datt da vu miesen
Tricke geschwat gëtt.

Des Weideren huet den Här Weiler
gesot, ech hätt d’lescht Joer zu
kengem Moment gefrot, dass mir
sollen Zäit bäi kréien, zum Beispill
Zäit vun de Motioune mat bäi hue-
len. Ma, Här President, mir halen
eis un d’Reglement a wa mer keng
Zäit méi hunn, da soe mer net: Mir
hätten elo nach gären Zäit bäi. Mir
wosste jo och, datt den Här Weiler
zum Schluss erauskomme géif an
dann iwwert den ADR hierfalle géif,
well hien ebe wosst, datt mer keng
Zäit méi haten. Kéint Dir Iech da
virstellen, Här President, dass wa
mir, nodeem den Här Weiler
d’lescht Joer dee miesen Trick do
gemaach huet, nach Zäit gefrot
hätten, d’CSV higaange wier a ge-
sot hätt: Ah jo, elo kritt Dir nach Zäit
bäi. Also déi si mer eis net siche
gaangen. Mir hunn einfach keng
Zäit méi gefrot, well mer keng méi
haten, a well mer eis wëllen un
d’Reglement halen. Dat esouwäit
zum Här Weiler senger Ausso.

Mä och d’Madame Nicklaus huet
de Mëtteg hei gemengt, op d’Tréi-
nendrüs missen ze drécken, fir
dem ADR hei virzewerfen, mir wie-
ren net gentil zu enger Fra ge-
wiescht. Här President, ech wëll
der Madame Nicklaus soen, dass
si als Presidentin vun enger Kom-
missioun, déi fir Chancëgläichheet
hei antrëtt, si un alleréischter Stell
net misst heihinner kommen a
soen: Och wa keng Zäit méi do
ass, mä well ech eng Fra si misst
ech awer elo nach Zäit kréien, fir
hei ze schwätzen. Da misst se mat
der Gläichberechtegung bei sech
ufänken, well ech ka mech net
erënneren, datt an eisem Regle-
ment - well eist Reglement ass
gläichberechtegt, Madame Nick-
laus - virgesinn ass, datt eng Fra
méi Rechter wéi e Mann heibannen
an der Chamber huet.

Dann ass vun der Madame Nick-
laus gesot ginn: Den ADR ass
Schold drun - a mir hätten Ierbes-
senzielerei gemaach -, datt si net
méi de leschten Donneschdeg
zum Schwätze komm ass. Här Pre-
sident, ech wëll nach eng Kéier
drun erënneren: Mir hunn net méi
an net manner gemaach, wéi eist
Reglement applizéiert. Den Här
Weiler weess dat och, mä den Här
Weiler versicht natierlech ofzelen-
ken. Hie schwätzt léiwer mam ADR
iwwer e Reglement wéi iwwer aner
politesch Themen.

(Interruption)

D’Madame Nicklaus kënnt dann
heihinner a seet: Firwat kommen
ech eréischt als lescht vun 21
Spriecher hei drun? Här President,
dat war eng ganz interessant Fro,
déi d’Madame Nicklaus hei gestallt
huet, mä si hätt dem Här Weiler déi
misste stellen, well den Här Weiler
huet d’Lëscht eragi vun den Ora-
teure vun der CSV. A Madame
Nicklaus, do stoungt Dir als néngt
vun néng drop. Dir musst den Här
Weiler da froen, firwat dass hien
Iech als néngt drop gesat huet. An
da wësst Der och, firwat datt Der
d’office op Grond vun eiser Proze-
dur als lescht hei an der Chamber
dru komm sidd. A wa leschten
Donneschdeg d’CSV keng Riede-
zäit méi hat, da war dat och net
dem ADR seng Schold, mä d’CSV
hat eben néng Orateuren eraginn,
an déi aner hunn Är ganz Zäit op-
gebraucht, Madame Nicklaus.

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Den Här Weiler, als Éischten an der
Rei, huet zéng Minutten iwwerzunn.
Op d’mannst wousst den Här Wei-
ler dunn, datt déi zéng Minutten,
déi d’Madame Nicklaus hanne sollt
kréien, net méi do wieren.

(Hilarité)

Dat weist déi grouss Léift, déi et an
der CSV-Fraktioun gëtt. A wéi ech
de Mëtteg hei gesot hunn, Här Pre-

sident, dass d’CSV frou wär, wa se
op d’mannst eng Fra manner an hi-
re Reien hätt, do hat ech keen
Numm genannt, mä do huet déi
grouss Léift sech beim Här Weiler
erëm duerchgesat, well hien huet
direkt gesot ech hätt d’Madame
Nicklaus domadder gemengt. An
domadder hat ech d’Madame
Nicklaus guer net gemengt.

(Hilarité)

Här President, mä dës Debatt huet
nach aner Saachen un d’Dages-
liicht bruecht. Mir kënnen eis erën-
neren, datt den Här Statsminister
hei deklaréiert huet, datt et an dë-
ser Legislaturperiod keng Gehäl-
terrevisioun géif ginn. Mir wëssen
awer, datt dat eent vun den Haapt-
ziler, zumindest vun enger Partei,
der liberaler Partei, an der Regie-
rung war, well den Här Statsse-
kretär huet net manner wéi 67 Or-
ganisatiounen, Ënner- an Ënnerën-
nerorganisatiounen aus der Fonc-
tion publique emfaangen iwwer
Méint a Joren, fir eben déi global
Gehälterrevisioun ze preparéieren.

Ech hunn och schonn zënter Joren
hei gesot, datt d’CGFDP an der Re-
gierung vertratt wier. Nach d’lescht
Woch, wéi ech dat gesot hu vun
der CGFDP, dunn ass vun der DP
aus gesot ginn, dat kéim net a Fro;
dat wier net esou, ënner kengen
Ëmstänn. Mä d’Geheimnis ass
gelüft ginn. D’lescht Woch steet da
keen aneren hei, wéi den Här
Statssekretär Schaack zu spéider
Stonn owes, mä et ass awer
näischt, wat un der Realitéit dofir
ännert, an hie seet dann dunn zu
de sozialistesche Kolleegen: „Wéi
ech nach deen aneren Hutt ophat,
wéi ech nach gewerkschaftlech ak-
tiv war, a wéi mir bei Iech komm
sinn hu mir ni eppes vun Iech kritt.“
Mir, dat ass d’CGFP. An da seet
dann hei de Statssekretär: Mir. Dat
ass de Beweis, datt d’CGFP an der
Regierung ass. Wann ech da gesot
hunn d’CGFDP, da stëmmt dat zu
100%. Mir hunn de Beweis d’lescht
Woch kritt.

Et ass du gefrot ginn, ob de Stats-
sekretär dann averstane wier mat
der Deklaratioun vum Här Juncker,
datt et keng global Gehälterre-
visioun géif ginn. Hien huet du ge-
sot, dat wier esou an der Regie-
rung décidéiert ginn.

■ Une voix.- Point - à la ligne.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
„Point à la ligne“, sot hien hei. Och
dat huele mer zur Kenntnis.

Wat fir mech awer positiv ass, ech
si jo elo net een, deen dofir be-
kannt ass, dass hien ëmmer ganz
fein mat der CGFP ass - si jo och
net mat mir, dat mécht awer näischt
-, mä wat awer d’CGFP éiert, dat
ass, datt d’CGFP mat averstanen
ass, datt déi global Gehälterrevi-
sioun net kënnt,...

(Hilarité)

...well schliesslech souz jo d’CGFP
mat um Regierungsdësch, wéi dat
décidéiert ginn ass an de Statsse-
kretär vun der CGFP huet jo hei de-
klaréiert, si géife voll hannert där
Décisioun stoen.

Ech mengen, dat éiert an dësem
Fall d’CGFP, datt se an där schwie-
reger Zäit, an där d’Land sech be-
fënnt, hei esou eng responsabel
Haltung iwwerhëlt a mat der Regie-
rung mat décidéiert an averstanen
ass um Regierungsdësch, datt ebe
keng global Gehälterrevisioun an
dëser Legislaturperiod soll rea-
liséiert ginn.

(Interruption)

Här President, en anere Punkt,
deen ech nach eng Kéier wollt
uschwätzen, ass dee vun de Ge-
mengefinanzen. Den Här Statsmi-
nister an den Här Budgetsminister
hunn d’lescht Woch an annerhal-
wer Stonn Ried kee Wuert iwwert
d’Gemenge verluer. De Mëtteg
huet den Här Budgetsminister fir
d’éischt e puer Wuert iwwert d’Ge-
menge verluer,...

■ Une voix.- Awer just e puer.
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■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
...awer hien huet näischt gesot. Dat
war genau datselwecht wéi dat,
wat den Innenminister an der zou-
stänneger Kommissioun gesot
huet. Deen huet och e puer Wuert
gesot, mä hien huet och näischt
gesot. D’Gemenge stinn einfach
am Drëpsschlag. D’lescht Woch en
Donneschdeg ass den Här Innen-
minister am Jeudi gefrot ginn, wéi
hien dann zu där Situatioun vun de
Gemengefinanze stéing. Du sot hi-
en, hien hätt vollt Vertrauen an
d’Gemengen, datt déi déi Saach
scho géifen an d’Rei maachen.

Här President, ech wëll Iech awer
soen, esouwäit wéi ech d’Gemen-
ge kennen, hunn déi leider kee Ver-
trauen, a scho guer kee vollt Ver-
traue méi an den Innenminister an
an dës Regierung, well déi ginn hei
zu 100% am Reen stoe gelooss.
Als ee vun de Majoritéitsdeputéier-
ten huet den Här Graas hei selwer
proposéiert - vläicht net pro-
poséiert, mä zumindest an d’Dis-
kussioun bruecht -, et sollt ee sech
emol iwwerleeën, ob een net kéint
d’Grondsteier héijen.

(Interruption)

D’Grondsteier, jo.

Dat heescht also, déi Regierung
hei, déi recommandéiert de Ge-
mengen, d’Steieren ze héijen. An
d’Stad Lëtzebuerg ass gëschter
mam gudde Beispill virgaang, se
huet se massiv erhéicht. Dat
heescht alleguer déi Leit, déi iw-
wert déi Steierreform keng Ver-
gënschtegunge kruten, Kleng- a
Mëttelverdénger, déi ginn elo iw-
wert de Wee vun de Gemenge-
steieren an -erhéijunge geschröpft.
Well ob elo ee mam Mindestloun
säin Auto an der Stad virun der
Dier stoen huet oder e Bankdirek-
ter, jidderee muss datselwecht elo
an der Stad bezuelen.

Et gëtt also eng Déviatioun ge-
maach, an da kënnt de Statsminis-
ter heihinner an deet sech de so-
ziale Mäntelchen un, datt hie fir déi
kleng Leit do wier, fir de Mindest-
lounbezéier do wier. A wat gëtt mat
dëser Politik gemaach? Hei gi grad
déi kleng a mëttel Revenuë voll ge-
traff.

De Mëtte si mer elo vertréischt ginn
op de Januar, datt da géif den In-
nenminister mat de Gemengen ze-
summekomme fir ze kucken, wat
do da kéint gemaach ginn. Mä
wann d’Gemenge keng Garantië
kréien, wéi hir Finanze sech iwwer
2004 ewech entwéckelen, da wäer-
ten d’Gemengen hir Investitioune
bremsen. Wa mer dëser Deeg an
den Zeitungen d’Gemengerotsbe-
richter liesen, da gesäit een, datt
queesch duerch d’Gemengen déi
Attitude ageholl ginn ass.

Dofir, Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, wann de Mëtten den
Här Weiler hei gesot huet, si wieren
net Schold drun un deem ekono-
meschen Abroch, dat wier eng
weltwäit Kris, da wëll ech awer
soen, datt ëmmer déiselwecht Leit,
wann et biergop gaangen ass, ge-
sot hunn, si wiere Schold drun. Si
hunn dach d’Äppel getässelt am
Keller, dee mer haut huelen. Wien
huet dann déi Äppel? War dann
och net d’Regierung Schold un
deene villen Äppel, wouvun elo dë-
ser Deeg geschwat gëtt?

Et kann net esou sinn, wann et bier-
gof geet, dann ass d’Regierung net
Schold, a wann et biergop geet,
dann ass dat de Mérite vun der
Majoritéit. A wann et och nach
esou wier, Här President, da wëll
ech awer ganz kloer soen, wann
dës Regierung d’Gemengen am
Ree stoe léisst, datt d’Gemengen
net méi investéieren an datt de Bau
an d’Handwierk dann a seng gréis-
ste Kris erarutscht an de Chômage
an d’Luucht geet, dann ass awer
all Chômeur, dee mer d’nächst Jo-
er weider duerch déi dote Politik
provozéieren, eleng an exklusiv
d’Schold vun dëser Regierung, déi
d’Gemengen all Joers am Ree stoe
léisst. Kuckt d’nächst Joer all
Mount, wann d’Chômagestatistiken
erauskommen, wéi vill datt se an
d’Luucht ginn, da kënnt Dir Iech

déi un Ären Hutt schrauwen, well
dat ass da ganz eleng dëser Re-
gierung hir Schold, déi eben déi
dote Politik provozéiert huet.

Als weidere Punkt ass hei vum Här
Weiler gesot ginn, mir hätte keng
Alternativen. Ech wëll awer soen,
datt mir hei gesot hunn, datt ee
misst zu dësem Zäitpunkt Prioritéi-
te setzen. Prioritéite setzen, wou
mer gesot hunn, d’Schoulen, d’Spi-
deeler, Altersheimer, Fleegeheimer,
den öffentlechen Transport, Kläran-
lagen, soll ee virsetzen, viru Rock-
halen oder Muséeën. Et sollt een
d’Lounmass afréieren an et sollt
een eng Réforme administrative
maachen, déi bis elo just doranner
bestanen huet, datt de Statsse-
kretär e gréngen Telefon mat 8
Nummeren agefouert huet. Virdrun
huet ee véier Nummeroe gedréint
fir keen ze kréien, lo dréint een der
aacht fir keen ze kréien.

(Hilarité)

Här President, den Här Weiler huet
dann och gemengt, mir hätte ge-
sot, et misst ee staarke Coup de
frein gemaach ginn, am Hibléck
vun deene 700.000 Awunner. Et
stëmmt, datt mir gesot hunn, als
ADR, datt een net de Wuesstum
kéint esou onkontrolléiert weiderla-
fe loossen. Mir schwätzen alleguer,
an net nëmme mir, mä jiddereen
am Land, an den Här Budgets-
minister huet d’lescht Woch och hei
vun engem vertrietbare Wuesstum
geschwat, mir hunn net geschwat
vun engem Minuswuesstum, oder
engem Nullwuesstum, mir hu vun
engem vertrietbare Wuesstum - an
dat vergësst den Här Weiler a sen-
ger intellektueller Éierlechkeet ëm-
mer - geschwat. An et wier, well
mer schonn zu deem Zäitpunkt
d’Infrastrukturen net méi gepackt
hunn, well mer net méi Schoule
genuch haten, well mer de Ver-
kéierschaos an de Stroossen hunn,
well mer kee Bauland méi haten,
well d’Baupräisser an d’On-
endlecht geklomme sinn, wat jo
awer alles Konsequenze vun där
Politik do waren. Dofir huet ee mis-
sen och déi Diskussioun uféieren,
wann een net mengt datt et dohin-
ner hätt kënne virugoen, fir op e
vertriedbare Wuesstum ze kom-
men.

Datt d’Regierung, Här President,
net wosst, datt se scho méi ge-
bremst hätten, wéi mir jeemools
wollte bremsen, dat hu mer dëser
Méint jo gesinn, Här President. Den
Här Juncker, eise Stats- a Finanz-
minister, ass anere Länner Lektiou-
nen erdeele gaangen, wat se alles
misste maache fir d’Stabilitéits-
kritären ze respektéieren. An dat zu
engem Zäitpunkt, wou Lëtzebuerg
schonn d’rout Luucht, europawäit,
am wirtschaftleche Wuesstum war.
Esou huet scho laang kee Lëtze-
buerger Stats- a Finanzminister
sech méi blaméiert, dee jo iw-
werall, bei d’Fransousen, bei déi
Däitsch, gaangen ass, keen Inter-
view ausgelooss huet, fir deene
Lektiounen ze erdeelen, wat se al-
les misste maachen, deen an Däit-
schland bei der CDU/CSU op
Wahlversammlungen opgetratt
ass, fir deenen alleguer ze soen,
wat se misste maachen, fir de Sta-
bilitéitskritär ze erfëllen, a mer wa-
ren zu deem Zäitpunkt schonn
d’rout Luucht vun deene 15 EU-
Staten.

Dat beweist, Här President, datt et
mat der Wäitsiicht an der Kloer-
siicht an där gudder Finanzpolitik
vun der CSV net esou ass wéi dat
ëmmer gezielt gëtt. Hei huet d’CSV
mat hire sougenannte Spezialiste
sech net nëmmen hei zu Lëtzebu-
erg, mä europawäit esou blaméiert,
wéi scho laang kee sech méi
blaméiert huet.

Dann nach ee leschten Thema, de
Rentendësch.

Madame Stein, wann Der midd
sidd, da kënnt Der schlofe goen.

(Hilarité)

Et ass keen deen Iech heihält.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Also, Här
Gibéryen, Dir kënnt awer net hei
d’Kolleege perséinlech beleide-
gen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Ma neen, d’Madame Stein ass per-
manent amgaange mir hei ze soen:
Dann hal op!

(Hilarité)

■ M. le Président.- Ech hunn
awer näischt héieren.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dach, Här President, ech héieren
nach gutt.

Här President, den Här Weiler huet
da gesot, den ADR hätt um Ren-
tendësch…

■ Mme Nelly Stein (CSV).- Dir
laacht och nach. Et war schonn an
der Schoul esou: wann een domm
war hunn déi aner gelaacht.

(Hilarité et coups de cloche de
la Présidence)

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Här President, ech muss aller-
déngs elo soen, datt d’Kolleege
méi gelaacht hunn no der Madame
Stein hirer Interventioun wéi no
menger.

(Hilarité)

Um Rentendësch, Här President,
hate mir effektiv Fuerderungen
erabruecht déi deene Chiffere cor-
respondéieren, déi den Här Weiler
virdrun hei gesot huet. Dat stëmmt.
Dozou sti mir. Ech mengen, mir hu
schrëftlech eraginn, datt mer dat
verlaangt hunn, fir eben hei zu Lët-
zebuerg Rentegerechtegkeet ze
realiséieren. Wann een dee Chiffer
do héiert, da gesäit een och wéi
grouss d’Rentenongerechtegkeet
hei am Land ass. Well dat do ass
dee Chiffer, dee mer als Allge-
mengheet missten opbréngen a
verdéngen, fir Rentegerechtegkeet
hei am Land ze hunn. Den Här
Weiler seet: Wa mer dem ADR
seng Fuerderung erfëllt hätten - dat
huet e virdru gesot -, da kéinte mer
als Land de Schlëssel ënnert
d’Dier leeën. Dat heescht an anere
Wierder, wa mer hei am Land jid-
deree behandele sou wéi mer
d’Fonction publique behandelen,
da leeë mer de Schlëssel ënnert
d’Dier.

Dës Regierung - an och déi viregt
Regierung - ass higaangen an huet
eng Reform vun de Pensiounen an
der Fonction publique duerchge-
zunn, wou se en Iwwergangsre-
gime gemaach huet, wou se 40,
50, 60 Joer, bis d’Leit gestuerwe
sinn, nach deen deiere Rentere-
gime weider lafen a weider finan-
zéiere loossen. Also 40, 50 Joer
leeft dee Regim weider. Et huet kee
gefrot, wat dat géif kaschten. An
den Här Weiler net an och keen
aneren huet gerechent, ob dat elo
10, 15, 20, 50 Milliarde géif kasch-
ten. Neen, et ass ouni Kommentar
gestëmmt ginn. A wann de Privat-
secteur déiselwecht Rechter aklot,
da gëtt gesot, da musse mer de
Schlëssel ënnert d’Dier leeën.

Mir loossen eis vu kenge Leit hei
Lektiounen erdeelen, déi mat alle
Mëttelen d’Rentenongerechtegkeet
hei am Land wëlle weiderféieren.
Mir wäerte weider mat deene Chif-
feren déngen, datt all Mënsch, zu-
mindest hei am Land, gesäit, wéi
grouss datt déi Rentenongerech-
tegkeet ass. An den Här Weiler
huet treffend de Mëtten hei ënner-
strach, wéi grouss datt déi Renten-
ongerechtegkeet hei am Land ass.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, et bléif sécherlech nach vill
ze soen, mä meng Kolleegen an
ech, mir hunn, mengen ech, alles
an dëser Debatt gesot. Ech men-
gen, ech iwwerraschen Iech net,
wann ech och nach als Leschte
vun eis soen, datt mer dësem Bud-
get net wäerten zoustëmmen.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss, a mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vun der Loi budgétaire a stëm-
men driwwer of. 

Ech wollt nach drop opmierksam
maachen, datt d’Amendementer,
déi vun der Commission des Finan-
ces et du Budget ugeholl goufen,
en integrale Bestanddeel vum Bud-
getsprojet duerstellen. Den Texte
coordonné vum Budgetsprojet ass
un d’Deputéierte verdeelt ginn als
Annexe zum Rapport complémen-
taire vun der Kommissioun a steet
am Dokument 500010. Déi ver-
schidde budgetär Kreditter an Dé-
pensen als Annexe zum Texte de
loi gehéieren zum Artikel 1. Mir
maachen elo d’Lecture vum éisch-
ten Artikel.

Lecture du texte du projet de loi
(par M.Jean Asselborn)

■ M. le Président.- Den Artikel
1 ass gelies.

De Vote iwwert dësen Artikel 1 gëtt
opgehuewe bis déi aner Artikelen
ugeholl sinn, well hei d’Konklusiou-
ne vum Budget drastinn.

D’Artikelen 2 bis 45 si gelies an
ugeholl.

Mir stëmmen elo iwwert den Artikel
1, dee gelies ass, of. Hëlt d’Cham-
ber den Artikel 1 un?

(Assentiment)

Den Artikel 1, an deem de Budget
säin Néierschlag fënnt, ass uge-
holl.

Da komme mer zum leschten Arti-
kel iwwert d’Entrée en vigueur.

Den Artikel 46 ass gelies an uge-
holl.

Mir maachen de Vote vum Projet
de loi 5000.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass mat 34 Jo-
Stëmmen a 26 Nee-Stëmmen uge-
holl.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul 
Helminger, Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch, Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Jeannot Belling),
John Schummer et Théo Stende-
bach.

Ont voté non: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi  (par M. Alex
Bodry);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
François Bausch);

M. Serge Urbany.

Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Motions

Dir Dammen an Dir Hären, mir
kommen zu de Motiounen, déi
abruecht gi sinn. Kënne mer par
main levée ofstëmmen? Den Här
Minister Frieden, freet d’Wuert zu
der Motioun 1.

(Interruption)

Entschëllegt, d’Wuert huet den Här
Lucien Weiler.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, d’Motioun 1 ass u
sech superfétatoire, well d’Motioun
3 geet an deem Sënn vill méi wäit.

(Hilarité)

Mir froen, well dat jo hei ëmmer
Misär mécht, speziell bei der Ma-
dame Wagener an hire Kolleegen,
d’Prioritéit net, well dat jo anschei-
nend antidemokratesch ass, wann
een d’Reglement hei uwennt. Dofir
wäerte mir déi Motioun 1 oflehnen,
stëmmen awer d’Motioun 3, wou
méi gefrot gëtt wéi dat, wat an der
Motioun vum Här Gibéryen dran
ass.

■ M. le Président.- Här
Gibéryen.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Merci, Här President. Ech si frou
festzestellen, datt d’CSV den
Owend d’Guillotine hei net spille
léisst an d’Prioritéit net freet fir hir
Motioun. Ech géif awer trotzdeem
mengen, well eis Motioun als éischt
deponéiert ginn ass an datsel-
wecht freet wéi d’Majoritéit…

(Interruption)

Här Weiler, Dir hutt Är Motioun er-
kläert, ech wëll dat och maachen. 

Här President, wann den Här
Weiler seet, hir Motioun géif vill méi
wäit goen, da wëll ech soen, wat an
hirer méi drasteet, dat ass: „à veil-
ler à une exécution prudente et ri-
goureuse du budget des recettes
et des dépenses de l’Etat de
2003“. 

Ech fannen et éierlech gesot, Här
President, fir eng Majoritéit blama-
bel, datt déi vun hirer Regierung
verlaangt, datt de Budget misst
„prudent“ a riguréis applizéiert
ginn. Ech hat gemengt, dat wier
eng Selbstverständlechkeet. Wëllt
dat heeschen, wa mer déi Motioun
vun der CSV hei stëmmen, datt an
der Vergaangenheet dat ni ge-
maach ginn ass? 

■ M. le Président.- Den Här
Budgetsminister huet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, aus Respekt virum Parlament
hunn ech fir d’éischt d’Parlamenta-
rier schwätze gelooss. Et sinn awer
zwee Elementer, onofhängeg wéi
d’Chamber décidéiert doriwwer of-
zestëmmen, déi an där Motioun 1
an 3 anescht sinn, an déi si fir
d’Regierung substanzieller Natur. 

An der Motioun 1 geet Rieds vun
enger Information mensuelle. Ech
hat virdrun a menger Ried gesot,
datt dat net vill géing bréngen, well
wann een d’Steiere vum Mount
Januar kuckt oder d’Dépensen, an
et vergläicht een déi zum Beispill
mat deene vum Mount Dezember,
do gesäit een esou Ënnerschee-
der, datt een eng richteg Analys
nëmme kann no dräi Méint maa-
chen. Dat ass dat Eent. 

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Dat ass an der Zwëschenzäit scho
geännert ginn. 

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- D’accord,
wann dat geännert ass. Ech hunn
nach déi Versioun mat „mensuelle-
ment“. 

Deen zweete Punkt ass deen, datt
an der Motioun 1 och Informa-
tioune gefrot ginn iwwert d’Situa-
tion économique du pays. De Wirt-
schaftsminister huet mech gebie-
den der Chamber ze soen, dass
ausser deene Rapporten, déi all
dräi Méint de Statec schreift, d’Re-
gierung an ech selwer kaum ge-
sinn, wat fir eng Rapporten dat
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nach kënnte sinn. Dofir géing ech
gären als Regierung wëssen, wat
dann nach méi gefrot ass? Mir
bréngen Iech déi Informatiounen,
déi mer hunn, mä et kommen ëm-
mer déi Notes de conjoncture vum
Statec eraus, an déi kritt selbstver-
ständlech och d’Chamber. Mer
wëlle wëssen, wat dat genee
heescht. 
An der Motioun 3 geet Rieds vun
der Evolution des recettes fiscales.
Ech mengen, dat ass eppes, wat
Der bis elo net kritt hutt, an dat kritt
Der selbstverständlech. Dat hat
ech d’lescht Woch schonn an der
Chamber gesot. Dat gëtt mer iw-
wregens d’Geleeënheet, fir och
nach ze soen, datt contrairement
zu deem, wat d’lescht Woch hei
behaapt ginn ass, datt d’Steierver-
waltung keng Leit hätt, fir hir Aar-
becht ze maachen, datt déi dräi Fi-
nanzverwaltungen an dëser Legis-
laturperiod a bis an d’Joer 2003
140 Leit - ech ënnersträichen d’Zu-
el 140 - bäikritt hunn. Déi Poste si
justifizéiert an dofir huet d’Regie-
rung hinnen déi ginn. Et ass also
net näischt gemaach ginn. 
Am Résumé: D’Motioun 3 reflétéiert
méi déi Soucien, déi ech elo grad
genannt hunn, mä d’Regierung
wëllt trimestriellement an d’Cham-
ber kommen. Et ass duerfir un der
Chamber ze kucken, ob se d’Mo-
tiounen 1 an 3, oder nëmmen
d’Motioun 3 stëmmt. Dat ass der
Regierung en fin de compte egal. 

■ M. le Président.- Den Här
Alex Bodry huet nach d’Wuert ge-
frot.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Här
President, ech mengen, u sech
kënnen déi zwou Motioune Satis-
faktioun ginn, wa mir eis eens si
wat mir drënner verstinn, a wa mir
och wierklech wëllen eng Rei vun
Defiziter vun Informatioun behie-
wen, déi an der Vergaangenheet
bestanen, an déi awer elo an der
Zäit, wou et wirtschaftlech méi enk
gëtt, effektiv kriddelech sinn. Et ass
wichteg, dass d’Chamber, mengen
ech, esou gutt wéi d’Regierung, la-
fend déi Situatioun verfollegt, fir
dann deementspriechend kënnen
anzegräifen, wann et néideg ass.

Niewent de Recettes fiscales,
schéngt mir jo awer och d’Exeku-
tioun selwer vum Budget eppes
Wesentleches ze sinn. Dofir men-
gen ech, dass et net duergeet, wéi
an der Motioun 3 vun de Majori-
téitsparteien dra steet, dass et
nëmmen hei ëm déi trimestriell In-
formatioun iwwert d’Einnahmesäit
eigentlech geet. Et wär och wich-
teg, dass een eng trimestriell Infor-
matioun iwwert d’Ausgabesäit hätt,
fir datt ee gesäit, wéi am Laf vum
Joer d’Exekutioun vum Budget
duerchgefouert gëtt, well nëmmen
dat erméiglecht et eis jo och den
éischten Tiret hei ze kontrolléieren,
wou d’Regierung nach eng Kéier
opgefuerdert gëtt, fir eng gewësse
Rigueur un den Dag ze leeë bei
der Ausféierung vun hirem Budget,
obwuel se schonn d’lescht Joer
gesot huet, si géif dat riguréis
duerchféieren - si huet dat och dës
Kéier erëm eng Kéier gesot -; duer-
fir bréngt dat doten eis theoretesch
net vill Neies. Mä et ass awer wich-
teg, dass déi zwou Säite gekuckt
ginn, souwuel d’Einnahmen ewéi
och d’Ausgaben.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Si mécht dat
och.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Da
besteet nach en drëtten Defizit,
deen och scho vun anere Leit fest-
gestallt ginn ass, dat ass déi Pro-
grammation pluriannuelle, déi mir
hunn, mat den Investitiounsfongen.

Do hu mer och dëst Joer misse
feststellen, dass eenzel Käschte-
punkte vu Projeten nach net à jour
gesat gi sinn an der Programma-
tioun. Dat gëtt net méi au fur et à
mesure gemaach. A virun allem,
wat mech besonnesch stéiert, dat
ass, dass se ab engem gewësse-
nen Datum ophéiert, an da just
nach eng Rubrik do ass „exercices
ultérieurs“, wat d’Dépensen ugeet.

Dat ass awer net realistesch, well u
sech eenzel Projete weider ge-
fouert ginn iwwert déi Exercicer
duerno. Dofir wär et wichteg, dass
net nëmmen eng Period vu véier
bis fënnef Joer gekuckt gëtt, mä
dass een do méi wäit géif goen an
eng Period vun aacht bis zéng Joer
kucken, fir dass een och wierklech
ka verfollegen, wat lass ass. Et
deet mir Leed, et ass fir mech ganz
éierlech erschreckend, dass ech
hu misse feststellen an eenzelnen
Tableauen, déi presentéiert gi sinn,
wat d’Ausgabe vun de Fongen
ugeet, dass e puer Fongen Ufank
2006, dat ass net méi laang, theo-
retesch op Null sinn, wat d’Avoiren
ugeet.

Et ass also esou, dass, wann ee
wëllt mat den Dépensë weiderfue-
ren, mä genau weess een net, wat
dat Joer drop vun Dépensë virge-
sinn ass, een eigentlech misst
d’Dotation budgétaire dann
drastesch eropsetze fir dat Joer.
Do klappt jo iergendeppes net, an
dofir menge mir, dass et wichteg
wär, dass een och do regelméis-
seg, dat schéngt mir eng semes-
triell Basis missen ze sinn, géif eng
Mise à jour maache vun deene Pro-
grammatiounen no den neisten
Donnéeën, déi een huet, wat de re-
elle Käschtepunkt an de reellen Ti-
ming vun de Projeten ugeet, an
dass een dann awer iwwer 2006
eraus géif méi prezis Zuele ginn.
Soss ass, mengen ech, d’Chamber
net à même ze kontrolléieren, ob
déi Projeten iwwerhaapt nach iw-
wert deen Datum eraus finanzéier-
bar sinn oder net. Mir wäre frou,
wann an deem Sënn d’Motioun 3
kënnt complétéiert ginn. 

■ M. le Président.- Kënne mir
ofstëmmen? Hei ass d’Prioritéit ver-
laangt gi fir d’Motioun 3.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Jo, okay. Da
schwätze mer bei der Motioun 3
nach eng Kéier doriwwer. Mir
kucke bei der Motioun 3 nach eng
Kéier.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Neen, d’Motioun 1 kënnt zum Vote.
Mir froe keng Prioritéit; schéi prop-
per der Rei no.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Den Här Weiler ass emol eng Kéier
verstänneg.

■ Une voix.- Mir halen eis net
méi un d’Reglement. Den Här
Gibéryen hätt dat gären esou.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men dann of iwwert d’Motioun 1.

Vote

Déi fir d’Motioun 1 si stëmme mat
Jo, déi dogéint si mat Neen, oder
enthale sech.

D’Motioun ass ofgelehnt mat 34
Nee-, 21 Jo-Stëmmen a 5 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi (par M. Jean-
not Krecké);

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny

Durdu, MM. Gusty Graas, Paul
Helminger, Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch, Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Jeannot Belling),
John Schummer et Théo Stende-
bach.

Se sont abstenus: MM. François
Bausch, Robert Garcia, Camille
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener (par M. Camille Gira).

Da komme mer zur Motioun 2, déi
vum Här Bausch abruecht ginn
ass. Kënne mer direkt doriwwer of-
stëmmen?

(Interruption)

Den Här Budgetsminister Frieden
freet d’Wuert.

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Presi-
dent, den Här Bausch huet Recht,
wann hie seet, dat hei wär eng Ma-
tière mat där hie schonn op
d’mannst beim leschte Budget
komm wär. Et ass awer esou, dass
dat heiten eng relativ komplizéiert
Matière ass. Et ass och dofir, firwat
d’Regierung bis haut zu där Propo-
sition de loi nach keng schrëftlech
Stellungnahm ginn huet. Si wëllt
dat awer a kierzester Zäit nohue-
len. Dat fir Är Informatioun.

Dat Zweet ass, dass ech mat dëser
Motioun awer Problemer hunn, well
en fait gëtt hei gefrot, dass d’Re-
gierung op Grond vun enger Pro-
position de loi e Projet de loi soll
maachen. Wann den Här Bausch a
seng Fraktioun esou iwwerzeegt si
vun där Proposition de loi, da pro-
poséieren ech, dass d’Chamber
déi Proposition de loi kuckt, den
Avis vum Conseil d’Etat freet an do-
riwwer ofstëmmt. Et ass jo awer e
komesche Prozess, dass hei gefrot
gëtt, e Projet de loi op Grond vun
enger Proposition de loi ze schrei-
wen. Ech mengen, d’Parlament
huet den Droit d’initiative législati-
ve. Se sollen da kucken, wat se do-
madder maachen.

Eng drëtt a lescht Observatioun
ass déi, dass ech am Fong
d’Kohärenz vum Discours vum Här
Bausch net honnertprozenteg ver-
stinn. Hien huet der Regierung vir-
geworf, ze vill Steieravantagen ze
accordéieren an dësen Zäiten, an
am zweeten Tiret gëtt proposéiert,
fir hei en «Abattement de revenu
imposable» ze introduiséieren. Ech
mengen, et ass net d’Zäit, fir nei
Abattementer anzeféieren. Et muss
een dat awer och gesinn à la lumiè-
re vun deem, wat mir schonn a
Steierreduktioune gemaach hunn.
Dat hëlt net onbedéngt eppes
ewech vum Wäert, fir iwwer Invest-
mentfonge mat dësem Objektiv ze
diskutéieren, mä et muss een awer
och kucken, dass et net un der Zäit
ass, fir weider Reduktioune vu
Steieren ze ginn, och wa se positiv
Aspekter beinhalten. Op Grond
vun all deem géif ech mengen,
dass d’Chamber dës Motioun net
sollt unhuelen.

■ M. le Président.- Den Här
François Bausch huet d’Wuert ge-
frot.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, ech ge-
sinn et war elo net einfach fir de
Budgetsminister, hei Kéieren ze
fannen, fir déi Motioun do kënnen
ofzelehnen oder net, oder d’Cham-
ber opzefuerderen se net unzehue-
len. Ech wëll awer soen: Esou ein-
fach ass et net.

Den éischten Tiret - dat wëll ech
Iech direkt soen - steet eigentlech
just do pour mémoire, dass ech
eng Initiativ geholl hunn. Ech sinn
direkt bereet, deen ze sträichen,
well dat ass mir eigentlech zimlech
egal. Hei geet et mir drëms, dass
eppes geschitt. Et ass mir zimlech
egal, wien herno schlussendlech
do den Initiator war. Also, ech sinn
direkt d’accord deen ze sträichen.

Dann zum Punkt vun de Steieren,
do wëll ech Iech soen: Är Ausso
ass interessant, a si ass virun allem
interessant, well dat mir bestätegt,
dass Dir einfach net wëllt no-
lauschteren, wat ech Iech hei elo
schonn zwee Deeg laang erklären.
Nämlech dass mir amplaz vun
Iech, wou Dir e Steierreduktiouns-
programm gemaach hutt, eng Stei-
erreform gemaach hätten, déi en-
gersäits dra bestanen hätt, dass
mir wahrscheinlech och verschid-
den Erliichterungen zougestanen
hätten, mä virun allem an der Struk-
tur vun eisem Steiersystem Saa-
chen agebaut gi wären, déi e klo-
ren Impakt gehat hätten op d’Eko-
nomie zum Beispill. Net andeem
mir mat der Géisskan higaange
wären an einfach breet verdeelt
hätten, ouni ze wëssen, ob dat ier-
gendeppes bruecht hätt. Dat hei-
ten ass ee Volet dovunner.

Mir hätten, wa mir an der Regie-
rung gewiescht wären, drop ge-
drängt, dass 2000 eng Steierre-
form komm wär, wou dann eenzel
Elementer dozou gehéiert hätten.
Ech hat gesot d’ekologesch Kom-
ponent wär eng gewiescht, déi och
dozou gehéiert hätt, an déi hei wär
och eng gewiescht, déi dozou
gehéiert hätt. Dofir si mir der Mee-
nung, dass et awer wierklech äus-
serst problematesch ass, wann
dës Regierung kee Problem dra
gesäit, mat der Géisskan d’Geld ze
verdeelen. An do, wou et selektiv
drëm geet, ganz genau, ganz gezi-
ilt eppes ze förderen, wou ee kënnt
moossen herno, wat den Impakt
ass fir eis Ekonomie, do ass se der-
géint. Dofir ass et fir eis natierlech
kloer, dass mir zu deem Tiret hei
stinn. Ech sinn zwar d’accord deen
éischten Tiret ze sträichen, dat ass
mir egal, mä deen anere bleift
selbstverständlech hei dran, well
dee läit an der Logik vun deem,
wat ech argumentéiert hunn.

Ech muss och soen, Här Frieden,
dat entsprécht awer zumindest och
nach deem, wat ech virun engem
Joer vum Finanzminister erkläert
kritt hunn, souguer no deem wat
dës Regierung jo duerch dee Stei-
erreduktiounsprogramm décidéiert
hat, ass de Finanzminister der
Meenung gewiescht, dass dat hei-
ten eng Pist wär, och wat de stei-
erlechen Aspekt ubelaangt, déi ee
misst suivéieren, a wou ee misst
onbedéngt eppes maachen. A sief
et nëmme fir den nationale Marché,
fir deen Aspekt, deen ech virdrun
erkläert hunn: de Verloscht vun der
Loi Rau an den Ersatzproduit vun
der Loi Rau, wou een hei hätt kën-
nen en neie Kader dofir schafen.

Wéi gesot, ech proposéieren den
éischten Tiret ze sträichen, Här
President. Ech hätt gären e Vote
électronique, well déi fadenschei-
neg Argumenter do, déi gebraucht
gi sinn, fir dat ofzelehnen, kënne
mech kaum iwwerzeegen. Déi si
just dofir geduecht, fir sech
endlech aus der Situatioun hei er-
auszerieden.

■ M. le Président.- Den Här
Jeannot Krecké huet nach d’Wuert
gefrot.

(Brouhaha général)

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Den drëtten Tiret: „Considérant le
manque à gagner en termes d’ima-
ge de marque…“. Mir wäre frou,
wann Dir dat géift ëmänneren,
wann Dir géift soen: „En consi-
dérant le gain que ces investisse-
ments pourraient…“. Et ass vläicht
e bësse komesch ausgedréckt. An
da géif ech virschloen, anstatt
beim éischten „Invite le Gouverne-
ment“ ze soen, „Invite le Gouverne-
ment à accepter“ oder „à aviser fa-
vorablement la proposition de loi“
ze soen. Da kéint een effektiv de
Projet de loi ewechloossen. 

(Hilarité)

■ M. Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget.- Här Krecké,
zu „à aviser favorablement“ ; mir
décidéieren nach selwer, ob mir
eppes favorabel aviséieren oder
net.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Dofir froen ech, fir dat ze maachen,
well Dir musst jo mat Äre Leit ep-
pes ausschaffen. Dat schafft jo
soss keen aus.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men elo of iwwert d’Motioun 2.

E Vote électronique ass verlaangt.

Vote

Déi dofir si stëmme mat Jo, déi do-
géint si mat Neen oder enthale
sech.

D’Motioun ass verworf mat 34
Nee-, 21 Jo-Stëmmen a 5 Absten-
tiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, 
Jean-Pierre Klein, Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch,
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi (par M. Alex
Bodry);

MM. Gast Gibéryen, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia, Camille Gira, Jean Huss et
Mme Renée Wagener (par M.
François Bausch).

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber, MM. Patrick San-
ter, Marco Schank, Jean Spautz,
Mme Nelly Stein, MM. Nicolas
Strotz, Fred Sunnen, Lucien Weiler
et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes, Mme Agny
Durdu, MM. Gusty Graas, Paul
Helminger, Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch, Mme Maggy Nagel,
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell (par M. Xavier Bettel),
John Schummer et Théo Stende-
bach.

Se sont abstenus: MM. Jean Co-
lombera, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes et Aly Jaerling;

M. Serge Urbany.

Da kéime mer zur Motioun 3. Kën-
ne mer do par main levée ofstëm-
men?

(Assentiment)

Hëlt den Här Minister Stellung do-
zou?

(Interruption)

Da kënne mer also direkt ofstëm-
men?

■ M. Alex Bodry (LSAP).-
Neen, nach net.

■ M. le Président.- Den Här
Bodry freet d’Wuert.

■ M. Alex Bodry (LSAP).- Ech
wéilt, well virdru keen drop
reagéiert huet, eng Propos maa-
chen, dass mindestens awer géif
an den zweeten Tiret stoe kommen:
„A surveiller de près l’évolution des
recettes fiscales et des dépenses
budgétaires et à informer trimestri-
ellement la Chambre des Dé-
putés“.

■ Une voix.- Très bien.

(Interruption)

M. Alex Bodry (LSAP).- Nee, do
steet net dran, dass d’Chamber
soll informéiert ginn, dat schéngt
mer wesentlech ze sinn. Dat wär
nämlech nei, par rapport zu deem,
wat mer haut hunn.

(Interruption)

■ M. le Président.- Also d’Re-
gierung ass d’accord fir déi Änne-
rung unzehuelen. Da kommt mer
stëmmen iwwert déi modifiéiert
Motioun of, déi elo folgende Wuert-
laut huet:
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op. 

Ech hunn e puer Kommunikatiou-
nen ze maachen: 

1. Communication

A la demande du Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi, M. François
Biltgen, Ministre aux Relations
avec le Parlement a déposé au
Greffe de la Chambre des Dé-
putés, en date du 17 décembre
2002, le

- Projet de règlement grand-ducal
N° 5071 autorisant le Gouverne-
ment à mettre en œuvre des tra-
vaux extraordinaires d’intérêt
général au cours de l’année 2003.

2. Ordre du jour

Wat d’Reiefolleg vun de Projeten
ubelaangt, déi haut op eisem Ord-
re du jour stinn, wëll ech Iech mat-
deelen, dass d’Projets de loi 4917,
4926 a 4923 iwwer d’Alters- a Flee-
geheemer zu Mamer, Dikrech a
Betzdorf aus organisatoresche
Grënn haut de Mëtten um halwer
dräi drukommen. 

Mir kommen zur Diskussioun vum
Projet de loi 5053 zesumme mat
der Proposition de loi 4995 vum
Här Lucien Lux iwwert de Min-
destloun. D’Riedezäit ass nom Mo-
dell 2 festgeluegt. Et si schonn
ageschriwwen: déi Häre Loes,
Bettendorf, Jaerling, Bausch an
Urbany. D’Wuert huet elo de Rap-
porteur vum Projet de loi, den ho-
norabelen Här Marcel Glesener.

3. 5053 - Projet de loi modi-
fiant l’article 14 de la loi
modifiée du 12 mars 1973
portant réforme du salaire
social minimum

4995 - Proposition de loi de
M. Lucien Lux portant modi-
fication de la loi modifiée du
12 mars 1973 portant réfor-
me du salaire social mini-
mum

Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, déi lescht
Upassung vun de Mindestléin un
d’Lounentwécklung ass den 1. Ja-
nuar 2001 erfollegt. D’Bemies-
sungsgrondlag waren d’Léin aus
de Joren 1998 an 1999. Deen Ajus-
tement war 3,1%. Profitéiert vun
dësem Ajustement hate 35.705
Persounen. Dovu waren 18.465
Männer a 17.140 Fraen. Esou wéi
beim Ajustement virdru waren och
dës Kéier méi Männer wéi Fraen,
déi vum Mindestloun ofhängeg
sinn. 

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, d’Gesetz gesäit vir, dass all
zwee Joer d’Regierung dem Parla-
ment dee Bericht iwwert d’Loun-
entwécklung am öffentleche wéi
am private Secteur virleeë muss.
Déi Entwécklung vun de Léin gëtt
no enger festgesater Method ge-
rechent. Si ass festgeluegt duerch
d’Gesetz vum 24. Abrëll 1994, an
ass erweidert ginn duerch d’Ge-
setz vum 23. Dezember 1994.
Deen éischten Ajustement no der
neier Methodologie ass den 1. Ja-
nuar 1995 a Kraaft getrueden. 

Gepréift gëtt ebenfalls déi wirt-
schaftlech Entwécklung an déi
wirtschaftlech Capacitéit zu Lëtze-
buerg. Op Grond vun dësen Analy-
se kann d’Regierung dem Parla-
ment virschloen, d’Mindestléin un
déi errechent Lounentwécklung
unzepassen oder och net. 

Dëse Bericht ass dem Parlament
den 8. November 2002 mat engem
Projet de loi virgeluegt ginn. Be-
miessungsgrondlag waren d’Joren
2000 an 2001. Während dëse Jore
sinn d’Léin hei zu Lëtzebuerg ëm
3,5% an d’Luucht gaangen. D’wirt-
schaftlech Capacitéit zu Lëtze-
buerg erlaabt et ouni Weideres,
esou seet och de Projet vun der
Regierung, dass d’Mindestléin och
ëm 3,5% erhéicht kënne ginn. De-
em zur Folleg proposéiert d’Regie-
rung een Ajustement vun de Min-
destléin ëm 3,5%, an dat ab dem 1.
Januar 2003. 

Här President, léif Kolleeginnen a
Kolleegen, déi zoustänneg Parla-
mentskommissioun huet den 21.
November vun dësem Joer hire
President als Rapporteur genannt,
an hat eng éischt Berodung iwwert
de Gesetzesprojet. De Statsrot
huet säin Avis den 10. Dezember
2002 ofginn. Dësen Avis beinhalt
keng fundamental Bedenken. Aus
dem Avis wëll ech ledeglech zwou
Bemierkungen zitéieren: Éischtens,
d’Erhéijung vum Mindestloun
wäert, ausser den Horescasecteur,
wéineg Auswierkungen op eis Wirt-
schaft hunn. Dat stellt de Statsrot
och fest. Zweetens, mat Bezuch op
d’Proposition de loi Lucien Lux,
mengt de Statsrot, ausser dem
Ajustement vun 3,5%, keng
zousätzlech Erhéijung ze stëm-
men. Sou wäit den Avis vum Stats-
rot. 

De Statsrot bemierkt awer och,
dass him bei senge Berodungen
nach keen Avis vun iergendenger
Beruffschamber virlong. Leider hat
och eis Kommissioun bei hirer
Berodung vun dësem Rapport, och
keen Avis vun enger Beruffscham-
ber virleien. Et ass natierlech be-
dauerlech, well mat Sécherheet
wär deen een oder aneren Aspekt
vun de Beruffschambere mat an
d’Diskussioun agefloss, an hätt mat
Sécherheet dozou bäigedroen,
dass den Iwwerleeunge vun deene
Leit, déi fir dee Secteur zoustän-
neg sinn, Gewerkschaften a Patro-
natsvertrieder, an eiser Kommis-
sioun Rechnung gedroe gi wär. Mir
hunn dat bedauert a riichten een
Appel un d’Regierung, dofir ze
suergen, dass an Zukunft de Projet
de loi méi fréi op den Instanzewee
bruecht gëtt. 

Iwwregens hu mir scho virun zwee
Joer déiselwecht Bemierkunge ge-
maach. Et ass awer net d’Schold
vun der Regierung, mä de Problem
läit an der Prozedur, well d’Regie-
rung kann dee Projet jo eréischt
déposéieren, wa se de Rapport
vun der IGSS huet. Nun, wann
d’Regierung awer spéit, um Enn
vun dësem Joer dee Rapport kritt
huet, da ka se net méi fréi e Projet

de loi op den Instanzewee ginn.
Dat huet dann och zur Folleg, dass
d’Beruffschamberen esou wéi se
fonctionnéieren, net à même sinn,
e Rapport ofzeginn. Dofir ass et na-
tierlech fir déi Kommissioun, déi
een objektive Rapport soll maa-
chen a Berodunge féieren, och net
einfach, wa se net weess, wat
d’Beruffschambere soen. 

Mir hunn awer gëschter ausgedeelt
kritt den Avis commun vun der
Chambre de Commerce a vun der
Chambre des Métiers. Esou wéi all
déi aner Rapporte konnt dann och
deen heiten net schrëftlech a men-
gem Rapport berücksichtegt ginn.
Ech wëll awer dräi fundamental Be-
mierkungen erauspicken. 

Wat steet am Avis vun der Cham-
bre de Commerce an der Chambre
des Métiers? Éischtens soe se:
keen Ajustement. Zweetens soe se,
de Mindestloun ass eng Mooss-
nam, déi net méi noutwendeg hei
zu Lëtzebuerg ass. Wann een Ajus-
tement soll geschéien, da muss en
net an deem volle Betrag sinn, wéi
d’Lounentwécklung et virgesäit.
Weiderhi soe se, dass et och net
ubruecht wär, fir d’Mindestléin all
zwee Joer un d’Lounentwécklung
unzepassen. Prinzipiell soe se:
Keng Erhéijung vum Mindestloun,
virun allem elo net an där wirt-
schaftlech onsécherer Zäit an där
mir eis befannen. 

Dann ass awer eng Ausso an
deem Avis, déi mir mat Sécherheet
méi konkret an eiser Kommissioun
diskutéiert hätten, an déi mech
awer e bësse stéiert. An zwar soen
déi zwou Beruffschamberen, dass
déi Leit, déi de Mindestloun bezéi-
en, u sech Leit sinn, déi net qualifi-
zéiert sinn, a well se net qualifi-
zéiert sinn, hu se wéineg Afloss op
d’Produktivitéit hei zu Lëtzebuerg,
an dofir wär et och net ubruecht,
déi Léin unzepassen. 

Dat fannen ech e staarkt Stéck,
well et muss een awer wëssen,
dass dee gréissten Deel vun de
Mindestlounbezéier qualifizéiert
Leit sinn. Dat si Leit, déi eng Be-
ruffsausbildung hanneru sech
hunn, eng Geselleprüfung ge-
maach hunn, eng Beruffsausbil-
dung, op déi mir esou vill halen. A
wa mir soen, dass dat keng qualifi-
zéiert Leit sinn, jo da muss ee sech
Froe stellen iwwert den Inhalt vun
eiser Beruffsausbildung. Iwwer eis
Beruffsausbildung ass awer net
eleng d’Madame Brasseur als Er-
zéiungsministesch zoustänneg, mä
fir den Inhalt vun der Beruffsausbil-
dung sinn eis Patronatsberuffs-
chamberen zoustänneg. Dofir fan-
nen ech et schonn e staarkt Stéck,
wann déi Leit, déi zoustänneg si fir
d’Beruffsausbildung, soen, dass
d’Leit, déi de Mindestloun kréien,
net qualifizéiert sinn, wou gewosst
ass, dass vläicht de gréissten Deel
vun de Mindestlounbezéier just
qualifizéiert Leit sinn. 

Da soen déi zwou Beruffschambe-
ren, dass si et net richteg fannen,
dass mir eng Beitragsdecken hu fir
d’Cotisatioune vun de Sozial- a vun
de Pensiounsversécherungssys-
temer, déi op dem Mindestloun
baséiert a multiplizéiert gëtt mat
engem bestëmmte Betrag. Et ass
fënnefmol de Mindestloun. Do ver-

stinn ech awer elo d’Welt net. Wat
ass dann d’Alternativ zu enger Bei-
tragsdecken? Eventuell keng Bei-
tragsdecken. Wat heescht dat? Al-
so och kee Plaffong méi bei de
Leeschtunge vun de Pensiounen?
Ech hunn näischt dergéint. A wa
mir dogéint sinn, fir dee Plagfong
bäizebehalen, fënnefmol de Min-
destloun, da musse mir awer wës-
sen, dass doduerch d’Cotisa-
tiounen an d’Luucht ginn, an dat
eng weider Belaaschtung just fir
d’Entreprisë bedeit, déi ëmmer
erëm, an elo och net midd ginn,
och net bei deem Rapport, deen
den Niki Bettendorf eis muer hei
wäert presentéieren, fir drop hinze-
weisen, dass d’Belaaschtung ëm-
mer méi grouss gëtt, an dass se
der Meenung sinn, dass misst déi
Bestëmmung vum Rentendësch
annuléiert ginn. Notamment si se
och dergéint, dass iwwerhaapt een
Ajustement fir d’Pensioune soll er-
follegen.

Also do fannen ech séier wéineg
Koherenz. Et deet mer Leed, Kol-
leeginnen a Kolleegen, datt mer
net d’Geleeënheet haten, fir méi
am Detail an eiser Kommissioun
dorop anzegoen. Dat hätt mat
Sécherheet zu interessanten Dis-
kussioune gefouert. Mä ech war
mer dat als Rapporteur awer schël-
leg, de Kolleegen hei an der
Chamber matzedeelen, wat an
deem schrëftlechen Avis vun de
Patronatschamberen drasteet.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, selbstverständlech hu mer
eis am Detail mat enger Rei vu
Froen an der Kommissioun aus-
enaner gesat. An eng Fro war: Ass
et ze veräntwerten, grad elo wou
d’wirtschaftlech Prognosen net bril-
lant sinn, de Mindestloun ze héi-
jen? Wellech Auswierkungen huet
d’Erhéijung vum Mindestloun op
d’Compétitivitéit vun eise Betriber?
Wat ass de Käschtepunkt vun dë-
ser Upassung?

Op all déi Froe fannt Der eng Änt-
wert am Exposé des motifs vum
Här Biltgen sengem Projet. An Dir
fannt et och am Detail a mengem
schrëftleche Rapport. Erlaabt mer
awer ganz kuerz heizou e puer
Bermierkungen. Eng Etüd vum Sta-
tec beweist, datt d’Upassung vun
de Mindestléin, wa se all zwee Joer
virgeholl gëtt an d’Lounentwéck-
lung sech net iwwert der Produkti-
vitéit beweegt, den Ajustement vun
de Mindestléin wirtschaftlech
duerchaus onproblematesch ass,
keen Ofbau vun Aarbechtsplazen
zur Folleg huet an d’Lounentwéck-
lung net no uewen dreift. Et ass dat
schonn eng séier wichteg Feststel-
lung, well déi doten Aussoen hunn
Ulass ginn, fir ze argumentéieren,
fir keen Ajustement virzehuelen,
och hei an der Chamber. Den Ajus-
tement vun 3,5% huet eng Erhéi-
jung vun der Lounmasse vun nëm-
men 0,21% zur Folleg. 0,21%, dat
ass äusserst minim. Den Ajuste-
ment vun 3,5% bedeit fir d’Gesamt-
heet vun eise Betriber ee Käschte-
punkt vun 2 Milliounen Euro pro
Joer. Deem géintiwwer awer, an dat
ass och interessant mol eng Kéier
ze kucken, steigen d’Ausgabe vum
Fonds de l’Emploi ëm 1,5 Milliou-
nen Euro.

Motion 3 modifiée

La Chambre des Députés,

Au vu des chiffres-clef décrivant
l’évolution économique du Luxem-
bourg qui ont été publiés au cours
du dernier trimestre de 2002, «qui
renseignent une quasi-stagnation
de notre économie en 2002, ainsi
qu’une croissance minime pour
2003»;

Considérant que ces nouvelles
données, en combinaison avec les
estimations de recettes nouvelle-
ment effectuées par les administra-
tions fiscales, ont eu un impact sur
la finalisation du projet de budget
des recettes et des dépenses de
l’Etat pour 2003, «dans la mesure
où les prévisions de recettes pour
l’exercice 2003 ont dû être revues
à la baisse par rapport au projet
initial»;

Considérant qu’indépendamment
des statistiques et prévisions, la si-
tuation économique actuelle né-
cessite une gestion extrêmement
prudente et rigoureuse des deniers
publics ;

Invite le Gouvernement

À veiller à une exécution prudente
et rigoureuse du budget des re-
cettes et des dépenses de l’Etat de
2003;

À surveiller de près l’évolution des
recettes fiscales et des dépenses
budgétaires et à en informer tri-
mestriellement la Chambre des Dé-
putés.

Vote

Deen derfir ass, ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Wien ass dergéint? 

Ech stelle fest, dass d’Motioun
eestëmmeg ugeholl ass.

Dir Dammen an Dir Hären, do-
madder wiere mer um Enn vun der
Sitzung ukomm. Déi nächst Sitzung
ass muer a fänkt um 9 Auer un.
D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
19.33 heures)
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Ordre du jour
1. Communication 

2. Ordre du jour

3. 5053 - Projet de loi modifiant l’article 14 de la loi modifiée
du 12 mars 1973 portant réforme du salaire social minimum

4995 - Proposition de loi de M. Lucien Lux portant modifica-
tion de la loi modifiée du 12 mars 1973 portant réforme du
salaire social minimum

(Rapport de la Commission du Travail et de l’Emploi - Dis-
cussion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote
sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote
constitutionnel)

4. 4694 - Projet de loi portant

1. transposition de la directive 96/71/CE du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le
détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une
prestation de services;

2. réglementation du contrôle de l’application du droit du tra-
vail

(Rapport de la Commission du Travail et de l’Emploi - Dis-
cussion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote
sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote
constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Henri Grethen et
François Biltgen, Ministres.

(Début de la séance publique à 9.02 heures)



Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, opgrond vun all deene
Feststellungen an Iwwerleeunge
koum eis Kommissioun eestëm-
meg zur Schlussfolgerung, datt et
keen Argument gëtt fir de Min-
destloun net ëm 3,5% ze erhéijen.
Zousätzlech sief awer nach gesot,
datt just an Zäite vun null wirt-
schaflechem Wuesstum et net
schuet, wann de Konsum ugekuer-
belt gëtt. D’Erhéijung vum Min-
destloun geet mat Sécherheet an
déi Richtung.

Esou wéi d’Regierung, an dat ge-
trei enger Motioun vum 21. Dezem-
ber 2000, déi de Kolleeg Lucien
Lux hei presentéiert huet, huet eis
Kommissioun sech och mat der
Proposition de loi Lucien Lux be-
schäftegt. Als Rapporteur vun der
Kommissioun wollt ech soen, datt
mer ganz objektiv an der Kommis-
sioun déi Proposition de loi analy-
séiert hunn. Ech well dann och e
puer Aspekter vun där Diskussioun
a mengem mëndleche Rapport hei
erläuteren.

U sech huet de Lucien Lux, am
Numm vu senger Fraktioun, bei
deenen zwee leschte Mindestloun-
ajustementen zweemol eng Propo-
sition de loi gemaach. An zwar
beim leschten Ajustement vum 1.
Januar 2001 huet de Kolleeg Lux
proposéiert, een zousätzlechen
Ajustement ee Joer méi spéit, den
1. Januar 2002, vun 3,5% ze be-
schléissen, an dat opgrond vun de
steierlechen Erliichterungen, vun
deenen d’Betriber an och d’Sala-
riéë profitéiert hunn a laut dem Här
Lucien Lux d’Mindestlounbezéier
net. Elo op den Ajustement vum 1.
Januar 2003 proposéiert de Lucien
Lux net nëmmen de Mindestloun
ëm déi 3,5% ze héijen, mä fir den
Ajustement op 7% unzehiewen. An
d’Argument waren d’Steierreforme
vun 2001 an 2002. Ech sinn iwwer-
zeegt, den Här Lux wäert nach op
seng Proposition de loi agoen an
och mat Sécherheet d’Onverständ-
nis vun der Majoritéit brandmarken,
déi him Onrecht ginn hu mat sen-
gen Iwwerleeungen.

Nun, getrei där Motioun, déi mer
hei gestëmmt hunn, huet d’Regie-
rung sech dat einfach gemaach a
si huet ënnersicht an analyséiert,
wéi wäit datt d’steierlech Be-
gënschtegunge vun deene lesch-
ten zwee Joer keng Auswierkung
op d’Mindestléin sollten hunn, an
ob et ubruecht wier, fir opgrond
vun de steierlechen Erliichterungen
elo een zousätzlechen Ajustement,
respektiv een dueblen Ajustement
als Kompensatioun ze beschléis-
sen. D’Regierung huet dat
détailléiert analyséiert an déi Argu-
mentatiounen, déi ugefouert ginn,
widderluegt. Mir hunn dat och am
Rapport vun eiser Kommissioun zu
engem Deel festgehalen.

Mir sinn dann och zur Konklusioun
an der Kommissioun komm, majo-
ritär, datt et net ubruecht wär, op-
grond vun de steierlechen Erliich-
terungen, elo och de Mindestloun
just an dësen Zäiten, wou d’Wirt-
schaft effektiv Problemer huet, ëm
dat duebelt ze héijen. Iwwregens,
ganz kloer geet draus ervir, datt op
de leschte steierleche Vergënsch-
tegungen d’Mindestlounbezéier,
déi der Steier ënnerstinn, och stei-
erlech Vergënschtegunge kritt
hunn. Am Rapport gesitt Dir, wéi
wäit den Nettomindestloun ge-
klomm ass, opgrond vun de stei-
erlechen Erliichterunge vun 2001
an 2002. Et ass also net korrekt
wann ee seet, datt d’Mindestloun-
bezéier vun de steierlechen Erliich-
terungen net profitéiert hunn. Wou
keng steierlech Erliichterunge
komm si fir d’Mindestlounbezéier,
dat sinn déi, déi an de Klassen 2.1,
2.2 an esou weider sinn. Déi be-
zuele keng Steieren, och net no
den Erhéijunge vum Mindestloun.
Déi kënnen och keng Steiererliich-
terunge kréien.

Dat ass also een Argument, datt
d’Regierung seet, datt et net
ubruecht wier, fir opgrond vun der
Steierpolitik an de Steiererliich-
terungen elo d’Mindestléin anescht
ze ajustéieren, wéi déi allgemeng
Lounentwécklung et festleet a wéi

wäit och eis Philosophie vun eiser
Ajustementspolitik dat definéiert. Et
gëtt och gesot, datt mer den 1.
Abrëll 1991, opgrond vu steier-
leche Verbesserungen, just dat be-
notzt hätte fir d’Mindestléin ëm
7,5% ze héijen. Ech hunn deen Dé-
bat nach eng Kéier verfollegt, dee
mer hei an der Chamber gefouert
hunn. Et war ganz spannend a
ganz interessant, wat deemools
gesot ginn ass. Deemools ass fest-
gehale ginn, datt vun 1986 u per-
manent gefrot a gefuerdert ginn
ass, datt mer d’Méthodologie fir
d’Bemoosse vun der Lounentwéck-
lung méi korrekt, méi konkret a méi
richteg misste gestalten. Dat ass
och geschitt, an et ass festgestallt
ginn, nodeem zwee Joer virun
1991 - 1989 also - de Mindestloun
ëm 3,5% gehuewe ginn ass, a ge-
sot ginn: Dat ass eng Avance op
den Nachholbedarf, dee mer mus-
sen nohuelen, mä deen an deem
Moment nach net korrekt virlouch.
Opgrond vun enger neier Bemies-
sungsgrondlag ass festgestallt
ginn, datt vun 1986 un een Nach-
holbedarf vu 7,5% bestanen huet.

D’Regierung hat de Choix dem
Parlament ze proposéieren, éisch-
tens deen Nachholbedarf ëm 7,5%
global ze realiséieren, oder an
Etappen ze realiséieren. A subsi-
diaresch, fir ze argumentéieren,
datt et gutt a richteg wier, an enger
Kéier deen Nachholbedarf noze-
huelen, ze realiséieren, ass och ge-
sot ginn: D’Steierreform vun 1991
ass een zousätzlecht Argument, fir
just elo déi 7,5% Nachholbedarf
duerchzezéien a Form vun enger
Erhéijung vum Mindestloun. Dat
huet hei an der Chamber zu
schwéieren Diskussiounen Ulass
ginn. Ech hunn dat nach eng Kéier,
wéi ech gesot hunn, hei nogelies,
an déi Propositioun vun der Regie-
rung, déi an der Kommissioun ma-
joritär awer ugeholl ginn ass, ass
net op Unanimitéit hei an der
Chamber gestouss. Et waren nota-
bel Vertrieder vun der deemoleger
Oppositioun, déi deemools net do-
mat d’accord waren. Déi eng hu
gemengt, d’ganz Landwirtschaft
géif zesummebriechen, well 7,5%
net ze verkrafte wier. Anerer hu ge-
mengt, datt déi kleng Betriber dat
net kënnte verkraften, déi géifen a
Faillitë goen, Aarbechtskräfte géi-
fen entlooss ginn an esou weider
an esou fort. Si hu sech deemools
enthalen. Dat war séier interessant
a séier spannend. Dat kann ee jo
noliesen.

Ech wollt dat nach eng Kéier soen,
well mat Sécherheet och den Här
Lucien Lux wäert argumentéieren,
dass mer 1991 op Grond vun de
Steiererliichterunge 7,5% Min-
destlounerhéijung hei gestëmmt
hunn an elo net méi bereet wieren,
datselwecht ze maachen. Ech wëll
also objektiv beweisen, dass déi
7,5% Erhéijungen, den 1. Abrëll
1991, net d’Folleg ware vu Steierer-
liichterungen, mä eenzeg an eleng
d’Folleg ware vun engem festge-
stallten Nachholbedarf vun de Min-
destléin op Grond vun der Loun-
entwécklung vun iwwer zéng Joer
virdrun. 

■ Une voix.- ...am Exposé des
motifs?

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Dat steet awer och
esou dran.

(Interruption)

Neen, Här Rippinger, mir hunn dat
an der Kommissioun diskutéiert am
Rumm vun der Proposition de loi
Lucien Lux.

Ech wëll awer nach zwou Saache
soen, och op Grond vun den Dis-
kussiounen, déi mer an der Kom-
missioun gefouert hunn, datt virun
allem no der Tripartite eng zu-
sätzlech Erhéijung vun de Mindest-
léin iwwert déi 3,5% keen Thema
méi war, mat Ausnahm vum Patro-
nat, dat dergéint ass, dass mer de
Mindestloun ëm 3,5% héijen, mä fir
d’Gewerkschaften an der Tripartite
war dat keen Thema méi, fir vehe-
ment dofir anzetrieden, dass mer
iwwert déi 3,5% aus steierleche
Grënn géifen erausgoen.

Ech zitéieren do de President vum
OGB-L, mäi gudde Kolleeg John
Castegnaro, deen dëse Mount am
Leitartikel vun enger Zeitung
schreift: „Die Beschlüsse des Ren-
tentisches werden nicht angetas-
tet.“ An elo kënnt et: „Mindestlohn-
erhöhung und Rentenajustement
von 3,5% werden ab 1. Januar
2003 bezahlt. Dies auch als Be-
standteil einer gerechten Umvertei-
lungspolitik zu Gunsten jener, die
bei den massiven Steuererleichte-
rungen der Jahre 2001 und 2002
leer ausgingen.“ De John Casteg-
naro stellt fest - an ech fannen dat
och richteg, dass hien dat feststellt
-, dass u sech déi 3,5% ënner ane-
rem schonn eng Kompensatioun
sinn a berechtegt sinn op Grond
vun de steierlechen Erliichterun-
gen, déi 2001 an 2002 duerchgezu
gi sinn.

Dat ass also e weidert Argument,
fir d’Proposition de loi Lucien Lux
net ze akzeptéieren. Et war dann
och d’Majortéit vun eise Kommis-
siounskolleeginnen a -kolleegen,
déi der Meenung war, dass déi
Proposition de loi Lucien Lux ofze-
lehne wier.

■ M. Ben Fayot (LSAP).- Dat
ass Kasuistik dat do.

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Virdru waart Dir be-
geeschtert, wéi ech dat anert gesot
hunn. Elo sidd Dir schonn net méi
esou begeeschtert. 

(Interruption)

■ Une voix.- Här President, wat
hunn déi aner Gewerkschafte ge-
sot?

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Ech hunn do weider
näischt méi gehéiert.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, vun dëser Erhéijung vun
de Mindestléin profitéiere 37.020
Persounen. Et sinn dat 19.160
Männer a 17.860 Fraen. Zesumme
sinn dat an absoluten Zuelen 1.315
Leit méi wéi beim leschten Ajuste-
ment. 60% vun deene Leit, Ajuste-
mentbezéier, wunnen an eisem
Land. Ronn 40% si Grenzgänger.
43% schaffen an de Secteuren
Handel a Restauratioun. 26%, dat
sinn der vill, schaffen an der Indus-
trie, am Bau an an der Konstruk-
tioun. Déi lescht Zuel ass schonn
erstaunlech, well jo an dëse Sec-
teure Kollektivverträg bestinn. Trotz
allem schaffen an deene Secteure
26% vun de Mindestlounbezéier.

D’Erhéijung vum Mindestloun huet
net nëmmen Auswierkungen op
déi, déi mussen d’Mindestléin be-
zuelen, dat sinn eis Betriber, mä
déi huet och Auswierkungen op
d’Héicht vun der Aarbechts-
losenënnerstëtzung, op d’Héicht
vun der Studentenaarbecht, op
d’Héicht vun den Entschiedegun-
gen am Rumm vum PAN-Gesetz,
op d’Héicht vun der Maximalpen-
sioun, op d’Beitragshéicht vun de
Sozialversécherungen, op de Bei-
trag vun der Fleegeversécherung
an esou weider.

De Mindestloun ab 1. Januar 2003
ass 1.368,94 Euro, ausgedréckt an
eisen ale Frange mécht dat 55.114.
Dat ass e Plus vu 46,27 Euro (1.866
al Frangen). De qualifizéierte Min-
destloun bedréit vum 1. Januar
2003 un 1.642,49 Euro (66.257 al
Frangen). Dat ass e Plus vu 55,53
Euro (2.240 Frang).

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, dat war dat, wat ech men-
gem schrëftleche Bericht wollt
bäifügen. Ech soen alle Kolleegen,
déi an der Kommissioun konstruk-
tiv matgeschafft hunn, merci. Merci
och un d’Vertrieder vun der Regie-
rung an un d’Address vu menge
Mataarbechter an dem Sekretariat
vun der Chamber, déi et fäerdeg
bruecht hunn, trotzdeem mer ganz
staark am Drock sinn um Enn vun
dësem Joer, rechtzäiteg d’Rappor-

ten an d’Dokumenter weider ze
verschécken.

D’Kommissioun huet ouni Géige-
stëmm dee virleiende Bericht den
12. Dezember 2002 ugeholl. Am
Numm vun der Kommissioun bie-
den ech d’Chamber dee virleiende
Projet ze stëmmen, dee fir 37.020
Leit eng verdéngten a wëllkomme
Verbesserung vun hirer Pai bedeit.
Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Lucien Lux, als
Auteur vun der Proposition de loi
an als Orateur mandaté vu senger
Partei. Den Här Lux huet d’Wuert.

■ M. Lucien Lux (LSAP), au-
teur.- Merci. Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, de Rappor-
teur huet zu Recht drop opmierk-
sam gemaach, dass mer den 21.
Dezember 2000 anlässlech vun
der leschter Upassung vum Min-
destloun an dëser Chamber ee-
stëmmeg eng Motioun gestëmmt
haten, déi folgend Opfuerderung
un d’Regierung enthalen huet: „à
réexaminer les éléments contenus
dans la proposition de loi dans le
cadre de la réforme fiscale de
l’année 2002 conformément aux
souhaits exprimés par la commis-
sion parlementaire“. An deem Saz
läit schonn ee Widdersproch zu
deem, wat de Rapporteur elo grad
gesot huet, nämlech de Fait, dass
et keng Relatioun gi sollt, senger
Meenung no, tëschent der Upas-
sung vum Mindestloun an de
Steiererliichterungen.

D’Chamber war deemools eestëm-
meg der Meenung, dass ebe just
am Kader vun de Steiererliichterun-
gen an anlässlech dëser Min-
destlounupassung sollt analyséiert
ginn, awéiwäit all déi Leit, all déi
Familljen, déi vun de Steiererliich-
terungen net géife profitéieren, iw-
wert de Mindestloun eng Kompen-
satioun oder eng Bedeelegung un
de Friichte vum Wuesstum an der
gudder finanzieller Situatioun vum
Land kéinte kréien.

Déi Proposition de loi vun dee-
mools huet also schonn eng extra-
ordinär Augmentatioun virgesinn.
Et war e bëssen, däerf ech soen,
eng Äntwert vum schlechte Ge-
wëssen, fir déi Motioun hei ze
stëmme par rapport zu der Ofleh-
nung vun der deemoleger Proposi-
tioun, de Mindestloun, esou wéi de
Rapporteur elo grad gesot huet,
iwwert déi Upassung vun dee-
mools 3,1% an d’Luucht ze setzen.

D’LSAP hat déi Motioun natierlech
net vergiess, iwwregens och net
d’Regierung. An ech wéilt hei scho
soen, dass d’Regierung déi Mo-
tioun eescht geholl huet a sech an
hiren Texter, an hirem Exposé des
motifs an an hirem Rapport einge-
hend mat den Argumenter be-
faasst huet. Och wa se zu enger
anerer Konklusioun kënnt wéi mir,
ass dat awer positiv zréckzebeha-
len. Mir hunn dofir de 16. Juli 2002,
wéi scho gesot, eng nei Proposition
de loi erbruecht, déi nieft deenen
3,5% Upassung un d’Lounent-
wécklung vun de Joren 2000 an
2001 eng extraordinär vun 3,5%
virgesäit.

Ech wëll net méi laang kom-
mentéieren awéiwäit mer effektiv
d’Décisioun an der Kommissioun
hu missen huelen, ouni vun ier-
gendenger Chambre profes-
sionnelle en Avis virleien ze hunn,
well effektiv de Rapport vun der
IGSS méi spéit komm ass. Ech wëll
och hei nach eng Kéier soen, dass
wann een am Juli d’Proposition de
loi vun der LSAP gekuckt hätt, do
stoungen déi 3,5% Retard un
d’Lounentwécklung vun deenen
zwee Joer bis hannert de Komma
genau dran. Et hätt een also do
scho kënnen, wann een deen... 

(Interruption)

Jo, ech wëll just soen, dass de Re-
tard vum Joer 2000 du scho
festlouch, an dass déi Zuelen, déi
mir kritt hunn, schonn am Juli effek-
tiv drop higewisen hunn, dass et
op 3,5% géif erausgoen. Dass et
da muss dauere bis Enn Novem-
ber, an da ruppderdupp, esou wéi

dat jo dës Kéier gaangen ass, ass
net onbedéngt gutt, well et wär
schonn interessant gewiescht, all
Avise virleien ze hunn, ier mer an
der Kommissioun wierklech géifen
ofgeschloss hätten.

D’LSAP huet also hir Meenung par
rapport zum Joer 2000 an dem
Fait, dass eng extraordinär Aug-
mentatioun noutwendeg wär, net
geännert, an dat aus e puer Grënn:

Eischtens, well déi 3,5% normal
Upassung un déi zwee Joren, déi
ech genannt hunn, jo a Wierklech-
keet vu kengem heibanne contes-
téiert ginn. Ech hunn am politesche
Raum keen héieren, deen dat con-
testéiert huet. An esouguer wëll
ech hei soen, dat kënnt net oft vir,
dass ech mech zum Verteideger
maache vum Wirtschaftsminister
Grethen. Dee Virworf, deen him ge-
maach ginn ass, dass en a senger
Foiresried d’Mindestlounerhéijung
a Fro gestallt huet, mengen ech,
war net richteg. Wann een e richteg
gelies huet, an et wollt een e rich-
teg liesen, dann huet een do scho
gemengt, déi extraordinär Aug-
mentatioun wär net betraff.

Ech mengen, dat muss ee soen.
Ech mengen, dass dat net richteg
war, him virzewerfen, dass se do
scho wollten déi gesamt Augmen-
tatioun a Fro stellen. Ech mengen,
am politesche Raum - loosse mir
dat festhalen - gouf et kee Widder-
sproch drun, dass mir dat sollte
maachen. 

Ech denken och dass et heibannen
ëmmer manner - hat ech an deene
leschte Joren d’Gefill - e Widder-
sproch gëtt zu der sozialer a ge-
sellschaftlecher Bedeitung vum
Mindestloun, an - heiansdo erlieft
ee jo nach Wonner an esou Diskus-
siounen -, och souguer bei enger
Institutioun wéi der OECD, déi
während Joren och Analysen a Stu-
die publizéiert huet, an a Fro ge-
stallt huet, dass de Mindestloun e
Frein wär zu dem Plein emploi, zum
Beispill e Frein wär zur Schafung
vu méi Aarbechtsplazen, an elo vi-
run der grousser Vakanz eng nei
Studie rausginn huet, wou se am
Contraire seet, dass de Mindest-
loun, an och en héije Mindestloun,
en Effet stabilisateur op d’Leit huet,
dass en d’Leit dozou bréngt, fir ze
versichen an den Aarbechtsmaart
eran ze kommen amplaz sech vun
der Sozialhëllef erhalen ze loossen.
Ech mengen och, an deem Sënn
gëtt et ëmmer manner Bedenken
dozou. 

An drëttens si mir der Meenung,
dass déi aussergewéinlech Erhéi-
jung vu weideren 3,5% richteg ass.
Well schonn eleng de Fait - an ech
mengen, Här Aarbechtsminister,
do musse mir eis dann eng Kéier
drusetzen, dass déi Mindestloun-
upassungen ëmmer mat engem
Retard vun zwee Joer geschéien,
läit am System schonn dran. Sou
dass, wa mir vun 1991 bis d’Joer
2002 elo géifen eleng de Retard
rechnen, deen duerch déi Method
entsteet, dee scho mat Sécherheet
géif bei 3 oder 4% leien, dat
heescht, an ech mengen d’Ge-
werkschaften hunn Iech dat och an
Ären Diskussiounen proposéiert,
esou wéi ech aus dem Exposé des
motifs erausgelies hunn, dass mir
eis dann eng Kéier mussen dohin-
ner setzen a kucken, ob mer dann
iwwert d’Method, wéi mir de Min-
destloun upassen a par ricochet
dann och d’Renten an d’Pensiou-
nen, mussen diskutéieren. Mä dat
ass dat éischt Argument, wat no
zéng Joer géif dofir schwätzen, fir
déi extraordinär Augmentatioun ze
maachen.

Deen zweete Grond, deen dofir
schwätzt ass, dass d’Mindestloun-
bezéier - a wann Dir Iech nach
kënnt erënneren un déi Studien,
déi d’Chambre des Employés pri-
vés virun zwee Joer gemaach huet
– „les laissés pour compte“ si vun
där gudder Produktivitéitsentwéck-
lung, déi mir an deene leschten
zéng Joer haten, déi bei ronn 2,5%
pro Joer an d’Luucht gaangen ass,
dass si „les laissés pour compte“ si
vun enger Kompetitivitéitsaugmen-
tatioun, vun, an där selwechter Pe-
riod, ronn 1% plus all Joer.
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An dofir si mer der Meenung, dass
wann een och si, wéi bei de Steier-
erliichterunge massiv déi Leit, déi
Besserverdénger sinn an och mas-
siv d’Betriber, un deene Wuess-
tumsraten do wëll profitéieren
doen, een dee Geste hei hätt
misste maachen. A schluss-
endlech, a virun allem och, well bei
de Steiererliichterunge vun 2000 a
vun 2001, besonnesch déi Min-
destlounbezéier mat Famill, mat
Kanner, eidel ausgaange sinn. Mä
dorobber kommen ech herno nach
eng Kéier zréck.

A schlussendlech well mir der
Meenung sinn, dass déi Zuelen,
déi an deene leschte Méint komm
sinn, déi gedrosselt Wuesstumsra-
ten déi mir erliewen, weder ekono-
mesch, nach sozial, nach a punkto
op Statsfinanzen eng Légitimatioun
an eisen Ae sinn, fir neen ze soen
zu enger extraordinärer Augmenta-
tioun. An ech wëll déi Argumenter
virun allem nach eng Kéier op de
Métier huelen.

Ech géif bal eng Wett maachen,
dass um ekonomesche Plang, bis
Mëtt Oktober, eng gutt Chance be-
stanen huet, fir eng extraordinär
Augmentatioun vum Mindestloun
hei an der Chamber kënnen
duerchzesetzen. All Diskussiou-
nen, déi mir bis elo dohinner ge-
fouert hunn - an ech wäert drop
zréckkommen -, weisen dass et an
eenzelne Parteien a bis an d’Re-
gierung eran Leit gouf, déi ge-
mengt hunn, et kéint een dat maa-
chen, mä déi gedrosselt Wues-
stumsrate waren hinnen dann e Vir-
wand, fir ze soen: Neen, mir kën-
nen dat awer elo net maachen.

Ech hu gesot: Dat war de Fall bei
der Foiresried vum Wirtschafts-
minister, deen eng Ried gehalen
huet, déi éischter eng Austeritéits-
ried war, déi éischter eng Ried war,
fir ze soen: Mir brauchen elo Mo-
dérations salariales. En huet och
nach gesot: Modérations écolo-
giques, mä ech mengen, dat ass
dann eng aner Diskussioun, déi op
engem anere Plang muss gefouert
ginn.

An d’Patronat huet natierlech och
vun deenen neien Zuele profitéiert,
fir den Drock net nëmmen op eng
extraordinär, déi se souwisou vu 
virera refuséiert hunn, mä och den
Drock op iwwerhaapt d’Upassung
vum Mindestloun ze erhéijen.

Et muss een also haut feststellen,
dass wann een déi zwee Méint
kuckt, déi mir elo erlieft hunn,
d’Mindestlounbezéier a Wierklech-
keet déi éischten Affer si vun
deem, wat mer an deene leschten
zwee Méint un neien Zuele kritt
hunn. An dat ass aus dräi Grënn,
an eisen Aen, inakzeptabel.

Éischtens, et bleift eng Tatsaach,
déi vu kengem kann dementéiert
ginn, dass d’Loun-, a besonnesch
och d’Lounniewekäschten, am eu-
ropäesche Vergläich, hei zu Lëtze-
buerg weiderhi ganz gënsteg sinn.
D’Aarbechtskäschten, a virun al-
lem d’Lounniewekäschten, waren
ni e Standortnodeel hei zu Lëtze-
buerg. Wann dat de Fall gewiescht
wär, an deene leschten zéng Joer,
dann hätte mer net dee Boom um
Niveau vun der Schafung vun nei-
en Aarbechtsplazen erlieft. Dann
hätte mir net e Rekord vun Emploi,
wéi mir en haut hunn, wann dat een
Argument wär.

Mir wëssen, dass et ganz aner Ar-
gumenter gëtt, déi d’Patronen an
d’Betriber dofir interesséieren, hei
zu Lëtzebuerg ze investéieren. Dat
sinn zum Beispill vläicht eng Büro-
kratie, déi manner entwéckelt ass
wéi an anere Länner, d’Tatsaach,
dass ee schnell Décisioune ka
kréie vun de politeschen Décideu-
ren, d’Tatsaach, dass mir och elo e
fiskaalt Ëmfeld hunn, wat ganz
kompetitiv ass par rapport zu dee-
nen anere Länner. Mä et soll kee
mer heibanne soen, dass de Coût
salarial, a virun allem d’Lounnie-
wekäschten, dass dat e Frein wär,
fir hei zu Lëtzebuerg ze investéie-
ren; dat war et ni an deene lesch-
ten zéng Joer an ass et och net am
Moment.

Zweetens. D’Zuele vun der IGSS,
déi scho genannt gi sinn, ginn
Opschloss, a wat fir enge Secteu-
ren dann d’Mindestlounbezéier hei
zu Lëtzebuerg schaffen. An do ass
et evident, wat een och esou
weess, mä wat een och mat den
Zuele bewise kritt, dass ëm déi
50% eleng an dem Commerce, an
der Restauratioun an an der Hôtel-
lerie schaffen. Dovunner iwwre-
gens och e ganz héijen Undeel vu
Fraen. Och erëm eng Kéier iwwert
d’Halschent vun de Fraen, déi be-
traff sinn, si Mindestlounbezéier,
wat iwwregens och heiansdo e
Grond ass, firwat dass d’Be-
geeschterung net esou grouss ass,
fir de Mindestloun ze augmentéie-
ren. An niewebäi bemierkt, loosst
mech dat och soen, ginn ech jo an
deene leschte Joren ni d’Gefill lass,
dass d’Tatsaach, dass bei de Min-
destlounbezéier och e ganz grous-
sen, en héijen Undeel vun Auslän-
ner ass, och dozou féiert. An da
behaapten ech, dass am polite-
sche Raum d’Begeeschterung, fir
méi ze maache beim Mindestloun,
net onbedéngt ganz grouss ent-
wéckelt ass.

Wann ee weess a wat fir enge Sec-
teuren déi Leit schaffen, ass jo
dann d’Fro ze kucken: Mä sinn et
déi Secteuren, déi vun der wirt-
schaftlecher Flaut, oder dem wirt-
schaftleche Réckgang, och méi
betraff sinn? An de Statec gëtt
Opschloss driwwer, dass dat net
de Fall ass. Am éischten Trimester
2002 erlieft de Commerce „en
gros“ an „en détail“, ech zitéieren
de Statec: „une activité intense“
mat Wuesstumsrate vu plus 6,7% a
plus 5,7% vum Chiffre d’affaires.
Am Horecaberäich erlieft de Sec-
teur, ech zitéieren de Statec: „une
forte expansion“ mat am éischten
Trimester 2002 - lauschtert gutt no
- enger Augmentatioun vum Chiffre
d’affaires vu plus 11%. 

Am Kloertext also: Déi Secteuren,
déi manifest a massiv betraff si vun
deem Coût, deen also hei aug-
mentéiert géif ginn, si bei Leiwen
net déi, déi am Moment ënnert där
Situatioun, ënnert deenen neien
Zuelen, déi mir kennen, ze leiden
hunn, an et ass also net richteg, si
zum Virwand ze huelen, fir en Nee
géint eng extraordinär Augmenta-
tioun auszeschwätzen.

D’Salariéen hunn och alleguer
d’Recht - an dat ass en Zitat wat
ech elo hunn -, fir un dëser Wirt-
schaftsleeschtung Deel ze huelen,
an dovun an engem gerechte
Mooss ze profitéieren. „Wou e
Recht huet huet e Recht“. Den
CSV-Kolleeg Nico Loes huet dat Zi-
tat do den 21. Dezember 2000 hei
an der Chamber, am Rahme vun
der deemoleger Mindestlounde-
batt, gesot. Jo, Här Loes, déi Sala-
riéen och an deene Secteuren do,
déi „les laissés pour compte“ si
vun der Entwécklung, vun deene
leschten zéng Joer, hunn e Recht,
an engem gerechte Mooss un där
Wirtschaftsleeschtung, déi an
deem Secteur och am Moment am-
gaang ass gefuer ze ginn, bedee-
legt ze ginn. A mir hunn och dofir
an eisem 21-Punkte-Programm fir
eng Standortoffensiv plädéiert,
wou mer eng ganz Rei vu Virschléi
gemaach hunn, déi d’Kompetiti-
vitéit vun eiser Ekonomie kënne
verbesseren, déi och virun allem
Kleng- a Mëttelindustrien et géifen
erlaben, dass verschidde Saa-
chen, iwwert déi mer - an den Här
Krecké huet dat gëschter hei iw-
werzeegend gesot - eis heibannen
alleguerten eens sinn, an déi och
an deene leschten dräi, an dräi an
en halwe Joer leie bliwwe sinn,
awer endlech sollte geschéien. Mir
hunn an eisem Programm gesot,
dass mer e kloert Bekenntnis maa-
chen zur sozialer Kohesioun hei
am Land, dass mer e kloert Be-
kenntnis maachen, dass eng ge-
recht kontinuéierlech Lounpolitik
richteg ass, well et hei zu Lëtzebu-
erg ni e Standuertnodeel war.

Mä trotzdeem si mer der Meenung,
dass een de Wirtschaftssituatioune
soll Rechnung droen, an dass ee
virun allem och dem psychologe-
schen Effet vun Décisiounen, déi

ee kann huelen, soll gerecht ginn.
An dofir wëll ech an engem Amen-
dement, deen ech wëll deponéie-
ren zu deem Gesetz hei, och pro-
poséieren, dass mer déi 3,5% ex-
traordinär Augmentatioun solle
maachen, déi mir proposéiert
hunn, fir ze weisen, dass mer op
déi Argumenter aginn, déi d’Regie-
rung eis dohinner geluegt huet, déi
aus der Tripartite erauskomm sinn,
déi 3,5% opzesplécken, a se an
zwou Etappen ze realiséieren, en-
gersäits 1,7% den 1. Januar 2003,
an nach eng Kéier 1,7% den 1. Ja-
nuar 2005, fir dann déi Laascht, déi
doraus entseet, op méi Joren ze
verdeelen, an domadder virun al-
lem de psychologeschen Effet ze
erreechen an der Ekonomie, a vir-
un allem de klengen a mëttleren
Entreprisen a Geschäfter ze soen,
dass mer bereet sinn, deenen Ar-
gumenter Rechnung ze droen an
an der Ëmsetzung och dann deen
Effet do ze erreechen. 

Amendement 1

L’article unique du projet de loi
5053 modifiant l’article 14 de la loi
modifiée du 12 mars 1973 portant
réforme du salaire social minimum
est modifié comme suit:

„L’article 14 de la loi modifiée du 12
mars 1973 portant réforme du sa-
laire social minimum prend la te-
neur suivante:

Article 14.- Sous réserve, s’il y a
lieu, des adaptations prévues à
l’article 3 qui précède, le taux men-
suel du salaire social minimum
d’un travailleur non qualifié ré-
munéré au mois est fixé à partir du
1er janvier 2003 à deux cent vingt-
neuf Euro et soixante-quinze Cents
(229,75 Euro) au nombre 100 de
l’indice pondéré du coût de la vie
au 1er janvier 1948. A partir du 1er
janvier 2005, le taux mensuel du
salaire social minimum s’élève à
deux cent trente-trois Euro et
soixante-six Cents (233,66 Euro)
au nombre indice 100 de l’indice
pondéré du coût de la vie au 1er
janvier 1948.

Le taux horaire correspondant au
taux mensuel prévu à l’alinéa qui
précède est obtenu par division de
ce taux mensuel par cent soixante-
treize.“

(s.) Lucien Lux, Mady Delvaux-
Stehres, Jeannot Krecké, Georges
Wohlfart, Marc Zanussi.

An der drëtter Argumentatioun
muss ech soen, dass d’Regierung
als Reaktioun op déi neiste Wuess-
tumsrate mat zwee Mënner
schwätzt. An ech wëll mech er-
klären. Ech hu scho gesot, de Wirt-
schaftsminister huet a senger Foi-
resried éischter en Discours an e
Message vun Austeritéit a vu Mo-
dération salariale gehalen. De
Statsminister Juncker huet an en-
ger ganzer Rei vun Interven-
tiounen, Interviewer, Rieden, och
hei am Haus, als Äntwert op déi nei
Wuesstumsrate just de Géigendeel
gesot a gemengt, mir missten am
Prinzip eng Relance maache „par
la consommation intérieure“. Dat
heescht, mir sollten also weider
versichen d’Kafkraaft ze steigeren,
fir iwwer eng gesteigert Kafkraaft
de Wuesstum unzekuerbelen, an
doduerch eng antizyklesch Politik
ze maachen an deem Moment wou
de Wuesstum géif zréckgoen.

Wann déi antizyklesch geduechten
Ukuerbelung vum Konsum Regie-
rungspolitik ass, da gi mer emol
dovun aus, de Statsminister
priméiert de Wirtschaftsminister,
dass dat déi offiziell Politik ass.
Wann also den dauernden Hiweis
gemaach gëtt op d’Richtegkeet
vun de Steiererliichterungen, déi
mer an deene leschten zwee Joer
gemaach hunn, op d’Richtegkeet
vun der jo bal massiver Erofset-
zung vum Spëtzesteiersaz an dee-
ne leschte Joren, op den Accord
salarial an der Fonction publique,
an esou weider, an esou fort, da
wär et just richteg eng ausserge-

wéinlech Augmentatioun vum Min-
destloun ze maachen, well dat
dann hoergenee déi richteg Änt-
wert wär, well, an och doriwwer si
mer eis heibannen eens, beim Min-
destloun 3,5% ze augmentéieren,
heescht praktesch integral 3,5%
Augmentatioun direkt an de Kon-
sum eranzebréngen. Well dat si
Leit, déi mat Sécherheet net
d’Méiglechkeet hunn, déi 3,5%
nach op d’Bank ze setzen. Déi fue-
re mat deenen 3,5% méi och net fir
d’zweet oder fir d’drëtt an d’Vakanz
an d’Ausland. Mä dat si Leit, déi
d’Moyenen dofir net hunn, an déi
3,5% och direkt an de Konsum
ginn. An e groussen Deel vun
deem Konsum stäerkt och manifes-
tement déi sougenannte Binnen-
nachfrage, héchstens nach d’Nofro
bis op Tréier. Mä op jidde Fall wäert
dat der Ekonomie, an hätt dat der
Ekonomie direkt e Bonus kënne
ginn. 

Ech wëll mat all deenen Argumen-
ter soen, dass déi wirtschaftlech
Argumenter a Wierklechkeet e Vir-
wand sinn, an ebe just d’Mindest-
lounbezéier, also déi Klengst vun
deene Klengen an der Hierarchie
vun de Léin a Gehälter hei zu Lët-
zebuerg, déi sinn, déi hei als Vir-
wand geholl ginn. An ech wëll och
nach eng Kéier soen, dass de Coût
salarial ni an nimmer e Standuert-
nodeel hei zu Lëtzebuerg war, an
och am Moment net ass. 

Mir hunn eis, an erlaabt mer dat ze
soen, hei och am politesche Raum
méi liicht gedoen a mir hu manner
doriwwer ze streide gehat, wéi mer
de Spëtzesteiersaz vun iwwer 50%
an enger Rekordzäit op 38% erof-
geholl hunn, wéi dass mer de Min-
destloun versichen, eleng aus dee-
ne methodologesche Problemer,
déi et gëtt, och gerecht an
d’Luucht ze setzen. 

D’Regierung huet den 13. Septem-
ber 2002, an dat ass am Communi-
qué vun der Regierung nozeliesen,
décidéiert, d’Proposition de loi Lux
vun der LSAP am Rahme vun de
Gespréicher mat de Sozialpartner
ze analyséieren an anzebréngen.
Et war also nach net esou, Här Aar-
bechtsminister, esou kann ech dat
emol unhuelen, dass den 13. Sep-
tember 2002 d’Regierung nach net
décidéiert hat, fir zu där Propositi-
on de loi neen ze soen. Soss hätt
se an hirem Communiqué jo kënne
schreiwen: Mir lehnen déi of. An
därselwechter Sëtzung, bei deem
Punkt virdrun, ass zum Beispill
meng Proposition de loi iwwert de
Mobbing ofgelehnt gi vum Regie-
rungsrot. Mä beim Mindestloun ass
gesot ginn: Mir huelen déi Proposi-
tion de loi mat an déi Diskus-
siounen, déi mer mat de Sozial-
partner doriwwer féieren. Ech ginn
also dovunner aus, dass dat nach
net d’Attitude war fir definitiv dozou
neen ze soen.

■ M. le Président.- Här Lux,
den Här Minister wëllt Iech eng Fro
stellen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Hien
huet gesot, dass mer géife Ge-
spréicher ophuele mam Patronat fir
eng fräiwëlleg Augmentatioun iw-
wert dat geschëltent Unhiewe vum
Mindestloun eraus. Dat hate mir ef-
fektiv décidéiert. An an engems hu
mer och Ufanks September an där
Reunioun décidéiert an der Regie-
rung, dass eng Partie Verwaltun-
gen eis géife Berechnungen ustel-
len iwwert déi verschidden Aus-
wierkunge vum Mindestloun, soit
op d’Wirtschaft, soit op d’Steieren,
déi mer och am Exposé des motifs
erëm verschaffen.

■ M. Lucien Lux (LSAP), au-
teur.- Här Minister, ech muss soen,
dass ech selten an deene leschte
Joren esou eng couragéiert Attitu-
de bei enger Regierung, egal wat
fir enger Natur, fonnt hunn, wéi déi
doten, effektiv an d’Verhandlunge
mat de Sozialpartner ze goen, an
effektiv bei d’Patronen ze goen an
ze soen : Mir d’Regierung, mir sinn
d’accord mat enger extraordinärer
Augmentatioun vum Mindestloun,
wann Dir fräiwëlleg domadder

d’accord sidd. Dat ass, muss ech
soen, fir den Held vun Dublin, wéi
e jo heiansdo genannt gëtt, zwar
wierklech e risege Courage ge-
wiescht, fir mat esou enger Attitude
eranzegoen, wann ee weess, dass
d’Patronen esouguer géint déi nor-
mal Upassung un d’Lounentwéck-
lung sinn, wann ee weess, dass
d’Patrone beim Avis, dee se 2000
geschriwwen hunn, esouguer de
Mindestloun als Prinzip an als In-
strument a Fro gestallt hunn. Dee-
nen also ze soen, wann Dir fräiwël-
leg bereet sidd de Mindestloun
nach méi ze augmentéieren, da si
mir och domadder d’accord, do
kann ech nëmme soen: Bravo fir
esou vill Sarkasmus, a bravo fir
esou vill Voluntarismus an esou vill
Courage vun der Regierung, fir an
déi Richtung ze goen. 

An da stellt sech jo d’Fro: Wéi ass
et schlussendlech mat de finanz-
politeschen Argumenter wat de
Lëtzebuerger Stat ubelaangt, deen
also konfrontéiert wär mam Coût
vun enger extraordinärer Augmen-
tatioun. Ech hunn zwee- an dräimol
gelies, wéi ech de 26. November
2002, dat ass nach net laang hier,
de Fraktiounspresident vun der
CSV, de Kolleeg Lucien Weiler, ge-
lies hunn an der Zeitung, dass hie
gesot huet, an ech zitéieren d’Ta-
geblatt, mä et stoung och an dee-
nen aneren Zeitungen, esou: „Al-
lein die von den Sozialisten gefor-
derte Anhebung des Mindestloh-
nes über die vorgesehenen 3,5%
hinaus würde eine Mehrbelastung
von 15 Millionen Euro bedeuten“.
Ech hunn an deene leschten Deeg
versicht och an der CSV-Fraktioun
Zuelen ze kréien, déi déi 15 Milliou-
nen Euro do géifen argumentéie-
ren. Et ass mer bis haut de Moien
net gelongen de Bewäis ze kréie fir
déi Zuelen, well et effektiv esou
ass: Déi Zuel do ass wierklech
reng erfonnt an ass effektiv a ken-
gem Mooss ze beweisen. 

Wann ee weess, dass am Exposé
des motifs vun der Regierung sel-
wer steet, dass ugeholl gëtt, dass
eng Augmentatioun vun 3,5% fir
d’Ekonomie, déi jo de gréissten
Deel vun der Laascht ze droen
huet, well déi bezillt jo d’Paien, eng
Augmentatioun vun 2 Milliounen
Euro géif bedeiten,… 

(Interruption)

Dir hutt jo d’Geleeënheet herno
nach doropper anzegoen. Ech
soen Iech och herno, wéi ech dat
gerechent hunn. Mir héieren also
de Moien, dass am Exposé des
motifs Saachen einfach esou «Pi
mal Schnauze» gerechent ginn.
Mä loosse mer emol dovun aus-
goen, dass dat doten...

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
Lux, et gëtt keng wëssenschaftlech
Berechnung.

■ M. Lucien Lux (LSAP), au-
teur.- Ech weess dat.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
hunn d’Zuel vun de Mindestlounbe-
zéier geholl, an ech hunn 3,5%,
plus de Mëttelwäert vun de Sozial-
laaschte geholl an dat multipli-
zéiert. An da kommen ech op deen
dote Wäert.

■ M. Lucien Lux (LSAP), au-
teur.- Ech wëll just soen, Här Minis-
ter, dass wann een dovunner aus-
geet, dass et fir d’Ekonomie do-
baussen och nach zwou oder dräi
Milliounen Euro wären, a wann een
dovunner ausgeet, dass et fir de
Fonds pour l’Emploi, wéi de Rap-
porteur et hei gesot huet, annerhal-
lef Millioun Euro bedeit, sinn a blei-
wen nach ëmmer 15 Milliounen Eu-
ro eleng fir de Stat, net fir d’Ekono-
mie. Eng Zuel, déi fräi erfonnt ass,
an och mat kengen Zuele ka be-
wise ginn. An dat Eenzegt, wat ech
hoffen, vu dass den Här Weiler
nach aner Saachen, déi d’LSAP
proposéiert huet, do kalkuléiert hat,
ass, dass seng aner Zuelen e bës-
sche méi seriö sinn, well soss sinn
déi Zuelen, op déi hien erauskënnt,
wierklech farfelu. 
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An da stellt sech jo och d’Fro, an
dat ass och gëschter nach eng
Kéier hei diskutéiert ginn, ënner
anerem och vum Kolleeg Weiler,
vun der Selektivitéit. Wéi kënne
mer een Transfert social maache
par rapport zu deene Leit, dee méi
gerecht ass? 

Den Aarbechtsminister, mengen
ech, wann ech mech kann erënne-
ren, war deemools Budgetsrappor-
teur, wéi déi sougenannten RWI-
Studie hei diskutéiert ginn ass. Vu
Studie zu Studie kréie mer effektiv
gesot, dass mer méi eng gerecht
Verdeelung misste maachen, awer
mir zéien ni Konklusiounen draus.
Dat war iwwregens och an der
fréierer Regierung esou. D’RWI-
Studie ass hei diskutéiert ginn. Si
huet eis eng Rei vu Saache gesot,
mä mir maache se awer net. Mir
hunn elo eng nei Studie gemaach,
wou ech iwwregens frou wär ze
héieren, wou déi Studie dann
endlech drun ass, well se jo fäer-
deg ass an dem Regierungsrot vir-
läit, fir dass mer déi och hei kënnen
diskutéieren a kucken, wat fir eng
Konsequenze mer dorausser zéi-
en. 

Ech wëll och nach eng Kéier eppes
zu de sozialpoliteschen Argumen-
ter soen. Beim Rapport vum Kol-
leeg Marcel Glesener ass dat ganz
cocasse: Gëtt et eng Relatioun të-
schent dem Mindestloun an de
Steiererliichterungen? Do gëtt vun
engem Kapitel zum aneren eng
aner Thees vertratt. An deem enge
Kapitel zielt den Här Glesener dat
op, wat en och hei gemaach huet,
fir ze soen, bei deenen, déi an der
Steierklass 1A an 2 sinn, well déi
nach Steiere bezuelt hu virdrun,
wann een do d’Steiererliichterun-
gen an d’Mindestlounerhéijung ze-
summerechent, da kënnt een op
6,9% Augmentatioun. Dann ass
een also bal bei deene 7%, déi
d’LSAP gefuerdert huet. 

Fir dat ze argumentéieren, do gëtt
et eng Relatioun tëschent de
Steiererliichterungen an dem Min-
destloun. A wann een da bei Fa-
millje kënnt, wou dat doten Argu-
ment net méi opgeet, well déi Fa-
millje scho virdru keng Steiere méi
bezuelt hunn, da seet de Rapport:
Mä a Wierklechkeet gëtt et iwwer-
haapt keng Relatioun tëschent de
Steiererliichterungen an dem Min-
destloun. Ech mengen, dass dat
net ganz kohärent ass, wann een
net zur Kenntnis hëlt, dass et Tat-
saach ass a bleift, dass d’Kafkraaft
vun deenen, déi Steiere bezuelt
hunn, a besonnesch bei deenen,
déi vill Steiere bezuelt hunn,
duerch d’Steiererliichterungen ëm
e Villfacht par rapport zu deene
Klengstverdénger, déi keng Steiere
bezuelt hunn, an d’Luucht gaan-
gen ass. 

Dat ass dann, wann een et sar-
kastesch an zynesch géif aus-
drécken, eng selektiv Politik zu
Gonschte vun de Besserverdén-
ger, déi mer da gemaach hunn, wa
mer de Kumul maache vun de
Steiererliichterungen an der Aug-
mentatioun, déi mer hei maachen. 

An dat spiere jo och d’Organisa-
tiounen um Terrain. Et brauch ee jo
och nëmmen d’Etüden an d’Analy-
sen, zum Beispill vun der Caritas
ze huelen, déi eng Augmentatioun
vun der Aarmutt hei zu Lëtzebuerg
feststellt. Et brauch ee jo nëmmen
d’Caritas an anerer ze liesen, fir er-
aus ze fannen, wat dat um Terrain
a Wierklechkeet bedeit. De Klaus
Schneider - mat deem sech Mem-
bere vum Schäfferot vun der Stad
Lëtzebuerg, den Här Helminger,
den Här Wiseler an anerer, nach vi-
ru Kuerzem op enger Foto bei der
Virstellung vum Projet vun der
Schläifmille gewisen hunn -, deen
um Terrain schafft an deen also ge-
nau weess, wat och do wierklech
existéiert, deen huet den 12. Au-
gust 2002 een Interview am Quoti-
dien ginn, an op déi enorm Risiken,
besonnesch fir d’Familljen, déi Min-
destlounbezéier sinn, higewisen,
en tenant compte vu Schoul-, Fa-
milljen-, Wunn- a Gesondheets-
käschten, déi an d’Luucht ginn. E
seet an de Schlussfolgerunge vun
deem Interview: „Tout cela pour di-

re que le salaire social minimum
est insuffisant pour vivre, alors que
35.000 personnes le touchent au
Luxembourg. Le Gouvernement
envisage de l’augmenter de 3,5%.
L’opposition socialiste de 7%. Il ne
m’appartient pas de prendre posi-
tion, mais il semble clair que l’aug-
mentation devra dépasser les
3,5%“. Dat seet also e Mann, deen
um Terrain d’Realitéite kennt, vill
besser wéi mir se heiansdo aus ei-
sen theoreteschen Iwwerleeungen,
déi mer hei maachen, kënne ken-
nen. 

An dann ee Wuert zu de Gewerk-
schaften, besonnesch un d’Adress
vum Rapporteur Marcel Glesener.
Ech wëll fir d’éischt soen, dass
d’Gewerkschaften, an dofir gëtt et
gutt Grënn, sech an deene leschte
Joren ëmmer schwéier gedoen
hunn, fir mat enger extraordinärer
Augmentatioun vum Mindestloun
d’accord ze sinn, an dat aus en-
gem ganz einfache Grond. D’Ge-
werkschaften hunn ee ganz legiti-
men a verständlechen Intérêt, fir
dass d’Lounpolitik virun allem um
Niveau vun de Kollektivverträg ge-
maach gëtt. Do kënnen d’Gewerk-
schaften eppes maache fir déi Leit,
déi bei hinne cotiséieren, an dofir
ass et evident, dass et do eng ge-
wësse Retenue, eng gewësse
Skepsis gëtt, fir iwwert dee Wee ze
goen, well een hinnen do de Sputt
ewechhëlt, fir déi Leit eppes ze
maachen. Do hu mer also all Ver-
ständnis dofir. 

Ech wëll dofir awer soen, Här Gle-
sener: Et ass déi éischte Kéier, wou
ech hei an der Chamber sinn an u
Mindestloundebatten deelhuelen,
et ass déi éischte Kéier gewiescht,
dass esouwuel an enger Entrevue
mam OGB-L, wéi an enger Entre-
vue mam LCGB, d’LSAP virun der
grousser Vakanz gesot kritt huet,
mir sinn dës Kéier d’accord, dass
d’Mindestlounerhéijung muss iw-
wert déi 3,5% Upassung eraus-
goen, an zwar aus engem ganz
einfache Grond: Well mer definitiv
eng Kéier musse feststellen, dass
déi Leit, déi Mindestlounbezéier
sinn, Leit sinn, déi net vu Kollektiv-
verträg ofgedeckt sinn. Hei kënnen
d’Gewerkschafte scho laang net
méi eppes fir déi Leit maachen a fir
déi méi eraushuelen, well do keng
Kollektivverträg sinn. Praktesch,
wann een dat richteg géing huelen,
de Kollektivvertragspartner vun
deene Leit ass de Gesetzgeber,
deen dann iwwert de Wee vun de-
em Gesetz all zwee Joer versicht,
eppes méi fir si erauszehuelen,
well d’Gewerkschaften dat eben
net fäerdeg bréngen. An, ech men-
gen, dofir hunn d’Gewerschaften
hir Attitude opgehalen, an ech wëll
an esou ee Sträit guer net erantrie-
den. 

Ech hu mer vun engem Gewerk-
schaftspresident, deen Der wuel
kennt, soe gelooss, dass d’Be-
haaptung, déi heiansdo colpor-
téiert ginn ass, och an dësem
Raum, net richteg ass, dass d’Ge-
werkschaften net an der zweeter
Tripartitesëtzung nach eng Kéier
kloer an däitlech Positioun geholl
hu fir eng extraordinär Augmenta-
tioun. Ech hunn et praktesch gesot
kritt, fir hei ze dementéieren, dass
deem esou ass. 

A wann Dir den Exposé des motifs,
Här Glesener, eng Kéier ganz kloer
géingt huelen, da geséicht Dir,
dass d’Gewerkschaften dräi Grënn
virdroen, fir eng extraordinär Aug-
mentatioun ze maachen. Éischtens
soe se, dass et richteg ass, dass
am Joer 2000 an 2001 de Coût sa-
larial méi héich war wéi d’Produk-
tivitéit. Mä si soen hannendru ganz
däitlech: „Mais tout au long de la
deuxième moitié des années 90
c’était exactement le contraire,
comme le salaire social minimum
est toujours adapté avec retard.
C’est clair qu’il est en porte-à-faux,
mais alors il faudrait changer le
système“. Ech mengen, dorobber
hunn ech virdru schonn e puer
Saache gesot. 

Zweetens soe se och nach eng
Kéier: „Le syndicat souligne à cet
égard que pour mesurer l’impact
micro-économique du relèvement

sur le salaire social minimum, il
faudrait pouvoir analyser égale-
ment l’évolution des bénéfices
dans chaque entreprise, ce qui
serait impossible en l’absence ac-
tuelle de centrale des bilans“. A si
soe weider: „Il serait psychologi-
quement un mauvais signal de
n’adapter le salaire social minimum
que de 3,5%“. 

Et ass also net richteg de Gewerk-
schafte praktesch virzegeheien, si
hätten do net bis zum Schluss wei-
der hir Aarbecht gemaach. Esou-
wuel an deene bilateralen Diskus-
sioune mam Aarbechtsminister iw-
wer de Mindestloun, wéi an der Tri-
partite, wéi och a Communiquéen
a Stellungnahmen, ass kloer gesot
ginn, dass eréischt um Schluss vun
der Tripartite d’Gewerkschafte ge-
sot hunn, mir hunn dee Virstouss
vun de Patronen, déi Mindestloun-
upassung 3,5% iwwerhaapt a Fro
ze stellen, ofgewiert, ass eppes
aneschtes, wéi festzestellen, dass
d’Gewerkschaften dat alles op
Franséisch, op Däitsch an a Rie-
den - nozekucken an ze liesen -,
dës Kéier der Meenung waren, et
soll een iwwert dee Wee goen. 

Fir ze weisen, wéi relativ all déi Dis-
kussioune sinn a wéi theoretesch,
hat ech scho virun zwee Joer mir
Zäit geholl, fir eng Kéier an engem
praktesche Beispill nozevollzéien,
wat dann d’Liewe vun engem Min-
destlounbezéier hei zu Lëtzebuerg
esou ausmécht. An ech hunn dofir
zesumme mam Office social an ei-
ser Gemeng e praktescht Beispill
geholl, wat et reell gëtt, a wat ech
Iech och herno roueg, fir deen,
deen et wëllt, am Detail kann no-
vollzéien. Fir also ze kucken, wat
d’konkret Situatioun, déi sozial Si-
tuatioun ass vun engem, deen eng
Famill huet a fir de Mindestloun
schaffe geet - 40 Stonnen -, dat ass
eng normal Situatioun. 

Zwee Kanner, déi gebuer sinn
1992 an 1996. Dee Mann verdéngt
1.173,02 Euro. De Mindestloun al-
so. Hien huet 409,28 Euro Kanner-
geld a kritt e Complément RMG -
hie muss also den RMG froe goen -
vu 739,89 Euro. Dat mécht en Total
vun 2.321,82 Euro. Hien huet ee
Loyer vun 810 Euro, mat zwou
Schlofkummere fir véier Persou-
nen, Chargë vun 150 Euro, Elek-
tresch fir 105 Euro, Telefon 35 Euro.
Ech rechnen d’Iesse mat ongeféier
450 Euro. Bensin, well en den Auto
brauch, fir schaffen ze goen, fir on-
geféier 100 Euro. En huet nach e
Prêt zréckzebezuele vu 400 Euro.
Dat mécht een Total un Ausgabe
vun 2.050 Euro. Et bleiwe schlus-
sendlech, en tenant compte dass
Kleeder, Gesondheet, Schoul an
alles do net dran ass, fir déi Famill
vu véier Leit 300 Euro de Mount, fir
ze liewen.

Dat ass also d’Praxis par rapport
zu deem, wat mir theoretesch dis-
kutéieren. Ech wollt virun allem dat
Beispill och soe fir kloer ze maa-
chen, dass all déi theoretesch Rie-
den, déi mir halen, fir ze soen, de
Mindestloun ass am Prinzip dat,
wat den Arbeitgeber him fir eng
Leeschtung gëtt, fir kënnen dezent
ze liewen, dass dat net méi
stëmmt, well déi do Famill brauch
haut schonn 739 Euro RMG, fir iw-
werhaapt iwwert d’Ronnen ze kom-
men.

Wa mir also den RMG géingen
ewech huele fir e Mindestloun,
deen am Prinzip misst duergoe fir
kënnen ze liewen, da wär deen do-
ten an där Statistik vun der Caritas,
vun deene wou d’Caritas eis Joer
fir Joer seet, dass eleng de Fait
Kanner ze hunn en Aarmuttsrisiko
zu Lëtzebuerg ass, och wann ee
schaffe geet, och wann een de
Mindestloun kritt an esou virun, an
dann ofrutscht an déi Situatioun,
déi mer kennen.

Dat relativéiert, denken ech, méi
wéi vill Rieden, déi mer hei halen,
déi Diskussiounen, déi mer féieren
iwwert de Mindestloun, iwwert

d’Héicht vum Mindestloun, iwwert
d’Relatioun tëschent Mindestloun
an RMG, iwwert d’Relatioun të-
schent Mindestloun a Steiererliich-
terungen an esou weider. 

Ech muss soen, an der Konklusi-
oun, och wa mer dobaussen déi
haart Realitéite vun der wirtschaft-
lecher Entwécklung kennen an
duerfir och proposéiere fir déi Min-
destlounerhéijung extraordinär an
zwou Etappen ze maachen, fir
deem Rechnung ze droen, bleiwe
mer der Meenung, dass et richteg
ass an déi Richtung ze goen. Virun
allem och wann ee gesäit, wann
ech dee Puzzle fäerdeg maachen,
dass allègrement am öffentlechen
Transport d’Tariffer ëm 10% an
d’Luucht gesat ginn, dass, wéi ech
gelies hunn am Procès-verbal vun
där Kommissioun, déi sech ëm
d’Loyere këmmert, diskutéiert gëtt
iwwert eng eventuell Verschlechte-
rung vum Mietgesetz, déi virun al-
lem déi do Leit géing treffen: Alles
dat mécht e Puzzle vun enger Poli-
tik, déi an eisen Aen ongerecht ass
an déi net déi Selektivitéit huet, vun
där mer och gëschter an d’lescht
Woch ëmmer zwar hei grouss Rie-
den halen, déi Selektivitéit fir ebe
just an enger Situatioun, wou mer
haut sinn, virun allem deene Leit,
deene Familljen ze hëllefen, déi et
am décksten néideg hätten. Jidde-
falls eise Virschlag géif deem ge-
recht ginn.

Merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Nico Loes agedroen. Den Här
Loes huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Nico Loes (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, no der Présentatioun vum
Rapport vum honorablen Här
Marcel Glesener a vun der Propo-
sition de loi vum Kolleeg Lucien
Lux, mengen ech, bleift net méi al-
les ze soen, vu datt d’Riedner jo an
all Detail agaange sinn. Ech géif
hinnen dann och merci soe fir hire
schrëftlechen a mëndleche Rap-
port, dee ganz explizit war.

Als zweete Riedner vun eiser Frak-
tioun wollt ech nach just e puer Be-
mierkungen zu der gesetzlecher
Erhéijung vum Mindestloun maa-
chen. Wann d’Upassung vum Min-
destloun un d’Entwécklung vun de
Salairë regelméisseg zréckkënnt a
sech scho bal zu enger legislativer
Traditioun hei entwéckelt huet, sou
bleift awer ze soen, datt net all
Upassung sech gläicht an datt vi-
run allem déi virleiend Adaptatioun,
déi den 1. Januar 2003 a Kraaft
triede wäert, sech vun den Upas-
sunge vun de leschte Joren ënner-
scheet.

D’Upassung vum Mindestloun ge-
schitt dës Kéier am Kader vun en-
ger méi schlechter ekonomescher
Konjunktur, wat net de Fall war bei
där leschter Upassung am Joer
2000, wou eis Wirtschaft nach ge-
boomt huet. Dëst verleet verschid-
dener, un éischter Linn d’Patronat,
déi proposéiert Upassungen ze kri-
tiséieren. Fir gewësse Kreeser sollt
een op esou eng Moossnam, déi
géint de Prinzip vun enger mode-
rater Gehaltspolitik verstéisst, ver-
zichten. Et ass an hiren Ae falsch,
de Mindestloun ze erhéijen, grad
elo, wou déi wirtschaftlech Situatio-
un net méi esou roseg ass.

Ech wollt dozou e puer Wuert soen.
Éischtens däerf een net vergies-
sen, datt d’Finalitéit vun enger re-
gelméisseger Upassung vum Min-
destloun dora besteet, dem Min-
destlounempfänger ze erlaben,
och vum ekonomesche Wuesstum
a vun deenen domat verbonnene
Léin a Gehälter, déi de Progres-
sioune vun deene leschten zwee
Joer Rechnung droen, kënnen ze
profitéieren. Et kann net sinn, datt
een Deel vun de Salariéen, déi zum
Wuesstum vun eiser Wirtschaft am
Joer 2000 an 2001 bäigedroen
hunn, net däerften un dëser
Leeschtung deelhuelen. D’Upas-

sung vum Mindestloun ass de Be-
weis vun der Existenz vu soziale
Grondwäerter an eiser Gesell-
schaft. Mir kënnen net einfach
esou vun dëse Wäerter ofrécken.

D’Konsequenze vun engem nid-
dregen oder inexistente Wuesstum
sollen net eleng vun de Mindest-
lounbezéier gedroe ginn. Dat géif
awer geschéien, wa mer elo op
eng Upassung verzichte géifen.

Zweetens, d’Etüde vum Statec wei-
sen dorop hin, datt eng Upassung
vun 3,5% vum Mindestloun op
makroekonomeschem Niveau esou
gutt wéi keng Konsequenzen huet.
Et kënnt net zu enger spektakulä-
rer allgemeiner Erhéijung vun de
Gehälter, d’Léin wäerten am
Ganzen op ongeféier 0,21% erop-
goen, wat akzeptabel ass. De Min-
destloun hänkt vum Duerch-
schnëttsloun of, an net ëmgedréint.

D’Experienze weisen och, datt dee
mikroekonomeschen Impakt vun
engem Ajustement vum Mindest-
loun relativ kleng ass, am Géigen-
deel zu deem, wat emol geleeënt-
lech behaapt gëtt. Et brauch ee
sech just op déi lescht Ajustemen-
ter ze bezéie fir festzestellen, datt
keng Upassung vum Mindestloun
zu engem Ofbau vun net qualifi-
zéierten Aarbechtsplaze gefouert
huet. Et kann een och kee gréisse-
ren Drock um Niveau vun den Aar-
bechtsdemandë feststellen.

D’Erhéijung vum Mindestloun huet
och kee bedäitenden Afloss um Ni-
veau vun der Konkurrenz tëscht de
Betriber, stellt de Statec fest. Et
muss een awer och hei soen, datt
d’Erhéijung vum Mindestloun och
d’Inflatioun ukuerbelt. De pro-
poséierten Ajustement entsprécht
dem Prinzip vun enger moderater
Lounpolitik. Och wann dës Kéier
d’Entwécklung vum Mindestloun
der Progressioun vun der Produkti-
vitéit viraus ass. Et däerf een net
vergiessen, datt während dem
leschte Jorzéngt d’Progressioun
vum Mindestloun wäit hannert der
Entwécklung vun der Produktivitéit
louch.

Et geet och aus de Statistiken ervir,
an de Marcel Glesener als Rappor-
teur, an och de Lucien Lux, hunn
dodrop higewisen, datt, wann
d’Zuel vun de Mindestlounempfän-
ger nominativ eropgeet, wat beim
Wuesstum vun de Beschäfte-
gungszuelen normal ass, dës Zuel
awer proportional, säit 1998, stän-
neg erofgeet. D’Zuel vun de Sala-
riéen, déi nom Mindestloun bezuelt
ginn, läit dëst Joer bei ongeféier
37.000. Dat maache 15,1% vun
den Aarbechter a Privatbeamten
hei am Land aus. Am Joer 2000
waren dat nach 16,2%. Dës Fest-
stellungen erlaben et verschidde
Kritiken ze relativéieren, déi am
Ajustement vum Mindestloun d’Ge-
for vun enger eventueller Progres-
sioun no uewe vun der Zuel vun de
Mindestlounempfänger gesinn.

Iwwer all dës Iwwerleeungen eraus
däerf een awer net vergiessen, wéi
de Rapporteur schonn ënnerstrach
huet, datt de virleienden Ajuste-
ment vum Mindestloun och zum
Deel dozou bäidroe wäert, eis Wirt-
schaft nei unzekuerbelen. D’Min-
destlounempfänger, déi opgrond
vun enger Erhéijung vun hire
Gehälter méi Suen zur Verfügung
hunn, hunn éischter d’Tendenz dës
Suen auszeginn, wéi se ze spue-
ren. D’Wirtschaft, an domat d’Betri-
ber, profitéieren domat och indirekt
vun der Erhéijung vum Mindest-
loun, an och de Rapporteur huet
dat ënnerstrach.

Wat d’Proposition de loi vum Här
Lux ugeet, déi eng Erhéijung vum
Mindestloun vu 7% ab dem 1. Ja-
nuar 2003 virgesäit, muss ech
awer soen, datt ech mat der Be-
grënnung vum Här Lux net aversta-
ne sinn. An ech mengen, dat hunn
och d’Diskussioune bei eis an der
Kommissioun erginn. Nom Här Lux
wieren d’Friichte vun der wirt-
schaftlecher Entwécklung net
gläichméisseg verdeelt ginn. Den
Auteur vun der Proposition de loi
viséiert virun allem déi lescht Stei-
erreform. Dem Här Lux no wieren
et haaptsächlech d’Leit mat deene
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gréisste Revenuen, déi vun de
Steiererliichterunge profitéiert hät-
ten. Hie gesäit an där substanziel-
ler Erhéijung vun dem Mindestloun,
déi hie proposéiert, d’Moossnam fir
dës Ongläichheet opzehiewen.

(M. Jean Asselborn prend la
Présidence)

Fir den Här Lux ass d’Erhéijung
vum Mindestloun eng sozial Be-
gleetmoossnam zu de Steiererliich-
terungen. De Rapporteur huet
awer ganz kloer an däitlech hei er-
virgehuewen, datt den Ajustement
vum Mindestloun a kenger Hisiicht
eng sozial Moossnam ass. De Min-
destloun ass als en Instrument vu
sozialer Equitéit ze verstoen, dat all
Aarbechter eng minimal Géige-
leeschtung fir seng Aarbecht ga-
rantéiert. Iwwert dee Wee gëtt och
dee fundamentale Wäert vun der
Aarbecht unerkannt, d’Iddi, datt
jiddereen un dem wirtschaftleche
Wuesstum soll Deel huelen.

De Mindestloun ass net als Mëttel
fir eng sozial Ëmverdeelung ge-
duecht. Och däerf den Här Lux
d’Erhéijung vum Mindestloun vun
1991 net als Argument ervirsträi-
chen. Deemools ware ganz aner
Argumenter, déi gespillt hunn, an
dat weess hien och genau. Et war
virun allem och d’Méthodologie an
d’Berücksichtegung vun der Ent-
wécklung vun de Léin tëschent
1984 an 1989, déi ausschlagge-
bend ware fir deen aussergewéin-
lechen, héijen Ajustement vum
Mindestloun vun 1991.

D’Erhéijung vun deemools ergëtt
sech aus der Errechnung vun dem
reelle Réckstand vum Mindestloun
op d’Entwécklung vun de Gehälter.
Haut hu mir e Réckstand vun 3,5%
an net vu 7%. Esou eng Erhéijung,
wéi déi, déi den Här Lux virschléit,
ass ausserdeem och net conforme,
denken ech, mat der moderater
Gehälterpolitik zu deene sech déi
politesch a sozial Acteure verflicht
hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, dëst waren nach e puer Be-
mierkungen, déi ech am Kader vun
dem Ajustement vum Mindestloun
wollt maachen. Wéi gesot, de Frak-
tiounskolleeg a Rapporteur Marcel
Glesener ass méi wéi iwwert de
Rapport erausgaangen. Hien huet
och seng Kommentaren dozou
ginn. D’Entscheedung, de Min-
destloun un d’Entwécklung vun de
Léin a Gehälter vun de Joren 2000
an 2001 unzepassen, an dofir ëm
3,5% ze hiewen, ass déi richteg
Entscheedung. Si bedeit fir 37.000
Salariéen, déi um Mindestloun be-
zuelt ginn, besser Liewensbedin-
gungen. Letztendlech bedeit dë-
sen Ajustement och d’Méiglech-
keet, de Konsum ze förderen. Dofir
hoffen ech, dass dëse Projet mat
enger grousser Majoritéit haut ge-
stëmmt gëtt. Dëse Projet fënnt na-
tierlech d’Zoustëmmung vun der
CSV-Fraktioun. Ech soen Iech mer-
ci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci, Här
Nico Loes. D’Wuert huet elo den
Här Niki Bettendorf.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wollt ech dem
Rapporteur Marcel Glesener merci
soe fir säin ausféierleche mëndle-
chen a schrëftleche Rapport. Hien
ass am Laf vun de Joren Expär an
dëse Froe ginn an huet vun haut
profitéiert, fir den Avis vun de Pa-
tronatschambere mat ze kom-
mentéieren, déi mir nach net haten,
wou mir an der Chamberkommis-
sioun iwwert den Ajustement ge-
schwat hunn, well mir keng Zäit ha-
ten, fir dat doten ze maachen.

Duerch den heitege Gesetzespro-
jet gëtt de Mindestloun vum Januar
2003 un ëm 3,5% gehéicht. Hie
gëtt esou un déi duerchschnëttlech
Steigerung vun de Léin a Gehälter
aus de Joren 2000 an 2001 uge-
passt. Et kéint ee mengen, dat hei-
te wär “business as usual”, well mir
eis op Gesetzer a Methodologië
stäipen, déi am Laf vun de Joren

ëmmer erëm verbessert a verfei-
nert goufen. An awer bréngt d’Er-
héijung vum Mindestloun d’Oppo-
nenten op den Dill: déi eng sinn
dofir, déi aner sinn dogéint an nach
anere geet d’Augmentatioun net
wäit genuch.

Mir als Demokratesch Partei si mat
dem Referenzmodell, deen 1991
ausgeschafft gouf, zefridden. Vun
do un an nodeems op Grond vun
de Berechnunge vun 1991, 1993
an 1995 den Écart, deen nach be-
stoung tëschent dem Salaire mini-
mum de référence an dem Salaire
social minimum sans charge de fa-
mille, absorbéiert gouf, hätten
d’Diskussiounen iwwer zum Beis-
pill d’Propositions de loi, wéi déi
vum Här Lux, net méi brauche ge-
fouert ze ginn. D’Gesetz vum 24.
Dezember 1994 huet de Salaire so-
cial minimum avec charge de fa-
mille ofgeschaaft. A mengen Aen
war vun dunn u kloer, wat de Salai-
re social minimum ass a wat hien
net ass.

Wat ass den Zweck vum Mindest-
loun? De Mindestloun ass eng Me-
sure, déi dozou déngt, fir d’Aus-
beutung vun eenzelne Beschäfteg-
ten ze évitéieren, a fir dass déi Aar-
becht, déi geleescht gëtt, och ho-
noréiert gëtt. Mir mussen eis an dë-
ser Diskussioun bewosst sinn,
dass déi Salariéen, vun deene mir
hei schwätzen, oft nëmme ganz
wéineg Qualifikatioun mat an de
Beruff bréngen. Dat huet als Kon-
sequenz, dass de Patron am En-
deffekt ganz oft déi Persoun astellt,
déi fir den niddregste Loun all Dag
schaffe kënnt.

A wirtschaftlecher Rezessioun,
wann de Chômage klëmmt, kann
den Arbeitgeber souguer fir nid-
dreg Léin qualifizéiert Main-d’oeu-
vre fannen. Ursprénglech war de
Mindestloun dofir geduecht, fir ze
verhënneren, dass Léin ausbezuelt
ginn, déi ze vill niddreg gewiescht
wären. Et goung virun allem drëm,
fir dem Salarié e gewëssene Loun
ze garantéieren, deen et him er-
laabt huet, och eng Famill ze ën-
nerhalen.

Esou war dësen Agrëff an d’Rege-
le vun der fräier Maartwirtschaft
aus sozialer Siicht e ganz grousse
Progrès, deen iwwer méi wéi 50
Joer entscheedend zur sozialer
Gerechtegkeet an dem soziale
Fridde bei eis am Land bäigedroen
huet.

Duerch déi regelméisseg Erhéijun-
gen, déi um Mindestloun virgeholl
goufen, sinn déi Beschäftegt, déi
an deenen ënneschte Klasse vun
de Gehälter- a Lountabelle stinn,
mat um Wirtschaftswuesstum deel-
huele gelooss ginn. Trotz dem
Asaz vun de Gewerkschafte sinn et
nämlech d’Mindestlounemfänger,
déi an der schwächster Positioun
géigeniwwer dem Patronat stinn.
Éischtens hu si net ëmmer déi
Qualifikatioun, déi si fir de Patron
onersetzbar maachen, an zwee-
tens bestinn an deene Betriber,
wou virun allem de Mindestloun
bezuelt gëtt, oft keng Kollektivver-
träg.

Här President, déi lescht Jorzéng-
ten ass et dem Stat ëmmer dorëms
gaangen, mat deene verschidde-
nen Upassungen och dës sozial
méi schwaach Leit un der wirt-
schaftlecher Entwécklung, um
Wuesstum vun eisem Land pro-
fitéieren ze loossen. Esou gouf de
Mindestloun regelméisseg un
d’Entwécklung vun den duerch-
schnëttleche Gehälter ugepasst, a
mir si gutt domadder gefuer. Esou
Errungenschafte kënnen net liicht-
faankeg op d’Spill gesat ginn.

Mir sinn dës Kéier an enger spezi-
eller Situatioun. Esou wéi et virge-
sinn ass, baséiert d’Erhéijung op
der Entwécklung vun 2000 an
2001, zwee gutt Jore fir eist Land.
Haut, Enn 2002, dréit et net méi
esou gutt, mä soll dofir op den
Ajustement verzicht ginn? Ech dee-
len der Regierung hir Meenung,
dass eis Wirtschaft dës Augmenta-
tioun verkraafte kann, ouni dass se
negativ Auswierkungen op den
Emploi huet. Prozentual sinn d’Min-
destlounemfänger an de leschte

Jore souguer zréckgaangen: vun
1999 ëm déi 17,1% op elo ëm déi
15,1%. Et gouf scho gesot, de
Präis ass 2 Milliounen an den Im-
pakt à charge vum Fonds pour
l’emploi läit bei 1,5 Milliounen Euro,
tabléiert op 3.000 indemniséiert
Aarbechtsloser. Wann dës Zuel
klëmmt, ginn dës Chargen na-
tierlech an d’Luucht.

Ech hu gesot, ech deelen der Re-
gierung hir Approche: Et kann een
d’Konditioune vun der Stee net all
Kéier änneren, esou wéi et engem
ebe passt. Ech muss awer drop hi-
weisen, dass d’Halschent vun de
Mindestlounbezéier aus Commer-
ce-, Hôtel- a Restauratiounsbetri-
ber kommen. Et brauch ee keen
Hellseher ze sinn, fir virauszege-
sinn, dass, doduerch dass den
Ajustement gekoppelt gëtt mam
Gesetz, wou d’Aarbechtszäit an
den Hotellen an an de Restau-
ranten nei geregelt gëtt, de Bifdeck
bestëmmt méi déier gëtt. Dir wësst
- an do wäert ech spéider nach
eng Kéier drop zréckkommen -,
dass mir dëst Gesetz haut och
nach um Ordre du jour hunn.

Här President, ech hu versicht ze
soen, wat de Salaire social mini-
mum soll sinn. Ech wëll kuerz sträi-
fen, wat en net ass, an zu wat en
net soll benotzt ginn. De Salaire so-
cial minimum ass keen RMG. De
Salaire social minimum ass keng
familljepolitesch Moossnam, an de
Salaire social minimum huet och
näischt mat Steierpolitik ze dinn.

Ech wollt hei ganz kloer ënnersträi-
chen, dass et a mengen Aen ge-
féierlech wär, déi verschidden
Instrumenter vun eisem Sozialstat
an den Debatten an a Gesetzer
mateneen ze vermëschen. Esou
ass de Mindestloun och keng fiskal
Moossnam. Wa mir de Mindestloun
erhéijen, da gëtt d’Belaaschtung
vun de Patrone méi grouss. Wa mir
d’Steiere senken, da ginn d’Recet-
të fir de Stat méi kleng. Ech blei-
wen der Meenung - an ech hunn et
schonn an enger anerer Debatt ge-
sot -, dass d’Steierreform an de
kommende Joren hir Friichten hei
am Land dréit, well de Stat alles
gemaach huet, fir eise Betriber e
wirtschaftlech favorabelt Ëmfeld ze
schafen.

Ech wëll nach eng Kéier ervirsträi-
chen, dass dës 3,5% net e Pro-
zentsaz ass, deen einfach esou
vum Himmel fält, wéi et engem an
de Kapp kënnt. 3,5%, dat ass ge-
nau de Retard vun dem Mindest-
loun par rapport zur Entwécklung
vun den Duerchschnëttsgehälter
vun de Joren 2000 an 2001. A
mengen An ass déi Method, déi
benotzt ginn ass, an déi zënter
zéng Joer besteet, schwéier ze
kontestéieren.

Déi Method ass net eesäiteg vum
Patronat, vum Stat oder vun de Sa-
lariéë vun de Gewerkschaften ent-
wéckelt ginn. Si representéiert net
déi eesäiteg Meenung vun engem
soziale Partner, dee probéiert déi
beschte Konditioune fir sech ze er-
reechen. Am Géigendeel, dee
Grupp Expären, deen den neie Mo-
dell Ufanks den nonzeger Joren
entwéckelt huet, dat ass ee Grupp;
Tripartite géif ech en emol nennen.

Zweetens ass déi Method, säit
1994, och mat Erfolleg getest ginn.
Et sinn dräi Elementer, déi mech op
déi Behaaptung komme loossen:
de wirtschaftleche Wuesstum, de
Chômage an d’Proportioun vun
deene Beschäftegten, déi e Min-
destloun bezuelt kruten. Mir hunn
an deene leschte Joren en héijen
ekonomesche Wuesstum kannt,
gläichzäiteg ass de Chômage nid-
dreg bliwwen an de Prozentsaz
vun de Salariéeën, déi de Min-
destloun kréien, ass am Abléck
esouguer réckleefeg.

Dat misst dach drop schléissen,
dass d’Wirtschaft net duerch iw-
werméisseg Lounfuerderunge ge-
bremst ginn ass, an esou weiderhi

konnten Aarbechtsplaze geschafe
ginn. Gläichzäiteg konnte vill Sala-
riéeën hir Aarbechtskonditioune
verbesseren, an hir Gehälter esou-
guer iwwert de Mindestloun eraus-
hiewen.

Drëttens gëtt dës Methodologie net
eleng fir de Mindestloun ge-
braucht. Si gëtt, zënter 1994, och
fir d’Ajustementer vun de Pensiou-
ne benotzt. Fir mech steet dës Me-
thodologie op zolidde Féiss.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’LSAP huet an enger Pro-
position de loi eng siweprozenteg
Erhéijung vum Mindestloun gefuer-
dert. Also dat Duebelt vun deem
wat gebraucht gëtt, fir d’Progres-
sioun vum Mindestloun där vun de
Gehälter unzepassen. An den Ae
vun der DP ass dës Propos zwar
sozialpolitesch engagéiert, mä si
riskéiert dee sensibelen Equiliber
vun eiser Wirtschaft ze stéieren, an
engem Moment wou e schonns fra-
giliséiert ass. Eng siweprozenteg
Erhéijung vum Mindestloun kéint
nämlech längerfristeg genau de
Géigendeel bewierke vun deem,
wat mir wëlle mam Mindestloun er-
reechen, nämlech d’sozial Gerech-
tegkeet an d’sozial Kohärenz an ei-
ser Gesellschaft.

Déi 7% Propositioun ass net d’Re-
sultat vu Fakten, mä vun Hypothee-
sen. An de Joren 2000 an 2001
sinn d’Duerchschnëttsgehälter vun
der aktiver Bevölkerung an der
Moyenne ëm 3,5% erop gaangen.
Wa mir also elo higinn an de Min-
destloun ëm 7% eropsetzen, gi mir
automatesch dovun aus, dass
d’Duerchschnëttsgehälter, an de
Joren 2002 an 2003, och ëm 3,5%
eropginn. Ouni elo grouss wirt-
schaftlech Prognosen ze maachen,
kann een awer elo schonns soen,
dass an dem aktuellen, konjunktu-
rellen Ëmfeld dëst Zil net wäert er-
reecht ginn.

Wa mir also d’Propositioun vun de
Sozialiste géifen unhuelen, da wä-
re mir an enger Situatioun wou
d’Evolutioun vum Mindestloun eng
Avance hätt op d’Duerchschnëtts-
gehälter. Wat d’Konsequenzen op
de Chômage an op d’wirtschaft-
lech Aktivitéite wären, misst jo jidd-
feree sech och kënne virstellen.

Ech wëll hei eise Fraktiounspresi-
dent, de Jean-Paul Rippinger,
zitéieren aus senger Budgetsried,
wat hien zu der Propositioun vum
Lucien Lux gesot huet. 

„Dem Lucien Lux seng Proposi-
tioun datéiert op de 16. Juli 2002,
also an engem Moment wou d’Wol-
leken um Lëtzebuerger Himmel
nach net esou gro geschéngt
hunn. Säit dem Juli krute mer leider
vill konkret Beweiser dofir, datt eis
Wirtschaft méi lues dréit, domat
huet sech och ëmmer méi kloer ge-
wisen, dass déi Hypotheesen, op
déi d’Propositioun Lux sech
baséiert huet, onrealistesch, an, fir
et douce auszedrécken, wirt-
schaftspolitesch riskéiert waren.
Eng logesch Reaktioun fir all Partei
wier gewiescht, dës Propositioun
falen ze loossen.

Ech hu mir d’Fro gestallt, ob et
nëmmen eng Propositioun Lucien
Lux war, oder ob se elo nach vun
der LSAP gedroe gëtt? Eist Erstau-
ne war grouss, wéi de 6. an den 20.
November d’LSAP a Pressecom-
muniquéen d’Majoritéit opgefuer-
dert huet, hir Propositiounen dach
endlech unzehuelen. Wann een
awer weess, datt déiselwecht Par-
tei, op enger vun hiren zahlräiche
Pressekonferenze vum 18. Novem-
ber, der Regierung wirtschaftlech
Inkompetenz virgeworf huet an
d’Sozialisten erkläert hunn, si wäre
prett d’Verantwortung ze iwwer-
huelen, da kann ech nëmme soen,
dass ech dëst Behuele regelrecht
paradox fannen, an hiert Festhalen
un der siweprozenteger Erhéijung
méi wéi wahrscheinlech aus reng
wahltechneschen taktesche Grënn
motivéiert ass.“

Ech hunn hei gesot, ech géif
d’Budgetsried vum Här Jean-Paul
Rippinger zitéieren, ech hunn dat
domadder gemaach. Well mir dat
gutt gefall huet, a well dat och hei-
ranner passt.

(Interruptions)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mäin Erstaune war nach
méi grouss, wéi bei eise sozialiste-
sche Kolleegen d’Problematik vum
Mindestloun mat der Steierreform a
Verbindung bruecht gëtt, nom Mot-
to: Déi Leit, déi de Mindestloun
kréien, goufen net nëmme bei der
Steierreform vergiess, mä elo solle
se och nach déi Éischt sinn, déi ën-
nert deem méi schwaache Wuess-
tum leiden.

Dat entsprécht awer elo iwwer-
haapt net den Tatsaachen. Et ass
wouer, een Deel vun de Mindest-
lounempfänger bezilt keng Steie-
ren, wat natierlech fir si positiv ass.
Zweetens hunn och d’Mindestloun-
empfänger vun der Steierreform
profitéiert, a si sinn eleng déi, déi
vun der Mindestlounerhéijung pro-
fitéieren, déi déi driwwer leie sinn
net betraff.

Här President, ech begréissen et,
dass d’Regierung beim Conseil
économique et social eng Etüd an
Optrag ginn huet, wat d’Aféierung
vun enger negativer Steier ube-
laangt. Mir als Demokratesch Par-
tei haten dës Iddi schonns 1994 an
eisem Wahlprogramm stoen; mir
hunn deemools geschwat vun en-
gem Biergergeld. Den Här Jaerling
seet, si hätten dat schonn 1974 ge-
hat, ech weess net, ob si schonns
deemools bestanen hunn. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Dach, ech war schonn do.

(Hilarité)

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Jo, also dat freet een ëmmer, wann
een esou Bemierkunge gemaach
kritt wéi: 1974 ware mir schonn do-
fir. Op alle Fall kënnt Dir noliesen,
Här Jaerling, mir hunn 1994 dofir
plädéiert, fir e Biergergeld anze-
féieren. Wat also déi Etüd rejoig-
néiert, déi d’Regierung am Abléck
maache léisst, fir d’Répercussiou-
ne vun enger Negativsteier kënnen
ze ënnersichen. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Fuerderunge vun der
LSAP, fir de Salaire social minimum
ëm 7% eropzesetzen, entsprécht
net der Gesetzgebung, déi mir eis
ginn hunn ënnert sozialistescher
Regierungsbedeelegung, an ass
bei der heiteger Situatioun och net
vertrietbar. Natierlech läit eis alle-
guerten um Häerz, fir och deene
sozial Schwaachen esou wäit wéi
méiglech entgéint ze kommen, mä
mir mussen awer realistesch a kon-
sequent an onsen Approchë blei-
wen.

Eng vun de Stäerkte vu Lëtze-
buerg, iwwert déi lescht Jorzéng-
ten, war de wirtschaftleche Realis-
mus vun all de soziale Partner. Dë-
se Realismus ass och haut nach
present. Esou huet sech de Comité
de Coordination Tripartite nach am
Abrëll 2002 fir eng Lounpolitik aus-
geschwat, déi am Aklang mat der
Entwécklung vun der Produktivitéit
ass. Nëmmen doduerch ka länger-
fristeg de Wuelstand zu Lëtze-
buerg garantéiert ginn a weiderhin
héich sozial Leeschtunge bruecht
ginn. Mir vun der liberaler Partei
stinn zum Regierungstext a sinn
der Meenung, dass eng 3,5%teg
Erhéijung vum Salaire social mini-
mum gerechtfertegt ass. An dobäi
kënnt, datt et nämlech och déi Leit
sinn, déi vun der Erhéijung vum Sa-
laire social minimum profitéieren,
déi hir Sue brauchen, an och erëm
hei zu Lëtzebuerg ausginn, an
esou d’Lëtzebuerger Wirtschaft
mat ënnerstëtzen.

Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll
och dem Lucien Lux merci soe fir
eng Ausso, déi hie gemaach huet,
wou hien am Fong eng Richtegstel-
lung gemaach huet iwwert dem
Henri Grethen seng Budgetsried,
seng Foiresried, wou hien öfters
falsch zitéiert ginn ass. Ech si frou,
dass den Lucien Lux dat gemaach
huet, well ech hat mer d’Budgets-
ried, d’Foiresried, matbruecht, fir et
selwer eng Kéier ze soen. Den
Henri Grethen huet deemools ge-
sot: „Je souhaite inviter à la pru-
dence, alors que des initiatives ré-
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centes, par exemple en matière
d’adaptation extraordinaire du sa-
laire social minimum pourraient
mettre en question l’équilibre déli-
cat entre les légitimes aspirations
sociales“.

Hien huet also nëmme vun extraor-
dinären Augmentatioune ge-
schwat. An dofir, Här Lux, merci,
dass Dir dat esou prezis richteg
gestallt huet. Dat ka jo näischt
schueden, wann och e Politiker ep-
pes eng Kéier richteg stellt an dofir
soen ech dem Här Lux merci. Ech
gesinn awer, hien ass tenace mat
senge Proposen a schéngt seng
Proposition de loi, déi Augmenta-
tioun vu 7%, opginn ze hunn. Ech
hunn elo grad op mengem Dësch
en Texte d’amendement fonnt, wou
net méi Rieds geet vun deene 7%,
mä vun enger Augmentatioun vu
5,2%, an dann nach eng Kéier, méi
spéit mengen ech, 1,7%, 2005. Do
si mir nach net, Här Lux, op alle Fall
soen ech Iech merci fir Är Aar-
becht, déi Dir Iech gemaach hutt.

Ech soe virun allem nach eng Kéier
dem Rapporteur merci fir déi ex-
cellent Aarbecht a fir d’Presenta-
tioun vu sengem Rapport. An do-
madder kommen ech zum Schluss,
an ech wëll dann och den Accord
vun der Demokratescher Partei zu
dem Projet de loi vun der Regie-
rung bréngen. Ech soen Iech mer-
ci fir d’Nolauschteren.

■ M. le Président.- Merci, Här
Bettendorf. Den nächste Riedner
ass den Här Aly Jaerling. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll och dem Rappor-
teur félicitéiere fir säin ausféier-
leche Rapport, deen dat erëm-
spigelt wat vun der Regierung a
Saache Mindestloun erwënscht
ass. An ech wëll awer och dobäi
dem Här Lux fir seng Initiativ féli-
citéieren, déi versicht och de Min-
destloun a méi engem grousse
Mooss ze erhéijen. 

3,5% sollen d’Léin an d’Gehälter
vun deene 37.020 Salariéen ab
dem 1. am Haartmount 2003 mat
deem haut virleiende Gesetzprojet
erhéicht ginn. Iwwer 37.000 Leit
ginn hei am Land also mat engem
absolute Minimum rémunéréiert .
An ab dem 1. am Haartmount 2003
wäerten et der nach méi sinn, well
ebe mat all Erhéijung vum Min-
destloun nei Mindestlounbezéier
entstinn, nämlech déi, déi manner
wéi 3,5% elo iwwert dem aktuelle
Mindestloun leien. 

Ech sinn och net mam Här Betten-
dorf d’accord wann e schwätzt vun
enger prozentualer Reduzéierung
vun de Mindestlounbezéier. Dat
gesäit awer an effektive Chifferen
anescht aus. Dat heescht, wa mer
méi Salariéen hei am Land schaf-
fen hunn, dann ass et kloer, dass
dann de Prozentsaz vun deenen,
déi de Mindestloun hunn, erofgeet.
Ech mengen, et soll een net d’Zuel
vun de Mindestlounbezéier hei am
Land domat minimiséieren, dass
een eng Prozentspillerei duer-
bréngt. 

Här President, och wann d’Erhéi-
jung vum Mindestloun engem pre-
zise Mechanismus ënnerläit, deen
hei schonn erkläert ginn ass, si mer
awer hei déi, déi schlussendlech
décidéiere wat dann e Salarié
däerf verdéngen, fir ze iwwerlie-
wen. Mir kënnen eis awer, do sinn
ech sécher, mat deem wat mer hei
verdéngen, kaum an d’Situatioun
vun engem Mindestlounbezéier
erafillen. Well richteg liewe kann ee
mam Mindestloun ganz bestëmmt
net. 1944, wéi de Mindestloun age-
fouert gouf, war d’Philosophie, fir
am Interesse vum soziale Fridde
Léin festzeleeën, déi et dem Sala-
rié sollten erméiglechen, sech lie-
wensnoutwendeg Wueren unze-
schafen a Wunnméiglechkeeten, fir
en dezente Liewensniveau ze er-
méiglechen. Dës Philosophie, déi
déi eenzeg richteg war an ass, an
och bleiwe misst, ass mat der Re-
form vun 1973 violéiert ginn. Et
sinn haaptsächlech nach ökono-
mesch Critèren, déi d’Evolutioun
vum Mindestloun bestëmmen, och

wann dat ëmmer versicht gëtt ze
verleugnen. Et gëtt elo nach just
vun engem psychologesche Mini-
mum geschwat, fir de Mindest-
wäert vun der Aarbecht ze ëm-
schreiwen. Datt de Mindestloun
psychologesch Auswierkungen
huet, dat gesäit een, wann ee kuckt
war fir eng Problemer déi Leit
hunn, déi domadder musse liewen.
Mä dofir muss een awer d’Aen op-
maachen an an déi richteg Rich-
tung kucken, nämlech och heians-
do no ënnen. 

Här President, am Exposé des mo-
tifs zu dësem Projet sinn eng Rei
interessant Bemierkungen erëm ze
fannen, op déi et derwäert ass an-
zegoen, well se total a Kontradik-
tioun leie mat deem Resultat, wat
schlussendlech hei proposéiert
gëtt. Zum Beispill ass vermierkt,
dass d’Aarbecht net dierf ugesi gi
wéi iergendeng aner ökonomesch
Ressource, an hire Wäert net däerf
a Fonctioun vum Maart évaluéiert
ginn. De soziale Mindestloun soll
psychologesch der Aarbecht e fun-
damental mënschleche Wäert
ginn. D’Erhéijung vum Mindestloun
kënnt och dozou déngen, fir der
Ökonomie e seriöse Coup de
pouce ze ginn, fir d’Relance vun
der interner Consommatioun -
dorobber kommen ech herno nach
eng Kéier méi genau zréck -, well
eben déi Salariéen éischter hir
Plus-valuen an d’Consommatioun
stieche wéi an d’Erspuernis. 

Am internationale Vergläich, an
ech mengen, dat ass hei nach net
gesot ginn, läit eise Mindestloun
mat 42% vum Duerchschnëttsloun
op engem modesten Niveau a Re-
latioun mat aneren EU-Staten.
Nëmmen d’Belsch an England lei-
en ënnert dësem Duerchschnëtt. 

Här President, ech wëll awer hei
net verfeelen, fir e puer Wuert ze
verléieren, wat de Prozentsaz vun
der Erhéijung ubelaangt. Et ass
kloer, dass dem Patronat all Loun-
erhéijung zevill ass, an dass et an
all supplementar Charge eng
Katastroph gesäit. Et ass awer
nach kee Betrib um Mindestloun
oder un der Indexupassung Faillite
gaangen. 

Fir d’Tripartite-Gewerkschafte geet
déi Erhéijung net wäit genuch. Et
misst éischter vu Regierungssäit e
staarkt Signal gesat ginn, zumools
well d’Renten ëm 4,5% erhéicht gi
sinn, a souwisou duerch den Ajus-
tement nach eng 3,5%teg Erhéi-
jung dobäi kéim ab 2003. Trotzde-
em ass d’Erhéijung vun 3,5% an
der Tripartite akzeptéiert ginn. An
der Öffentlechkeet sinn awer
groussspuereg Fuerderunge ge-
stallt ginn. Ech fannen dat e bës-
schen hypokritesch, an et géif
esou lues Zäit ginn, dass erëm jid-
dereen nach just déi Roll spillt, fir
déi e sech hiergëtt. 

De Projet iwwert de Mindestloun
ass och ouni Avise vun de Beruffs-
chamberen ofgeschloss an dësem
Parlament virgeluegt ginn. Enger-
säits sinn ech awer der Meenung,
dass et net déi richteg Aart a Weis
ass, datt hei e Gesetz gestëmmt
gëtt ouni d’Avise vun alle Beruffs-
chamberen. Anerersäits ass et
awer vläicht gutt, dass d’Salariats-
beruffschamberen hei keen Avis
virgeluegt hunn, soss wier et
vläicht erëm virkomm, dass déi
Leit, déi an der Tripartite an am
Statsrot sëtzen, an déi och mat an
de Beruffschamberen d’Soen
hunn, hei am Numm vun de
Beruffschamberen en aneren Avis
ofginn hätten, wéi deen, dee se an
deenen anere Gremien akzeptéiert
hunn.

(Interruptions) 

An der Kommissioun, Här Minister
hate mer en awer nach net. Ech
erënneren do un d’Revisioun vum
PAN-Gesetz am Zesummenhank
mat de Referenzperiode vum Hor-
aire mobile, wou d’Salariatscham-
beren en negativen Avis ofginn
hunn, an d’Presidente vun deenen
zwou Tripartite-Gesellschaften
awer an der Tripartite an am Wirt-
schaftssozialrot hiren Accord ginn
haten. Mä déi Situatioun wäert
sech vläicht änneren. Wa se elo al-

lenzwee an d’Politik ginn, da brau-
che se keng esou eng Show méi
ofzezéien. Vläicht kann dann
d’LSAP erëm an der Regierung, a
wie weess, vläicht gëtt den OGB-L-
President da Statsminister, da kann
d’Regierung all sechs Méint eng
Kéier e Generalstreik ofblosen.
Dobäi feelt dann nach just den
LCGB-President als Fraktiouns-
spriecher vun der Oppositioun. Da
wär den Zirkus komplett. 

Wat den Avis vun der Chambre de
Commerce an der Chambre des
Métiers ubelaangt, esou ënnerstët-
zen ech awer dat, wat de President
vun eiser Kommissioun gesot huet.
Ech fannen déi Aart a Weis einfach
e Skandal, wéi déi zwou Beruff-
schambere sech iwwert de Wäert
vun der Aarbecht vun deenen net
qualifizéierte Salariéen ausloossen,
wéi wann deenen hir Aarbecht kee
Wäert hätt. Ech fannen dat einfach
skandaléis, an ech weisen dat mat
aller Entschiddenheet zréck, well
all Salarié hei am Land dréit zu ei-
sem wirtschaftlechen Opschwonk
bäi, an et däerf net esou sinn, dass
iergendeng Zort vu Salariéen hei
diskriminitär behandelt gëtt. 

Här President, ech wëll mech hei
net driwwer ausloossen, ob d’Op-
besserung vum Mindestloun elo
héich genuch ass oder net. Ech
wëll dës Tribün emol benotze fir ze
analyséieren, wat ee sech dann iw-
werhaapt mam Mindestloun ka
leeschten, esou wéi ech och wëll
analyséieren, wat de Wäert vun der
Aarbecht hei am Land iwwerhaapt
ass. An ech wëll awer och net ver-
feelen hei virzebréngen, dass déi
Salariéen, déi de Mindestloun ver-
déngen, och laanscht all Steierre-
form a Steiervergünstegunge rut-
schen, well se keng Steiere bezue-
len. Dat gëllt esouwuel fir déi re-
zent Steierreduktiounen, wéi och fir
d’Abattementer, déi fir de Wee fir
op d’Aarbecht zougestane ginn. 

En Direkter vun enger Entreprise ka
vun de steierlechen Abattementer
fir säi Wee op d’Aarbecht profitéie-
ren. E Salarié, deen hie mam Min-
destloun beschäftegt, an deesel-
wechte Wee op d’Aarbecht huet,
kann näischt ofsetzen. 

Dem ADR seng Propositioun also,
fir eng Negativsteier anzeféieren,
an Hand vun deem deen, dee keng
Steiere bezilt, iwwert de Wee vu
Forfaiten datselwecht kann u
steierleche Virdeeler zougestane
kréie wéi deen, deen Abattementer
kritt, kënnt sécherlech an dësem
Beräich Gerechtegkeet schafen.
Dat wär eng Noutwendegkeet, fir
dass och Klengverdénger kënnte
vun der Ëmverdeelung, déi mer er-
wirtschaften, iwwer steierenakas-
séierten a bis elo schlecht verdeel-
te Räichtum profitéieren. 

Här President, no der Erhéijung
vum Mindestloun, ass de Min-
destloun fir net qualifizéiert Sala-
riéë brutto 1.368,74 Euro beim hei-
tege Stand vum Index. De Min-
destloun fir qualifizéiert Salariéen
ass 1.642,49 Euro. Wann een d’So-
ziallaaschten an de Beitrag vun der
Fleegeversécherung bei engem
net qualifizéierte Salarié, dee Jong-
gesell ass, ofzitt, da bleiwen netto
ongeféier 1.148 Euro. Déiselwecht
Zomm bleift och enger Famill mat
zwee Kanner, wou nëmmen ee
Mindestlounbezéier de Revenu vun
der Famill erabréngt. Fir hei am
Land awer kënnen eenegermoos-
sen ënner mënschleche Bedén-
gungen ze wunne muss een të-
schent 500 a 750 Euro ausginn, jee
no Gréisst vum Wunnraum. Huele
mer un, dass e Jonggesell e Studio
fir 500 Euro fënnt - dann ass e
schonn e Gléckskand -, da bleiwen
him fir ze liewen nach 688 Euro de
Mount.

Et kommen dann duerchschnëtt-
lech nach all Mount 60 Euro Char-
gen dobäi. Da bleiwen nach 628
Euro. Wann een dann nach dobäi
rechent, dass duerch déi Mobilitéit
a Flexibilitéit, déi haut vun engem

Salarié verlaangt gëtt, och nach
duerchschnëttlech 250 Euro Em-
prunt a Chargë fir den Auto dobäi
kommen, bleiwen nach 378 Euro fir
z’iessen, sech ze kleeden a fir
Hobbyen. Dat sinn emol keng 100
Euro d’Woch. Nach manner bleift
enger Famill mat zwee Kanner, déi
just ee Revenu an Héicht vun en-
gem Mindestloun erakritt, well do
ass de Loyer, wéinst méi groussem
Wunnraum, dee gebraucht ass,
méi héich, esou dass och do onge-
féier nach 328 Euro bleiwen, just
dass dee Montant muss duerch
véier gedeelt ginn. Et bleiwe knapp
20 Euro d’Woch op de Kapp. Dat
ass emol net een Drëttel vum
deem, wat mir hei an der Chamber
fir een Nomëtten als Jeton kréien.
Beim qualifizéierte Mindestloun ge-
säit dat e bësse besser aus, mä
och domadder kann eng Famille
just végétéieren; liewe kann een
dat net nennen. 

Här President, dat ass een Ele-
ment, wat ech wollt virbréngen am
Zesummenhang mam Wäert vun
der Aarbecht am Land. A wann
een da bedenkt, dass 20 Euro op
de Kapp sollen dozou bäidroen,
esou wéi dat an der Philosophie
vum Mindestloun soll sinn, fir
d’Wirtschaft hei am Land unze-
kuerbelen, ech mengen, dann ass
dat wierklech phänomenal. 

Wann ech de Mindestloun elo a Re-
latioun setze mam RMG, da stelle
sech nach méi Froen iwwert de
Wäert vun der Aarbecht. Den RMG
fir eng Famill mat zwee Kanner ass
1.584,39 Euro brutto. Wann dës Fa-
mill net an enger Sozialwunneng
ënnerbruecht ass, steet hir nach ee
Mietzouschoss vun netto 124 Euro
zou. Beim RMG gëtt keng Pen-
siounskeess ofgehalen. Och dat
ass eppes, wou een och emol eng
Kéier driwwer misst diskutéieren.
Et bleiwen dëser Famill netto, wann
een de Mietzouschoss matrechent,
1.643 Euro. Dat heescht also, ëm
déi 455 Euro weider wéi enger Fa-
mill wou eng Persoun schafft. Déi
Famill, déi nëmmen ee Mindestloun
als Revenu huet, kann awer iwwert
den RMG ee Complément kréien,
fir op datselwecht Akommes ze
kommen. Dofir muss se awer bei
d’Sozialamt biedele goen, an een
aus der Famill muss 40 Stonnen
d’Woch schwéier schaffen, well jo
gewosst ass, dass déi Leit, déi fir
de Mindestloun musse schaffen,
och nach näischt geschenkt kréi-
en. Wou bleift also do de Wäert vun
der Aarbecht? 

Bei enger Famill an där een de
qualifizéierte Mindestloun heem
bréngt, gëtt d’Situatioun nach méi
grotesk. Déi ka kee Complément
iwwert den RMG ufroen, well de
Revenu liicht iwwer dem RMG ouni
Mietzouschoss läit, a mam Miet-
zouschoss op gläicher Héicht, just
dass ee qualifizéierte Salarié, an
enger Famill mat zwee Kanner, 40
Stonnen d’Woch schafft fir datsel-
wecht erauszekréie wéi eng Famill,
déi den RMG kritt. Ech wëll domad-
der net den RMG hei a Fro stellen,
ech wëll einfach just de Vergläich
zéien am Zesummenhang mam
Wäert vun der Aarbecht. Wann een
dat aus där Perspektiv kuckt, dann
huet d’Aarbecht hei am Land kee
Wäert, an da gëtt et héich Zäit,
dass mir hei am Land iwwer de
Mindestloun an de Wäert vun der
Aarbecht nodenken. 

Den Här Statsminister huet och
schonn hei ugekënnegt, dass hie
wëlles huet dëst Thema ouni Tabu
deemnächst ze behandelen. Här
President, wann ech vum Wäert
vun der Aarbecht schwätzen a vum
qualifizéierte Mindestloun, da kom-
men ech net derlaanscht, fir och de
Wäert vun der Qualifikatioun ze er-
nimmen an d’Ennerscheeder hei
am Land vun der Rémunératioun
vun der Qualifikatioun ze analy-
séieren. 

Huele mer een Handwierker. Am
Privatsecteur gëtt e mam qualifi-
zéierte Mindestloun bezuelt, vläicht
och nach liicht driwwer. Am öffent-
leche Secteur gëtt déiselwecht
Qualifikatioun duebel, jo, esouguer
bal dräifach esou héich bezuelt.
Wie wonnert et dann, dass déi qua-

lifizéiert Leit aus dem Privatsecteur
an den öffentleche Secteur drän-
gen? Et kann ee scho bal vun
deloyaler Konkurrenz schwätzen.
Et ass dofir net verwonnerlech,
dass vill Jonker op eng Handwier-
kercarrière verzichten, well se ge-
nau wëssen, dass se net alleguer
an den öffentleche Secteur era-
kommen a keng Loscht hunn, fir
Hongerléin eng qualifizéiert Aar-
becht ze verriichten. Wann dem
Stat d’Qualifikatioun esou vill Wäert
ass, wéi en duerfir am öffentle-
chem Secteur bezilt, wär et dann
net légitime, dass och deene quali-
fizéierte Leit am Privatsecteur dats-
elwecht misst zoustoen? Sollt ee
vläicht net emol iwwerleeën, ob
een net kënnt een RMG fir d’Quali-
fikatioun schafen, deen an därsel-
wechter Héicht wär, wéi déi qualifi-
zéiert Léin beim Stat? Ech ka mir jo
net virstellen, dass dës Regierung
sech wäert trauen an der Fonction
publique an deem Zesummenhang
eng Brems anzeleeën. 

Op jidde Fall sinn déi Ënnerschee-
der, déi am Bezuele vun der Quali-
fikatioun bestinn, einfach net trag-
bar an degradéieren d’Handwier-
ker am Privatsecteur zu Zweetklas-
sequalifizéierter, an dat, obwuel se
deeselwechte staatlechen Diplôme
hu wéi d’Handwierker aus der
Fonction publique. An och de
Meeschterbréif ass am private
Secteur manner wäert wéi beim
Stat, well e keen Urecht op eng
Lounopbesserung gëtt, wann ee
mat engem Meeschterbréif Salarié
ass. Datselwecht gëllt awer och fir
déi net qualifizéiert Salariéen. Och
do sinn d’Ennerscheeder net méi
tragbar. Et gëtt also nach villes ze
dinn, wann an dësem Land Gläich-
heet tëschent de Bierger soll Reali-
téit ginn. Här President, ech wëll
awer och nach e puer Wuert iwwer
dem Här Lux säi Gesetzesvir-
schlag hei verléieren. 

Den Här Lux weess, dass seng
Propositioun mir perséinlech sym-
pathesch ass, jiddefalls méi sym-
pathesch wéi dat, wat vu Regie-
rungssäit eis hei virgeluegt gëtt als
Opbesserung vum Mindestloun,
mä et ass awer och esou, dass déi
Gewerkschaft, déi dem Här Lux no
steet, an der Öffentlechkeet net
midd gëtt méi wéi 3,5% ze verlaan-
ge virun der Tripartite, mä an dee-
ne Gremien, wou et zielt, hannert
verschlossenen Dieren dann eng
ganz aner Sprooch schwätzt a
sech zefridde gewisen huet, dass
et iwwerhaapt 3,5% Opbesserung
gëtt. Dofir fält et mir schwéier mam
Här Lux matzezéien, zemools well
mech nach eppes anescht un där
Propositioun stéiert, nämlech den
Datum, wou déi Propositioun de-
ponéiert ginn ass. Hien hätt dës
Propositioun misse viru fënnef Joer
deponéieren, zu engem Zäitpunkt,
wou et hei am Land nach keng
konjunkturell Problemer gouf, net
ze vergiessen, dass d’LSAP dee-
mools an der Regierung souz a si
déi Propositioun handfest hätt kën-
nen ënnerstëtzen.

Et ass, menger Usiicht no, an ech
kucken dat elo objektiv, vill ze vill
einfach, vun aneren eppes ze ver-
laangen, wat ee viru Jore selwer
hätt kënne mat senger eegener
Partei an d’Weeër leeden. Ech sinn
awer nach ëmmer der Meenung,
grad esou wéi den Här Lux, dass
d’Erhéijung vum Mindestloun net
duergeet. Ech hunn un Hand vun e
puer Beispiller opgewisen, dass
och eng Erhéijung vu 7% déi sub-
stanziell Problemer vun deene
37.000 Mindestlounbezéier net géif
léisen, an net ka léisen. Esou sym-
pathesch wéi mir dem Här Lux
seng Propositioun och ass, esou
schéngt se mir awer och e bësse
populistesch, well se menger
Usiicht no net nëmmen aus sozia-
len, mä och aus politesche Grënn
duergeluegt ginn ass. 

Här President, ech hunn et schonn
ugeschnidden, mir brauchen eng
déifgräifend Diskussioun an déif-
gräifend Mesuren, fir de Wäert vun
der Aarbecht ze honoréieren. Den
Här Krieps huet hei den 11. vum
Chrëschtmount um 18.25 Auer op
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dëser Tribün gesot: D’Aarbecht an
de Mérite mussen honoréiert ginn.
Engem dee schafft, steet schonn
dofir e Mérite zou, an een, deen iw-
wer seng Qualifikatioun nach eng
zousätzlech Plus-value matbréngt,
verdéngt en zousätzleche Mérite. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Här President, ech sinn iwwer-
zeegt, dass dës Erhéijung vum
Mindestloun wäert mat grousser
Majoritéit gestëmmt ginn. Esou wéi
ech och iwwerzeegt sinn, dass
sech och eng grouss Majoritéit
heibanne wäert fannen, fir esou
schnell wéi méiglech eng Diskus-
sioun iwwert de Mindestloun, de
Wäert vun der Aarbecht an der
Qualifikatioun hei am Land unzere-
egen. Ech wäert selbstver-
ständlech dëser Erhéijung vum
Mindestloun zoustëmmen. Wat
dem Här Lux seng Propositioun
ubelaangt, kann ech déi, esou
sympathesch se mir och ass, aus
deene Grënn, déi ech hei opgezielt
hunn, net matdroen. Meng Frak-
tioun wäert déi proposéiert Erhéi-
jung vum Mindestloun stëmmen. 

(Interruptions diverses)

Leet do Äre Kapp a Rou, ech hunn
zevill en décke Kapp, fir dass ier-
gendee mir kann ee Maulkuerf
drop setzen. 

(Hilarité)

■ M. le Président.- Den Här
Glesener huet d’Wuert.

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här Jaerling, et war in-
teressant, wat Dir elo grad gesot
hutt, an dofir meng Fro am Zesum-
menhang mat dem Virschlag vun
der sozialistescher Partei, de Min-
destloun ëm 7% ze erhéijen. 

Wësst Der nach, dass déi lescht
Mindestlounerhéijung ënner sozial-
istescher Bedeelegung 1,3% war?

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Jo.
Dat ass Geschicht. Mir si jo awer
elo an enger neier Evolutioun, an
ech mengen, wann den Här Lux...

(Interruptions diverses)

…seng Propositioun viru fënnef
Joer erabruecht hätt, dann hätte
mir awer eng ganz aner Diskus-
siounsbasis gehat wéi déi elo, an
dann hätt Dir, als ehemolege Presi-
dent vun enger Gewerkschaft, och
ganz anescht an an eng aner Rich-
tung misse schwätzen. 

Ech bleiwen op jidde Fall menger
Linn trei. Jiddferee weess, op wat
fir enger Säit ech stinn an ech maa-
chen och ni en Heel draus. Dat
wäert och an Zukunft ni geschéien. 

Dann zum Amendement vum Här
Lux a vun der sozialistescher Frak-
tioun. Deen Amendement ass sym-
pathesch a versicht, nodeem dass
d’Proposition de loi ofgelehnt ginn
ass, nei Elementer ze bréngen. Mä
do ass awer eppes, wat mech di-
rekt stéiert an zwar, dass an deem
Amendement just Rieds geet vun
net qualifizéierte Mindestléin.

Hei an deem Amendement geet
just Rieds vum net qualifizéierte
Mindestloun. Dat heescht, wann
Dir awer just wëllt den net qualifi-
zéierte Mindestloun erhéijen, dann
entwäert Der jo domat d’Qualifika-
tioun, an domadder kann ech awer
net d’accord sinn. Ech mengen, wa
mer vum Mindestloun schwätzen
an en Amendement eraginn, dann
däerf een net nëmme vum net qua-
lifizéierte Mindestloun schwätzen,
mä da muss een awer och vun de-
em aneren…

(Interruption)

Hei geet just Rieds vum net qualifi-
zéierte Mindestloun. Bon, wou ech
jo hei gesot hunn, dass awer 
d’Qualifikatiounen trotz allem mus-
sen eng gewësse Valeur behalen,
kann ech do mat deem Amende-
ment och net d’accord sinn.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Kann
ech den Här Lux a Schutz huelen?

An eisem Projet steet och näischt
iwwert de qualifizéierte Mindest-
loun, well deen ass am Basisge-
setz automatesch un den net quali-
fizéierte Mindestloun gekoppelt.
Dat heescht, wa mir den net qualifi-
zéierte Mindestloun - dat ass dat
Eenzegt wat mer och haut stëm-
men - ëm sou vill Prozent erhiewen,
kënnt automatesch, ouni dass mer
dat mussen an dësem Gesetz vir-
gesinn, eng Augmentatioun och fir
de qualifizéierte Mindestloun.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ent-
schëllegt, an den Explikatioune
vum Gesetz, wat mer haut stëm-
men, stinn awer déi zwee Chiffe-
ren…

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dass
Der et sollt wëssen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Hei
sti se net dran.

(Hilarité et brouhaha général)

Ech entschëllege mech dann, datt
ech erëm total derniewent louch.

(Hilarité)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir diskutéieren
am Kontext vun deem Projet de loi
haut iwwert déi Leit, déi vergiess
ginn an der Regel, wann et gutt
geet an eiser Gesellschaft. Et sinn
awer och genau déi Leit, un déi un
éischter Stell geduecht gëtt, wann
et erëm schlecht geet an der Ge-
sellschaft. Well mir konnten dat an
deene leschte Woche suivéieren.

Egal wéi verschidde Rieden inter-
pretéiert gi sinn, et konnt ee virun
allem mol a verschiddene Stellung-
nahme vu verschiddene Beruffs-
kammeren och ganz däitlech er-
ausliesen, datt se an ekonomesch
schlechten Zäite fir d’éischt un déi
denken, deenen et sou wéi sou
schonn net gutt geet, fir deenen
nach manner ze ginn. Et ass awer
och déi Kategorie vu Leit an eiser
schéiner Konsumgesellschaft, déi,
wann et gutt geet, am mannste
profitéieren dovun datt et gutt geet,
an am mannste kënnen deelhuelen
um Kaufrausch, dee sech dann
développéiert.

Wann ech zréckkucken, virun
zwee, dräi Joer zu Lëtzebuerg, wéi
et geboomt huet, wéi eng ganz Rei
Kategorien an eiser Gesellschaft
an där Situatioun vill gefuerdert
hunn, och vill kritt hunn, an deene
leschte Joren dovunner gutt konnte
profitéieren an deementspriechend
gutt konnte liewen, waren et grad
déi dote Kategorië vu Leit, déi
näischt bis ganz, ganz wéineg kritt
hunn, an donc och dunn net konn-
ten un deem Wuelstand dann
deementspriechend deel huelen.
Et ass och esou, datt genau déi do
Kategorien duerfir sinn, déi, wann
eis Konsumgesellschaft, wéi et am
Moment ass, e liichte Schnapp
kritt, séier riskéieren eng Longen-
entzündung ze kréien an effektiv
duerfir ganz vill Schwieregkeeten
hunn, fir nach iwwerhaapt iwwert
d’Ronnen ze kommen.

De Mindestloun ass an deene
Gréngen hiren Aen ee vun deene
wichtegsten Acquisë vum Sozial-
stat an eiser Gesellschaft. E ga-
rantéiert zumindest, datt hei am
Land, an och an deene meeschte
Länner vun der Europäescher
Unioun, net dat geschitt, wat zum
Beispill an de Vereenegte State
passéiert, wou esou eng ge-
setzlech Basis net existéiert, wou
mer haut eng nei Klass hunn an der
Gesellschaft, déi sech nennt „the
working poor“. Dat heescht Leit,
déi eng Aarbecht hunn, déi eng
normal Aarbecht hunn, déi 40 an
esouguer nach méi Stonnen
d’Woch schaffen, an déi Aarbecht,
déi se hunn, an hire Revenu, dee
se kréien, emol net duergeet, fir
kënnen dezent ze liewen. Dat
heescht, datt se esouguer mat där

normaler Aarbecht, déi se hunn, an
den Aarmuttsberäich ofrutschen an
ugewise sinn op karitativ Organisa-
tiounen. Et ass esou, datt déi Leit
natierlech och esouguer an der Re-
gel duerfir mussen zwee bis dräi
Joben hunn, fir iwwerhaapt kënnen
ze existéieren.

Elo ginn ech dem Här Lux awer
Recht, wann e seet, och wa mer
dee Mindestloun hunn, wat e wich-
tege sozialen Acquis ass fir dat do-
ten ze verhënneren, dann ass dat
nach laang net esou, datt déi Leit
do kënnen iwwert d’Ronne kom-
men, ouni zum Beispill, jee node-
em wéi hir Familljesituatioun ass,
awer op d’Sozialgesetzgebungen
zréckzegräifen, wéi zum Beispill
den RMG, dee se mussen ufroen
als Complément, fir kënnen ze iw-
werliewen, an dann nach relativ
méi schlecht wéi recht iwwerlie-
wen. Si hunn dann zwar de Mini-
mum, fir datt se net an d’Aarmutts-
grenz ofrëtschen, dat ass kloer, mä
et kann een net behaapten, am
Verglach zum Rescht vun eiser Ge-
sellschaft haut, datt se gutt géinge
liewen.

Et ass och richteg, wéi den Här Lux
haut virdru gesot huet, datt dat do-
te Kategorië si vu Leit, déi gréis-
stendeels bei de Kollektivverträg
net méi berücksichtegt ginn, well
dat meeschtens Leit sinn, déi aus
de Kollektivverträg erausfalen, an
et och immens schwéier gëtt, fir iw-
wert den normale gewerkschaftle-
che Wee duerfir ze suergen, datt
an deene Secteuren, déi do betraff
sinn, déi Leit normal Léin kréien,
déi besser ausgesi wéi dat haut de
Fall ass, an datt et och duerfir kloer
ass, datt de Stat eng immens Res-
ponsabilitéit huet fir duerfir ze suer-
gen, datt déi dote Kategorië vu Leit
gehollef kréien.

Eng Geleeënheet, wou een hinnen
hätt kënnen hëllefen, dat wär effek-
tiv gewiescht am Joer 2000, wéi
d’Regierung décidéiert huet e
gréissere Steierreduktiounspak op
den Instanzewee ze schécken. Ee
Steierreduktiounspak, wou mir der-
géint gestëmmt hunn, aus villfälte-
ge Grënn. Ee Grond, dat war deen,
deen ech am Kader vun de Bud-
getsdebatten erkläert hunn. Een
anere Grond war awer och deen -
an deen erklären ech dann haut -
well mer der Meenung waren, datt
en total antisozial wär, datt en déi-
jéineg, déi ganz vill géinge verdén-
gen, zolidd géing zerwéieren, an
datt déijeeneg, déi wéineg géinge
verdéngen an eiser Gesellschaft,
ganz wéineg bis guer näischt géin-
ge kréien.

Et hätt een eiser Meenung no, am-
plaz dass nëmme global Steierre-
duktioune gemaach gi si fir Leit,
déi souwisou scho relativ vill, fir net
ze soe genuch hunn, kënnen am
Kader vun enger Steierreform am
Joer 2000 op de Wee goe vun en-
ger Negativsteier. A wann ech
dann elo héieren hei, datt gesot
gëtt, d’Regierung hätt eng Studie
an Optrag gi fir ze analyséieren ob
déi Negativsteier do machbar wär,
oder a wat fir enger Form se mach-
bar wär, da wëll ech drop hiweisen,
datt déi Diskussioun iwwert d’Ne-
gativsteier schonn en zolitte Baart
huet an eiser Gesellschaft. Well
ech ka mech erënneren, datt mer
bal bei all Mindestlounerhéijung,
déi mer an dësem Parlament an
deene leschte 15 Joer - zumindest
déi 15 Joer, bal 15 Joer, wou ech
elo hei sinn - diskutéiert hunn, ëm-
mer erëm déi Diskussioun komm
ass vun enger Negativsteier a ge-
sot ginn ass, et misst een endlech
analyséieren a wéi enger Form een
déi kéint aféieren.

Ech muss och soen, et ass e bës-
sen aarmséileg, wann ech da fest-

stellen, datt am Joer 2000 - an do-
riwwer eraus déi Joren dann duer-
no - d’Regierung näischt Besseres
fäerdeg bruecht hu fir ze soen: Mir
mussen dann elo erëm eng Kéier
kucken, eng Studie an Optrag ze
ginn, fir ze kucken ob dat machbar
ass. Mir hate jo an der Kommis-
sioun och vill Diskussioune mam
Aarbechtsminister, awéifern datt
de Mindestloun sech eegent als
Instrument fir Verdeelungsgerech-
tegkeet an der Gesellschaft ze
suergen, fir eben ze kucken, datt
déi Leit, déi bei der Verdeelung
vum Räichtum an eiser Gesell-
schaft schlecht ewech kommen,
nämlech déi heite Kategorie, ob
duerfir d’Mindestlouninstrument
dat gëeegentst ass. An de Minister
huet gemengt, dat wär net dat
gëeegent Instrument. Et misst ee
sech anerer sichen, an duerfir wär
déi Studie iwwert d’Negativsteier
an Optrag gi gi vun der Regierung.

Ech hunn deemools an der Kom-
missioun gesot, an ech bleiwen
och haut bei där Meenung, datt dat
e bësse wéi e schlechte Witz ge-
klongen huet fir mech, well et wäert
jo awer elo keen eis wëlle wäis
maache kommen heibannen, datt,
nodeem mer all eis Cartouchë ver-
schoss hunn am Joer 2000, an eng
Richtung, wéi ech virdru gesot
hunn, zu Gonschte vu Leit, déi ei-
gentlech vill manner et néideg ge-
hat hätten, an elo d’Finanzsubstanz
vum Stat op wackelege Féiss steet,
elo grad haut mer an d’Situatioun
géinge kommen, an deenen
nächsten zwee Joer, an dat géin-
gen nohuelen, wat mer 2000 ver-
passt hunn. Dat ass awer elo wierk-
lech blanken Zynismus fir mech an
dorunner gleeft wierklech, jidde-
falls menger Meenung no, eescht-
haft kee Mënsch. Och net de Minis-
ter, an och net dës Regierung.

Ech behaapten, datt duerfir déi
Diskussioun, fir aner Instrumenter
ze sichen, ausserhalb vum Min-
destloun, fir deene Leit mam Min-
destloun, fir deene Kategorië vu
Leit, déi ënnert de Mindestloun fa-
len, ze hëllefen, deenen ënnert
d’Äerm ze gräifen, dat mat Sécher-
heet an deenen nächsten zwee,
dräi Joer, sou wéi d’Konjunktur
nach haut ass, keen Thema wäert
sinn. Dat hätt ee misse maachen
an Zäiten, wou et gutt geet. An dat
weess d’Regierung och. Duerfir
ass dat mat Sécherheet blanken
Zynismus, fir dat elo grad ze be-
haapten.

Ech muss och soen, datt et
sécherlech richteg ass, datt et elo
an dëser Situatioun, wou mer elo
am Moment sinn, natierlech ge-
féierlech wär fir ze soen, mir ginn
einfach hin a mir setzen d’Proposi-
tion de loi vum Här Lux ëm, esou
wéi hie se virun enger längerer Zäit
- muss een awer éierlechkeetshal-
wer och soen - erabruecht huet.
Wann en hei de Prozess gemaach
kritt vun eenzelne Leit, e wär irre-
sponsabel, da muss een awer
soen, datt déi Proposition de loi zu
engem Zäitpunkt och nach ge-
maach ginn ass, wou d’Konjunktur-
lag insgesamt anescht war, datt et
elo am Moment psychologesch
sécherlech net de gëeegente Mo-
ment wär fir op ee Coup déi Erhéi-
jung ze maachen op den 1. Januar
2003.

Ech mengen, et ass och dat, wat
d’Grënn sinn, wann ech d’Explika-
tioune richteg gelies a verstanen
hunn, déi den Här Lux hei ginn
huet, firwat en op de Wee gaang
ass fir ze soen - och wann ech ver-
stinn, firwat mir dat do aus psycho-
logesche Grënn de Moment,
wéinst der gesamter Konjunktur-
lag, elo net kënne maachen -, dass
een dann awer wéinstens kéint en
Zeeche setzen, andeems een eng
zweet Etapp haut scho virgesäit fir
d’Erhéijung vum Mindestloun, sou
wéi en dat a sengen Amendemen-
ter proposéiert huet an déi Amen-
dementer och duerfir esou eraginn
huet.

Ech muss och soen, dat sinn
Amendementen, déi mir op alle Fall
sympathesch fannen als Gréng,
well mer der Iwwerzeegung sinn,
datt se responsabel sinn, well se

effektiv gewëssene Saache Rech-
nung droen, déi ech virdru gesot
hunn, an awer och dem Aspekt
Rechnung droen, datt mir haut an
enger anerer Situatioun sinn.

Wann ech dann awer héieren, dass
hei Leit erop kommen a mir ziele
kommen, dat wär net seriö, well mir
hätten eis engagéiert zu enger mo-
derater Loun- a Gehaltspolitik an
deenen nächste Joren, da wëll ech
éischtens drop hiweisen, an deene
Leit rappeléieren, dass d’Min-
destlounerhéijung souwisou eng
Erhéijung ass, déi mat zwee Joer
Verspéidung gemaach gëtt. Dat
heescht déi baséiert op enger Si-
tuatioun vun der Lounentwécklung,
wou aner Leit scho laang dovunner
profitéiert hunn. Zweetens wäerte
mir jo awer och bei den normale
Léin an deenen nächsten dräi Joer
net stoe bleiwen.

Ech wëll drop hiweisen, dass mir
hei an der Chamber à l’unanimité
zwar, mä ëmmerhin op Initiativ vun
der Regierung och eppes ge-
maach hu fir d’Loun- a Gehaltspoli-
tik, nämlech am öffentleche Sec-
teur, wou mir iwwert déi nächst dräi
Joer, dat heescht bis 2005, 4,8%
Lounerhéijung décidéiert hunn.
Dofir, wann een deen Term «mode-
rat Loun- a Gehaltspolitik» an de
Mond hëlt, da muss ee sech awer
fir zwee Su konsequent sinn, wann
een dat an deem Sënn versteet,
wéi vereenzelt Riedner dat hei ver-
stanen hunn, dass een elo bei de
Mindestlounverdénger näischt soll
maachen.

Dann hätt een dat och missten
uwenden, zumindest an deem Sec-
teur, wou de Stat als Arbeitgeber
responsabel ass. An dann hätt een
dat net dierfe stëmmen. Dann hätt
ee misse mat Nee stëmmen, wéi
dat hei décidéiert gouf oder et hätt
een zumindest missen dann elo
versichen, am Kader vun de Bud-
getsdebatten dofir ze suergen,
dass de Budget esou amendéiert
gëtt, dass déi Loun- a Gehaltser-
héijung, déi do virgeholl gëtt, erëm
a Fro gestallt gëtt.

Mir hunn dat net gemaach, mä den
Här Bettendorf hunn ech och net
héieren dat hei maachen. Dofir sinn
ech erstaunt driwwer, dass hien
dann awer hei vu moderater Loun-
a Gehaltspolitik schwätzt, wann et
ëm déi Leit geet, déi wierklech am
mannsten an eiser Gesellschaft
hunn. An dat ass fir mech dofir en
Argument - wéinst deene Grënn,
déi ech gesot hunn -, dass dat ab-
solut net akzeptabel ass.

Fir eis als Gréng ass et kloer: Mir
wäerten dëst Gesetz hei stëmmen,
obscho mir der Meenung sinn,
dass et effektiv fir déi Leit, déi be-
traff sinn, an an där schwiereger Si-
tuatioun, wou mir am Moment sinn,
nëmmen eng Drëps op e waarme
Steen ass, déi sécherlech net do-
zou bäidréit, dass déi Leit elo kën-
ne vu Freed aus dem Käfeg spran-
gen an deenen nächste Méint. Et
geet wierklech just duer, fir dass
déi Leit net ganz ënnert d’Rieder
geroden, zemools wann et sech
géif ofzeechnen, dass d’Konjunk-
tur an d’Wirtschaft insgesamt an
deenen nächste Joren nach méi
lues géifen dréinen, mat alle Kon-
sequenzen, déi dat da wäert hunn
- an dat hunn ech jo och gëschter
hei behaapt beim Budget - fir aner
Beräicher vun der Sozialpolitik vum
Stat.

Mir wäerten awer d’Amendemente
vun der LSAP stëmmen, well mir
fannen, dass si déi richteg Zeeche
setzen an där Situatioun, wou mir
eis haut befannen. Domadder wär
ech um Enn ukomm, Här President.
Ech soen Iech merci fir Är Op-
mierksamkeet.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany
agedroen. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Ech
wëll direkt soen, dass ech dat Ge-
setz hei stëmme wäert, wat ech en
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normaalt Gesetz fannen. E Gesetz,
wat iwwerfälleg ass a wat gutt be-
grënnt ass.

Wann ech déi méi wäit gehend Iw-
werleeungen, déi hei gemaach gi
si vum Här Lux, duerno vum Här
Jaerling a vum Här Bausch deelen,
dann ass et well ech och gesinn,
dass de Mindestloun, wann een hie
vergläicht mam Duerchschnëtt vun
de Léin an eisem Land, nach rela-
tiv bescheiden Ausmoossen huet.
Och wann een déi absolut Montan-
te gesäit muss een doraus schléis-
sen, dass de Mindestloun och an
nächster Zäit nach wesentlech
muss erhéicht ginn.

Ech mengen allerdéngs net, esou
wéi den Här Jaerling virdru gesot
huet, dass et elo wichteg wär, fir ze
kucke vu wat fir enger politescher
Säit déi Propositioun do kënnt,
oder ob se net hätt éischter kënne
gemaach ginn? Ech mengen, dass
et deene Leit, déi vun där Augmen-
tatioun géife profitéieren, zimlech
egal wär, wa se géif esou duerch-
gefouert ginn, wéi se virgeschloe
ginn ass.

Ëmsou méi bestätegt ginn ech a
menger Haltung zu deem Projet
hei, wann ech de Rapport conjoint
vun der Chambre de Commerce an
der Chambre des Métiers liesen.
D’Grondphilosophie, wann ee vu
Philosophie iwwerhaapt ka schwät-
ze bei deem Avis, besteet jo doran-
ner, dass déi Chamberen eng
zweete Kéier, wéi d’lescht Joer,
wou jo awer nach all Chifferen no
uewe gewisen hunn, d’Afréierung,
wann net souguer d’Ofschafung
vum Mindestloun fuerderen.

Dat Ganzt berout op deem sim-
plen, awer falsche Postulat, dass
déi wirtschaftlech Interessen iden-
tesch wiere mat den Interesse vun
de Besëtzer vun de Betriber. Wa
Leit hei wëllen am Numm vun der
Gesellschaft Wirtschaft féieren,
den Intérêt général also wëlle ver-
trieden, da stellen ech mer awer
d’Fro, ob dat dann zu näischt ver-
flicht?

Ech wëll dat mat där Feststellung
verbannen: Et gëtt jo eng Hellewull
vun Zuelematerial, wat d’Entwéck-
lung vun de Léin, vun der Sécurité
sociale, vun de Sozialleeschtun-
gen, vun de staatlechen Einnah-
men an och den Ausgaben ugeet -
de Stat ass esou transparent, wéi
nach ni virdrun -, et gëtt awer ganz
séier wéineg Material, Här Presi-
dent, iwwert d’Entwécklung vun de
Benefisser, iwwert d’Verhältnis vun
de Benefisser zu de Léin, zu de So-
zialleeschtungen an zu de Stats- a
Gemengenausgaben! Dat ass dat
bescht gehütent Geheimnis, wat et
zu Lëtzebuerg gëtt. Dat ass och de
Fong vum Steiergeheimnis. De
Sënn dovunner ass, fir déi Besët-
zend ze schützen.

Der Chambre des Employés privés
ass an der Vergaangenheet
schonn e puermol de Mérite zou-
komm, dass si versicht huet e bës-
se Klorheet an déi Zuelen do ze
bréngen. Dofir ass et och ze be-
daueren, dass dee Bericht nach
net virläit. Et gëtt zwar äusserlech
Zeechen, déi op de Räichtum hin-
deiten, deen et an eisem Land gëtt.
Et brauch ee sech nëmmen déi
Palaise vun de Banken unze-
kucken an et vergläicht een zum
Beispill déi Wäerter, déi doranner
materialiséiert sinn, mat de Léin
vun de Convoyeurs de fonds, déi
all Dag d’Suen transportéieren zu
de Banken. Da gesäit een, dass
déi Leit e bësse méi wéi de Min-
destloun nëmme verdéngen.

Den Här Lux hat d’lescht Kéier bei
der Erhéijung vum Mindestloun -
ech hat dat nogelies - vu Yachte
geschwat, déi vill Lëtzebuerger
Entrepreneuren am Mëttelmier an
och soss am Ausland hunn. Vill
Räichtum geet effektiv iwwert
d’Grenzen eraus an entzitt sech
domat eise Blécker. Duerfir fält och
d’TVA esou niddereg aus, trotz
deene massive Steiersenkungen,
wou ee jo hätt kënnen unhuelen,
dass déi alleguerte géifen a Kon-
sum ëmgesat ginn. Ech fannen et
ënnert deene Bedéngungen eng
Indécence, wann ee Léin vu

60.000 Frang eng onzoumuttbar
Belaaschtung fir d’Ekonomie
nennt. An enger Situation écono-
mique précaire gëtt gesot wiere mir
dran.

Ech mengen, dass dës Fro vum
Mindestloun net ausschliesslech
eng Fro vu sozialer Gerechtegkeet
ass vis-à-vis vun deene Schwächs-
ten an der Gesellschaft, mä dass si
effektiv och eng ekonomesch Fro
an engem breede gesellschaftle-
che Sënn ass. D’Propriétéit vum
Kapital berechtegt jo dozou, iwwer
en Deel vun der Wirtschaft ze ver-
fügen. Wann awer eleng d’Marge
bénéficiaire, wéi deen Avis vun
deenen zwou Chamberen et for-
muléiert, zielt, da sinn déi Aktionä-
re jo all politescher Kontroll ent-
zunn. Da kënne si hir Aktien op der
Bourse kafen a verkafen, ouni all
Rücksichten ze huelen op déi so-
zial an ekologesch Konsequenzen,
déi normalerweis bei enger
kohärenter Wirtschaftspolitik mis-
ste berücksichtegt ginn.

Dobäi kënnen och wirtschaftlech
Wäerter an engem ganz grousse
Moossstab zerstéiert ginn. Et ass
vun 8.000 Milliarde geschwat ginn,
déi an engem Joer op de Bourssë
verpolvert gi sinn. Den Här Statsmi-
nister huet déi Zomm genannt. Ech
froen Iech: Wéi vill Mindestléin
kéint ee mat esou enger Zomm
finanzéieren, wann een héiert, dass
de Coût vun där heiter Mindest-
lounerhéijung bei 2 Milliounen Euro
läit?

An der Debatt iwwert d’nohalteg
Entwécklung huet zu Recht den
deemolege Rapporteur, den Här
Calmes, drop higewisen, dass
d’Ausbeutung vun der Natur net
kéint zum Nulltarif geschéien, well
soss keng nohalteg Entwécklung
méiglech wier. Mat därselwechter
Konsequenz muss och d’Erlaabnis,
fir Aarbechtskraaft anzesetzen, ei-
ser Meenung no gebonne ginn u
gewëssen Obligatiounen. Ëmsou
méi, well et hei nieft der intakter
Ëmwelt och nach ëm déi intakt
mënschlech Bezéiunge geet. Esou
verstinn ech och déi Ausso am
Rapport iwwert d’Unerkennung
vun der Aarbecht als Valeur fonda-
mentale an eiser Gesellschaft.

Wann een d’Mindestlounemfänger
der Chambre de Commerce hirer
Logik géif iwwerloossen, da wiere
se just nach eng Wuer, déi dem
Despotisme de la fabrique iwwer-
looss wier, wéi dat am 19. Jorhon-
nert geheescht huet. Et wier effek-
tiv e Réckgang an dat 19. Jorhon-
nert. Et ass schonns grotesk, wann
ee liest d’Würd vun de Lounofhän-
gegen wär ugetaascht duerch déi
Amëschung vun der Politik an
d’Festsetzung vun de Léin. Ech
zitéieren dee Saz: «Elles se de-
mandent» - les chambres - «en ou-
tre comment l’immixtion étatique
dans la politique salariale pourrait
être interprétée comme une mesu-
re tendant à assurer la dignité du
travailleur?», froe sech déi Hären.
Ech mengen au contraire, dass et
och d’Aufgab vun der Politik ass,
d’Lounentwécklung an e gewësse
Kader ze setzen, deen iwwregens
net beschränkt muss sinn op de
Mindestloun.

Ech wëll do uknäppen un déi Iw-
werleeungen, déi och den Här
Jaerling gemaach huet iwwert
d’allgemeng Lounpolitik, iwwert
d’Stellung vum Loun an eiser Ge-
sellschaft. Zum Beispill kéint ee
sech eng Aart universelle Lounsta-
tut virstellen, deen d’Qualitéit als
Aktiven an der Gesellschaft uner-
kennt, och wann een net schafft,
well d’Gesellschaft zum Beispill en-
gem keng Aarbecht ka ginn, oder
wann ee sech weiderbilt oder wann
ee Kanner erzitt, oder zum Beispill
wann een als Jugendlechen nach
eng Ausbildung mécht. A mer
mussen och deene Leit, mengen
ech, d’Gefill ewech huelen, dass
se ënnert der Tutelle an ënnert der
Kontroll vum Stat stinn. Well mer
musse wëssen, dass et entwürde-
gend ass op d’Aarbechtsamt ze
goen, dass et entwürdegend ass
den RMG ze kréien a sech enger
gewësser Kontroll dobäi ze ënner-
zéien.

De Vertrieder vun ‘déi Lénk’ huet
bei der Debatt 2000 iwwert déi
lescht Erhéijung vum Mindestloun
hei gesot: „De Mindestloun ass de
Kollektivvertrag vun deenen, déi
kee Kollektivvertrag hunn“. An ech
mengen, dat ass d’Situatioun effek-
tiv, wéi se sech presentéiert.

Här President, villes wat hei gesot
ginn ass, zur Verteidegung vum
Mindestloun, deelen ech voll a
ganz. Ech wäert och dat Gesetz
hei stëmmen, ech hunn et scho ge-
sot, ech wäert och den Amende-
ment Lucien Lux zu deem Gesetz
hei stëmmen. 

Zum Schluss vu menger Ried wëll
ech awer dat heite soen: Et muss
ee besonnesch deene klenge Pa-
trone soen, och déi aus dem
Horescasecteur zum Beispill, an
net nëmme bei deem heite Gesetz,
mä och bei deem nächste Gesetz
wat elo kënnt, iwwert d’Durée du
travail an deem Secteur: Dir
braucht motivéiert Mataarbechter,
also Leit, déi gutt Aarbechtsbedén-
gungen hunn, a gitt hinnen net
d’Schold un Ären eventuelle finan-
zielle Problemer.

An ech mengen, et muss eng aner
Mëttelstandspolitik hier, déi déi
kleng Betriber ënnerstëtzt, zum
Beispill aus dem Surplus vun dee-
ne groussen a gréisste Betriber,
déi an dësem Land nach ëmmer
massiv Geld verdéngen.

Mä eng Ëmverdeelung ze verlaan-
gen, op Käschte grad vun Äre Mat-
aarbechter, vun Äre schlecht be-
zuelte Mataarbechter, dat ass eng
relativ schappeg Attitude, déi Är
ganz Professioun net grad ho-
noréiert. Domat wär ech fäerdeg.

■ M. le Président.- Den Här
Lucien Lux huet nach eng Kéier
d’Wuert gefrot.

■ M. Lucien Lux (LSAP), au-
teur.- Här President, Kolleeginnen
a Kolleegen. Ech wollt just ganz
kuerz dem Rapporteur an och dem
Minister merci soe fir déi Attitude,
wéi mer virdrun an och haut deen
Débat gefouert hunn, an och soen,
dass mer natierlech eisen Amen-
dement wäerten ënnerstëtzen - dat
schéngt mer kloer ze sinn -, mä
och d’Gesetz, déi 3,5%, wäerte
stëmmen.

Mä ech wollt virun allem op eng
Behaaptung zréckkommen, déi elo
wéi vill Mol vun eenzelne Riedner
gemaach ginn ass, fir ze soen, déi
extraordinär Augmentatioun vu
7,5%, déi mer deemools 1991 ge-
maach hunn, hätt näischt mat de
Steiererliichterungen ze di gehat,
dat wär reng Methodologie ge-
wiescht. Dat huet de Rapporteur
gesot, dat huet och de Kolleeg Bet-
tendorf vun der DP gesot, dofir wëll
ech awer nach eng Kéier, Här
Minister, d’Konklusioune vum Ex-
posé des motifs vun 1991, esou
wéi den deemolegen Aarbechtsmi-
nister, Jean-Claude Juncker, se
eragereecht huet, zitéieren.

Ech huelen dat ëmmer eescht, wat
Dir der Chamber als Exposé hei-
hinner leet. Dat ass vläicht mäi
Feeler, dass ech dat eescht hue-
len, mä deemools…

(Interruption) 
…an de Konklusioune vum 14. Ja-
nuar 1991 - Här Glesener, lausch-
tert ee fir allemol, an da soen ech
et ni méi - do steet dran: „Un
relèvement du salaire social mini-
mum est par ailleurs à considérer
comme mesure sociale, accompa-
gnant la récente réforme fiscale
dans le cadre de laquelle les titu-
laires du salaire social minimum
constituent une des catégories de
personnes proportionnellement
moins favorisées que d’autres“. 

Hei steet also am Exposé des mo-
tifs vun der Regierung 1991 ganz
kloer dran, dass déi extraordinär
Augmentatioun, déi mer do ge-
maach hunn, sécherlech och eng
Fro vu Methodologie war. Mä de

Kontext war och dee vun de Steier-
erliichterungen, fir deene Leit ën-
nert d’Äerm ze gräifen, déi bei de
Steiererliichterungen eidel, oder de
facto eidel, ausgaange sinn. Ee fir
allemol waren dat d’Konklusioune
vun der Regierung.

■ M. le Président.- De Bericht-
erstatter, den Här Marcel Glesener
huet nach eng Kéier d’Wuert ge-
frot. 

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Jo, Här President,
ganz kuerz zu deem, wat den Här
Lux elo gesot huet. Ech hunn dat
och a mengem schrëftlechen, a vir-
un allem am mëndleche Rapport
awer däitlech gesot. Ech wëll dann
nach eng Kéier kuerz op dat zréck-
kommen, wat mer deemools virum
1. Abrëll 1991 diskutéiert hunn.

Den ausschlaggebenden an
Haaptgrond, fir déi 7,5% Erhéijung
vum Mindestloun ze maachen - dat
war eenzeg an eleng den Haapt-
grond - war d’Opfänke vum Nach-
holbedarf vun 1986 un; dat war
d’Argument. An da fuere mer an
der Zukunft ëmmer esou weider.

Mä mir hunn awer subsidiaresch,
fir dem Drock entgéint ze wierke
vun deenen, déi sech géint deen
integralen Nachholbedarf ausge-
schwat hunn, gesot: Da lauschtert
emol, et gëtt awer nach ee subsi-
diaresche Grond, fir dat doten ze
rechtfertegen, an dat waren déi
Steiererliichterungen. Mir hunn
awer net gesot, datt wann eng
Steiererliichterung kënnt, automa-
tesch och d’Mindestléin missten
deementspriechend ugepasst
ginn, oder erhéicht ginn, oder ech
weess net wat. Mä dat war guer net
d’Argument.

A mir sinn an der Logik vun 1991,
och dëst Joer 2002, wou mer gesot
hunn, den Ajustement vun de Min-
destléin ass d’Folleg vun der Loun-
entwécklung, an et soll dat och
nëmme bleiwen. An dat huet
näischt mat steierlechen Erliichte-
rungen ze dinn.

An ech soen Iech ofschléissend
nach eppes: Mir ginn op e ganz
geféierleche Wee - a gleeft mer wat
ech Iech elo soen, dat soen ech
aus enger laangjähreger Erfahrung
-, wa mer ufänken iwwer e wesent-
lecht Fundament vun der Ajustem-
entspolitik ze diskutéieren, a per-
manent Argumenter siche ginn, fir
iwwert déi Lounentwécklung eraus
d’Mindestléin ze ajustéieren, ze er-
héijen, soen ech Iech, Kolleegin-
nen a Kolleegen. Da begi mer eis
op ee Wee, wou et net méi sécher
ass, ob mer a fënnef oder an zéng
Joer iwwerhaapt nach en Ajuste-
ment vu Mindestléin hei kënne be-
schléissen. Gleeft mer dat. Hënn
déi schlofe soll een net waakrech
maachen.

(Interruption)

Jo, jo.

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo den Här Aarbechtsminister
François Biltgen.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, elo kënnt en Hond dee
waakrech ass, an ech hunn och
ganz waker Är Debatten hei noge-
lauschtert. Ech mengen et gouf
ganz vill gesot, ganz vill argu-
mentéiert an ech wäert och dofir
wierklech net op alles agoen, well
et ass deem net vill bäizefügen.

Ech wëll och haut an deem Sënn
dem Marcel Glesener als Rappor-
teur merci soe fir säi schrëftlechen,
a virun allem och säi mëndleche
Rapport, wou en nach eng Partie
Antécédanten erabruecht huet, déi
awer, mengen ech, ganz gutt gesot
sinn - fir e bësselchen den His-
torique ze maachen. Et kann een
net iwwert d’Mindestlounentwéck-
lung schwätzen, wann een net och
den Historique mécht.

Ech wëll eigentlech siwe kleng Re-
marquë maachen. Déi éischt ass
déi, dass ech ganz frou sinn - wéi
och scho virun zwee Joer - hei vi-
run enger Chamber ze stoen, wou
et eigentlech eng Unanimitéit gëtt,
fir dass de Mindestloun soll erop-
gesat ginn. Dat war net ëmmer
esou. Mir wäre jo zum Beispill frou
gewiescht wann haut den Här
Mehlen hei gewiescht wär, en hätt
den Här Jaerling haut héieren, an
en hätt sech u seng Riede vu fréier
erënnert.

Mä et war net ëmmer esou an et
ass och bestëmmt net am Ausland
esou. Am Ausland ass eng Min-
destlounerhéijung eng ganz
schrecklech Debatt an der Cham-
ber. Hei ass se fir mech net
schrecklech, well hei scho jiddfere-
en d’accord ass, fir dat, wat d’Re-
gierung proposéiert, just eben,
dass der der Meenung sinn, et mis-
st een nach méi wäit goen.

Eng zweet Remarque ass aller-
déngs déi, dass mer eis awer hei
och solle bewosst sinn - mat aller
Freed, déi ech doriwwer hunn,
dass dës Chamber esou ass, wéi
se ass -, dass mer dobaussen e
klengen Ënnerscheed hunn të-
schent dem Pays légal, dee mer
duerstellen, an engem groussen
Deel awer vu Pays réel.

Bei grousse Kreeser, a Wirtschaft,
besonnesch d’klengt Handwierk,
kënnt dat dote wat mer maachen
net gutt un. Dat soll keng Ursaach
sinn, fir et net ze maachen. Mer
maachen et, mä et muss ee wës-
sen, dass dat heiten dobaussen
aneschters kommentéiert gëtt. An
ech hunn dat jo och selwer gutt er-
fuer, mat deenen Diskussiounen,
déi ech mam Patronat hat; dat ass
net nëmmen al Ideologie déi kënnt.
Et sinn och Leit do, déi manifest
Angscht hunn, d’Wirtschaft, res-
pektiv hir Betriber, kéinten heidrën-
ner leiden.

Mir hunn eng ganz Partie vun Iw-
werleeunge gemaach, Zuelemate-
rial zesummegesammelt, fir ze
soen, dass dat makroekonomesch
bestëmmt net de Fall ass. Ech
kann awer kengem falsch maa-
chen, dee mer seet: Lauschter, ech
hunn e Betrib vu sechs Leit, déi
mam Mindestloun bezuelt ginn a fir
mech ass de Méikäschtepunkt net
0,21%, well jo dann och nach
d’Charges patronales derbäi kom-
men, mä iwwer 3,5%. Dat muss
een einfach wëssen, an et muss
een och wëssen, dass dat heiten
eng Mesure ass, déi haapt-
sächlech d’Wirtschaft dobausse
muss bezuelen, ier de Stat bezilt.

Ech wëll och hei vun der Geleeën-
heet profitéieren, fir mech ze ent-
schëllege fir e klenge Feeler, deen
am Exposé des motifs ass. Ech
soen dat hei zwar elo net als Ent-
schëllegung, mä, vu dass ech e
klenge Staff vu Leit hunn, war ech
drop ugewisen - déi Woch wou ech
och hu missten am Stress dee Pro-
jet de loi fäerdeg maachen an de-
ponéieren, a fir dann net méi Zäit
ze verléieren, wéi mer der scho
verluer haten -, dass ech dee Pro-
jet de loi selwer geschriwwen hunn
an dann och selwer geklappt hunn.
An do wou ech de Käschtepunkt fir
d’Privatwirtschaft geschriwwen
hunn, ass eng 4 verluer gaangen;
dat sinn nämlech net «2 millions»,
mä «24 millions». 

Ech soen Iech och nach eng Kéier
d’Rechnung, wéi ech se gemaach
hunn. De Mindestloun geet pro Mo-
unt ëm 46,27 Euro an d’Luucht,…

(Interruption)

…ech hunn 12,5% Soziallaschten,
dat sinn déi normal fir d’Aarbech-
ter. D’Privatbeamte sinn der man-
ner, mä dofir hunn ech d’Assuran-
ce-accidents-Käschten net mat be-
rechent. An ech hunn dat mat
37.020 Leit multiplizéiert. Dat gëtt
net grad 2 Milliounen Euro de
Mount a 24 Milliounen Euro am
Joer; an do ass déi 4 déi feelt.
Voilà. An dat wëll ech dann hei
riichtstellen, an ech hoffen, dass
Der mer do net nodroend sidd,
dass ech mech do verklappt hunn.
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(Brouhaha général)

Eng Remarque, op déi ech awer
nach wëll agoen, déi och schonn
hei oft gesot ginn ass, dat ass,
dass et eng ganz Partie Beräicher
an der Wirtschaft gëtt wou na-
tierlech de Mindestloun keng Roll
spillt. Et gëtt dofir aner Beräicher,
wou de Mindestloun schonn eng
Roll spillt: Horesca a Commerce.

Richteg ass, wat den Här Lux ge-
sot huet, dass dat Beräicher sinn,
déi op Grond vun deene leschten
Zifferen déi mer hunn - mä déi al-
lerlescht hu mer net an ech weess
net ob déi allerlescht nach esou
gutt sinn -, Horesca a Commerce,
Wirtschaftszweiger zu Lëtzebuerg
sinn, déi Wuesstem hunn. Bei dem
Horesca muss een allerdéngs déi
Zuele vum éischte Semester 2002,
déi Dir genannt hutt, Här Lux, mat
Virsiicht genéissen. Déi sinn
nämlech gerechent par rapport
zum zweete Semester 2001, wou
d’Horesca awer ganz staark ënnert
dem Abroch vum 11. September
gelidden huet. Et war also schonn
normal, dass am zweete Semester
2002 d’Horesca méi séier do erëm
Wuesstem bäigeholl huet, wéi dat
virdrun de Fall war.

Richteg ass, dass déi Secteuren,
op Grond vun deene leschten Zif-
feren, gutt fonctionnéieren. Ech
mengen, dat si Secteuren, wou och
dauernd Leit gesicht ginn. Wat ee
sech awer muss bewosst sinn, dat
ass, dass déi Moossnamen, déi
mer haut stëmmen, an ech huelen
och dat Gesetz, wat mer nach am
Laf vum Dag huelen, nämlech
d’Aarbechtszäiteregelung am Ho-
rescaberäich, awer doudsécher do
leie kënnen - do hunn déi zwou Be-
ruffskummere Recht, dat ass rich-
teg -, dass déi dozou féiere kën-
nen, dass d’Präisser an deem Sec-
teur einfach an d’Luucht ginn. Dat
musse mer eis bewosst sinn, be-
sonnesch déi, déi gären iessen an
drénke ginn. 

Wat den Emploi ubelaangt, wou déi
zwou Beruffskummere grouss
Ängschten hunn, den Emploi géif
zréckgoen, deelen ech déi net.
Engersäits: Wéi kann den Emploi
zréckgoen, wann de Mindestloun
ze héich ass? Engersäits do-
duerch, dass net qualifizéiert Aar-
bechten outgesourced ginn. An do
mengen ech, dass d’Struktur vun
der Wirtschaft esou ass, dass net
elo nach zousätzlech Saachen out-
gesourced ginn. 

Et ass evident, dat musse mer eis
bewosst sinn, an dat huet awer fir
mech näischt mat der Erhéijung
vum Mindestloun ze dinn, mä et
muss ee sech bewosst ginn, dass
natierlech ëmmer erëm versicht
gëtt, déi net qualifizéiert Aar-
bechtsplazen duerch Automa-
tiséierung, duerch Informatiséie-
rung einfach verschwannen ze
doen. Déi Zukunft geet weider, dat
heescht Leit, déi keng Qualifizéie-
rung hunn, hunn et an Zukunft
nach méi schwéier, fir Aarbechts-
plazen ze fannen, well déi Aar-
bechtsplaze verschwannen.

Ech mengen awer net, dass d’Er-
héijung vum Mindestloun selwer
hei elo géif, vun haut op muer, Aar-
bechtsplaze verschwannen doen.
An dat, wat ee ka vun auslänne-
schen Etüde liesen, seet eis och
dass dat net esou de Fall ass.

Drëtt Remarque: Fir eis huet de
Mindestloun e Grondwäert, näm-
lech deen, dass d’Aarbecht net
nëmme Fonctioun ass vun Offer an
Demande um Aarbechtsmaart, mä
eng Aarbecht muss e minimalen
absolute Wäert hunn, deen doriw-
wer läit. An do si mer och als Re-
gierung fundamental géint der
Chambre de Commerce a géint
der Chambre des Métiers hire ge-
meinsamen Avis, deen dat a Fro
stellt. Dat ass jo do, wou eisen Ex-
posé des motifs am meeschten
ugegraff gëtt. Mä dat ass esou, de
Mindestloun steet driwwer.

A Lëtzebuerg ass net midd ginn, a
gëtt och an Zukunft net midd, dofir
ze kämpfen, dass mir iwwerall an
Europa sollen déi Mindestléin kréi-
en. Déi Mindestléin mussen a jidd-
fer Land ugepasst sinn.

Ech kommen op eise Mindestloun
zréck. Eise Mindestloun ass deen
héchste vun alle Mindestléin an Eu-
ropa. Wann ech dann - an ech
kommen nach eng Kéier dorop
zréck - de Verglach huele vun der
Héicht vun eisem Mindestloun par
rapport zu den allgemenge Léin,
dann ass natierlech eise relativ nid-
dereg an Europa. Also alles ass do
relativ. Mir kämpfen och an Zukunft
weider drëm, dass all Land e Min-
destloun huet. 

Mir sinn dogéint, dass ee seet:
Beim Mindestloun gëtt nëmmen
d’Produktivitéit gekuckt, a wann e
muss falen, da fält en erof. An dann
ass et nach just un der Ëmverdee-
lungspolitik, un der Sozialpolitik fir
do nom Rechten ze kucken an dat
ass eng Philosophie, mat där wäert
ech mech mäi Liewe laang net
ufrënnen. An ech wäert mäi Liewe
laang fir dat kämpfen, wat ech hei
gesot hunn.

Da kommen ech op de Punkt vun
der Valeur absolue vum Mindest-
loun. Mir sinn eis all eens, fir ze
soen, de Mindestloun ass eng
Valeur. Mä fir se dann ze chiffréie-
ren, ginn d’Meenunge selbstver-
ständlech auserneen. Mir hunn am
Exposé des motifs geschriwwen,
dass ee sech soll Gedanke maa-
chen, wéi de Mindestloun sech soll
positionéiere par rapport zu -
sécher - der Produktivitéit, mä net
nëmmen der Produktivitéit, och par
rapport zu dem mëttleren Akom-
men a par rapport zur Aarmutts-
grenz. Eng Aarmuttsgrenz, déi no
den europäesche Standarde 40%
vum Mëttelakommes ausmécht.

Wann ech déi Tabell, déi mer och
am Exposé des motifs zitéiert
hunn, huelen, wat eng Tabell ass
aus dem Buch ‘Tarifpolitik in Euro-
pa 2001-2002’ vum WSI aus
Däitschland, déi seet, dass a
Frankräich de Mindestloun am Joer
2000 49% ausgemaach huet vum
Salaire moyen, an England 37%, zu
Lëtzebuerg 42%, an Holland 44%,
a Portugal 57%, a Spuenien 34%,
an der Belsch 39% an a Griichen-
land 41%, da leie mir also do
zimlech an der Mëtt. Mä dat ass
eng Zuel, wou ee gesäit, dass een
net eleng déi Zuel kann huele vun
der absoluter Héicht vun eisem
Mindestloun.

Mir hunn och dofir an der Regie-
rung virgeschloen, a mir sinn eis
och am Kader vun der leschter Tri-
partite an deem do Sënn eens
ginn, dass d’Regierung dat mécht,
wat de CES a sengem Avis iwwert
d’Roll vum Stat virgeschloen huet.
Nämlech eng Etüd iwwert de Min-
destloun a seng Effeten op den
Emploi.

An zwar soll déi Etüd engersäits
kucke wat de Mindestloun bei der
Distributioun vun de Gehälter be-
wierkt, a beim Revenu disponible
vun de Stéit. An an engem zweeten
Element soll dee Rapport studéie-
ren, wéi de Mindestloun sech op
d’Kompetitivitéit vun der Wirtschaft
an och op den Aarbechtsmaart
auswierkt. An do geet et ebe mat
de makroekonomesche Studien,
déi mer well gemaach hunn, net
duer; et muss een och déi mikro-
ekonomesch Studie kënne maa-
chen. Et muss ee kënnen a Betri-
ber Fallbeispiller maachen; an dofir
brauche mer och déi Centrale des
bilans, e Projet dee jo och um gud-
de Wee ass.

Fënneft Remarque, an do soen ech
eppes wat hei den Här Bettendorf
gesot huet: Mindestlounpolitik ass
keng Familljepolitik. An ech wëll
drun erënneren, dass mer 1994 hei
- an ech menge mir waren unanime
- de Mindestloun, fir Familljen,
Päpp oder Mammen, ofgeschaaft
hunn, just aus deem Grond, well
mer gesot hunn: Lounpolitik ass
Lounpolitik, a keng Familljepolitik.
D’Mindestlounpolitik huet eng Aus-
wierkung op d’Sozialpolitik, a kann
och eng Auswierkung op d’Famill-
jepolitik hunn, a si soll och an de-
em Feld gekuckt ginn. Mä Min-
destlounpolitik kann net eleng So-
zialpolitik sinn a kann net eleng Fa-
milljepolitik sinn.

An dofir muss een och ëmmer
erëm rechnen, well wann een déi
Zifferen hëlt - ech mengen déi
Beispiller vum Här Lux a vum Här
Jaerling, ware ganz plastesch, ech
kennen där do och ganz vill - muss
een natierlech och, wann ee re-
chent, een Eenzelnen huelen, a
keng Famill. Well an der Famill
komme mer an d’Ëmverdeelungs-
politik dran. Mir sinn e Land, wat
ganz vill Wäert op d’Ëmverdee-
lungspolitik leet. An och an Zukunt
wäerte mer déi Ëmverdeelungspo-
litik analyséieren, mä mir mussen
eng eenzel Persoun kucken. An do
muss een de Mindestloun ëmmer
par rapport zum RMG kucken.

Den RMG huet u sech déi Fonc-
tioun, fir ze soen, wat ee mindes-
tens brauch. An dat ass eng Fro,
déi een dann och eng Kéier muss
diskutéieren. Ass den RMG héich
genuch oder net? Mä ech wéilt
awer drun erënneren, dass, wéi
viru 15 Joer den RMG agefouert
gouf, Studien iwwert d’absolut
Héicht wat en RMG sollt hu ge-
maach gi sinn.

Mä déi Diskussioun sinn ech gäre
bereet ze féieren, eben am Kader
vun deenen Etüden, déi nach aus-
stinn. Mir hunn dann och eng Etüd
vum CEPS iwwert d’Ëmverdee-
lungspolitik bei de Familljen, déi u
sech no där RWI-Etüd kënnt, iw-
wert déi ech effektiv ganz vill Kapi-
telen a mengem Budgetsrapport
deemools geschriwwen hat.

Déi heiten Etüd vum CEPS stellt
zum Beispill fest, dass bei deene
wierklech aarme Famille 60% vun
de Kannerlaaschten erëm duerch
eis Ëmverdeelungspolitik kom-
penséiert gëtt. Déi Etüd seet awer
och, dass et verschidde Leit am
Land gëtt, déi u sech duerch
d’Ëmverdeelungspolitik en nega-
tiivt Geschäft maachen. Also wou
et net null bleift, mä déi wierklech
méi an d’Keess vum Stat bezuelen,
wéi se iwwert d’Ëmverdeelung er-
auskréien.

Déi Etüd wäert also och deem-
nächst diskutéiert ginn. An dann
ass et esou, dass d’Privatbeamte-
kummer amgaang ass eng Etüd ze
maachen iwwert den Impôt négatif.
An et ass och am Impôt négatif,
wou mer och op déi dote Froen
zréckkommen.

Iwwregens huet d’Privatbeamte-
kummer - also d’CES ass amgaang
déi Etüd ze maachen - an hirem
Avis, dee se hei zum Projet ofginn
huet, drun erënnert, dass si déi
éischt waren, déi dat doten thema-
tiséiert hunn. An ech wëll hinnen
och dofir hei dee Luef ginn, dee se
verdéngen.

Nach eng Kéier: D’Mindestlounpo-
litik ass keng Familljepolitik, dofir
ka se och net mat der Steierpolitik
an deem Sënn verglach ginn.

Sechst Remarque: E Mindestloun
fir Qualifizéierter, dozou wëll ech
just ee Wuert soen. Et ass net esou,
dass ausserhalb vum Stat, vum öf-
fentlechen Déngscht, déi Leit, déi
Handwierker sinn, nëmmen
Hongerléin hätten. Et gëtt och am
Handwierk verdéngt. Et kann ee
sech och mat engem Meeschter-
diplom selbststänneg maachen. Et
gëtt schrecklech vill Industriebetri-
ber, déi Handwierker sichen, déi
Handwierker no Kollektivvertrag
bezuelen, déi dauernd Problemer
hunn Handwierker ze fannen. Ech
wëll net pauschal iwwer d’Hand-
wierk esou schwätzen. 

Wat richteg ass, dat ass, dass na-
tierlech e Jonken, dee sech fir
d’Handwierk entscheet, deen dann
tëschent 15 an 18 Joer huet, net
kuckt, wat en herno verdéngt, dee
kuckt an deem Moment d’Indém-
nité d’apprentissage. Dee kann ef-
fektiv verleet ginn, fir léiwer schaf-
fen ze goe fir de Mindestloun wéi
d’Indémnité d’apprentissage unze-
huelen. A mir stellen och fest - mir
hu jo zënter zwee Joer den Ap-
prentissage des adultes -, dass

mer do eng ganz grouss Nofro
hunn, well do kréien d’Leit jo de
Mindestloun. Dat ass fir mech eng
reell Diskussioun, an et ass dem
Här Clement seng Lieblingsdiskus-
sioun. En huet se schonn oft
genuch an dësem Haus ugefaan-
gen. Doriwwer si mer bereet ze dis-
kutéieren, mä et soll een net hei
pauschal virgoen. 

Da meng siwent a lescht Remar-
que: Dat ass déi vun der Propositi-
on de loi Lux. Ech mengen, mir
hunn dat gemaach, wouzou d’Mo-
tioun eis opgefuerdert huet. Mir
hunn d’Argumenter vun der Propo-
sition de loi Lux analyséiert. Mir
kommen natierlech zu enger ane-
rer Schlussfolgerung wéi den Au-
teur, mä mir hunn dat gekuckt. Vir-
un allem hu mer dat vun de Steier-
en nogekuckt. 

Ech wëll mech elo hei net driwwer
eräiferen, a wat fir engem Exposé
des motifs dat scho stong. An
deem leschte Projet de loi, deen
hei deponéiert gouf virun zwee
Joer, stong dat och dran. Dofir
streiden ech dat net of, dass mer
dat esou gesot hunn. Ech soe just,
mir hunn eis hei dës Kéier d’Méi
gemaach, fir mat Berechnungsmo-
deller vun der Steierverwaltung dat
nozevollzéien, an och gedanklech
nozevollzéien. Mir sinn awer haut
der Meenung, dass een net de
Mindestloun kann huelen, fir do ze
kompenséieren, wou Familljen net
vu Steierreduktioune kënne pro-
fitéieren. Dat ass Ëmverdeelungs-
politik, dat kann net d’Lounpolitik
maachen. Dat ass dat, wat mer och
hei solle wëssen an dofir solle mer
déi Weeër goen. 

Ech gesinn dat net esou wéi den
Här Bausch, dass mer hei zynesch
wären an net géifen op aner Weeër
goen. Déi Etüde kommen. Déi ginn
diskutéiert. Wat natierlech ass, wa
mer an Zukunft solle méi enk, a
musse méi enk wirtschaften, da
soll een net nëmme schwätzen,
wat ee ka vun neie Moossname
schafen, da soll een och d’Effikas-
sitéit vun ale Moossnamen a Fro
stellen. Dat ass eng Saach, déi mer
och doudsécher no deenen Etüde
wäerte maachen, fir iwwer
d’Ëmverdeelungsmechanismen zu
Lëtzebuerg ze debattéieren. Do
fannt Dir iwwregens an der RWI-
Etüd och schonn Unhaltspunkter,
fir ze froen, ob alles effikass ass,
wat mer maachen?

An dann d’Fro: Kënne mer net
aneschters ëmverdeele bei gläich-
gestalltem Budget? Dat ass net
dem Aarbechtsminister seng Auf-
gab. Ech soen Iech just, dass mer
awer net solle mengen, d’Regie-
rung géif elo hei iwwerhaapt
näischt diskutéieren. D’Regierung
géif hei Zynismus maachen. Dat
ass net esou. An déi Etüden, déi
ech hei ugekënnegt hunn, déi mer
elo wëllen an Optrag ginn als Re-
gierung op Wonsch vun dem Wirt-
schafts- a Sozialrot, déi wäerte mer
maachen. Mir wäerten an zwee
Joer, doudsécher eng Diskussioun
hei kréien, wou mer nach kënne
méi an den Detail goen.

Merci.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men elo zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 5053 a stëm-
men driwwer of. 

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

Den Artikel 1 ass gelies.

Mir si mat engem Amendement 1
vum Här Lux zum Artikel 1
saiséiert. Deen Amendement läit
schrëftlech vir an ass explizéiert
ginn. Mir kënnen also direkt driw-
wer ofstëmmen.

Vote

Déi fir den Amendement 1 sinn,
stëmme mat Jo, déi aner mat Neen
oder si enthale sech.

Den Amendement ass ofgelehnt
mat 39 Nee-Stëmmen, 19 Jo-Stëm-
men an 2 Enthalungen.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn,
Alex Bodry (par M. Mars Di Barto-
lomeo), Mme Mady Delvaux-Steh-
res, M. Mars Di Bartolomeo, Mme
Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein, Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch (par
M. Jeannot Krecké), MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi;
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par M. François
Bausch) et Mme Renée Wagener;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Patrick Santer, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M. Jean-
not Belling), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel, Niki Bettendorf, Emi-
le Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Marco Schroell), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M.
Gusty Graas), Mme Maggy Nagel
(par M. John Schummer), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco Schro-
ell, John Schummer et Théo Sten-
debach;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fern-
and Greisen), Fernand Greisen,
Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen
(par M. Aly Jaerling).
Se sont abstenus: MM. Jean
Colombera et Aly Jaerling.

Den Artikel 1 ass an där Fassung
ugeholl, wéi vun der Kommissioun
proposéiert.

Den Artikel 2 ass gelies an ugeholl.

Mir stëmmen elo iwwert de ganze
Gesetzesprojet of. 

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déi fir de Projet sinn, stëmme mat
Jo, déi aner mat Neen oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass unanime mat
60 Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar, Mme Ferny
Nicklaus-Faber (par M. Laurent
Mosar), MM. Patrick Santer, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler;
Mme Simone Beissel (par M. Gusty
Graas), MM. Jeannot Belling, Xa-
vier Bettel, Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Marco Schroell), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M.
Théo Stendebach), Mme Maggy
Nagel (par M. John Schummer),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;
MM. Jean Asselborn, Alex Bodry
(par M. Mars Di Bartolomeo), Mme
Mady Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Jean-
not Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch (par M. Jeannot Krecké),
MM. Jos Scheuer, Georges Wohl-
fart et Marc Zanussi;
MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Aly Jaerling), Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Fernand Greisen);
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par M. François
Bausch) et Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.
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Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mir kéimen dann elo zur Diskus-
sioun vum Projet de loi 4694,
d’Ëmsetzung vun enger Direktiv iw-
wer den Détachement de travail-
leurs. D’Riedezäit ass nom Modell
1 festgeluegt. Et sinn ageschriw-
wen: déi Hären Zanussi, Bettel,
Jaerling, Bausch an Urbany.
D’Wuert huet de Rapporteur vum
Projet de loi, den honorabelen Här
Marcel Glesener.

4. 4694 - Projet de loi
portant
1. transposition de la
directive 96/71/CE du
Parlement européen et
du Conseil du 16 dé-
cembre 1996 concer-
nant le détachement de
travailleurs effectué
dans le cadre d’une
prestation de services;
2. réglementation du
contrôle de l’applica-
tion du droit du travail
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Marcel Glesener (CSV),
rapporteur.- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech versiche
mech ganz kuerz ze faassen, well
am Detail alles am schrëftleche
Rapport drasteet a jiddfereen, dee
sech interesséiert, kann dat dann
och ganz genau noliesen. 

D’Zilsetzunge vun der Direktiv iw-
wert den Détachement vun Aar-
bechter, op Lëtzebuergesch nenne
mer se Entsenderrichtlinn, déi sinn
am Rumm vun der Fräizügegkeet a
vun der Gläichheet vun allen EU-
Bierger am EU-Raum fir déi Arbeit-
nehmer, déi net an hirem Hee-
mechtsland schaffen, mä an deem
Land, wou se schaffen, gülteg aar-
bechtsrechtlech Bestëmmungen
ze garantéieren an dass och deen
entspriechende Loun, sief dat dee
gesetzlechen oder dee kollekti-
vvertraglechen, ugewannt gëtt.
Doriwwer eraus verhënnert
d’Uwendung vun dëser Direktiv on-
loyal Konkurrenz- a Wettbewerbs-
stéierungen tëschent deene ver-
schiddene Betriber an deem een-
zelne Land, an och am europäe-
sche Raum. 

Dann huet des Weideren d’Uwen-
dung vun dëser Direktiv positiv
Auswierkungen op den Aarbechts-
maart, virun allem an der Bekämp-
fung vun der Aarbechtslosegkeet.
Si ass och e wichtegt Element an
der Bekämpfung vun der
Schwaarzaarbecht. Hir Uwendung,
hir Transpositioun an d’nationaalt
Recht, souwuel fir déi Arbeitneh-
mer, déi hei zu Lëtzebuerg Rési-
dente sinn, wéi fir déi, déi aus dem
Ausland heihinner schaffe kom-
men, wéi och fir d’Lëtzebuerger
Betriber, huet wesentlech Verbes-
serunge a vill méi Sécherheet zur
Folleg. Ze bemierken ass, dass
mer schonn 1995, also zu engem
Zäitpunkt, wou dës Direktiv nach
am Stadium vun EU-Berodunge
war, Deeler dervun an eis Ge-
setzesaarbecht um Niveau vun der
Beruffsausbildung transposéiert
hunn. Elo geet et drëm, fir och de
Rescht dervun ze transposéieren. 

Bei dëser Geleeënheet maache
mer een zousätzleche Schrëtt,
deen iwwer dat, wat mer musse
maachen op Grond vun där Direk-
tiv, erausgeet: Mir erweideren den
Uwendungsberäich hei zu Lëtze-
buerg. Deen ass an Zukunft net
nëmme bindend fir d’Déngscht-
leeschtungsbetriber an d’Konstruk-
tiounsbetriber, mä ass bindend fir
sämtlech Betriber hei zu Lëtze-
buerg, an dofir hate mer och diver-
gent Avise vun deenen zwou Patro-
natschamberen. D’Chambre de
Commerce hat do Bedenken, dass
mer den Uwendungsberäich aus-
dehnen, mä d’Chambre des

Métiers war der Meenung, dass
dat schonn eng gutt Saach wier.
Mir waren an der Kommissioun der
Meenung, dass d’Regierung scho
gutt géif handelen, fir all Schwie-
regkeeten an deloyal Konkurrenz-
problemer aus der Welt ze schafen
an den Uwendungsberäich ausze-
dehnen.

Doriwwer eraus hu mer ee weidere
Schrëtt gemaach, nämlech, datt
mer och adequat Kontrollméiglech-
keeten hei zu Lëtzebuerg schafe
wollten, fir datt dëst Gesetz, wat elo
Gesetz gëtt, keen eidele Buschtaf
soll bleiwen.

Voilà, Kolleeginnen a Kolleegen,
dat sinn also déi wesentlech Zilset-
zunge vun dësem wichtege Projet
hei zu Lëtzebuerg, an esou gëtt dat
och vun de Sozialpartner hei zu
Lëtzebuerg gesinn. De virleiende
Projet huet den Aarbechtsminister
de 14. August 2000 déposéiert.
Nodeems de leschten Avis vun de
Beruffschamberen den 1. Mäerz
2001 virloung, huet de Statsrot säin
éischten Avis den 19. Januar 2002
ofginn. Ee Joer laang huet de
Statsrot bal gebraucht, fir deen
Avis ofzeginn. Dat beweist, wéi
komplizéiert d’Uwendung vun dë-
ser Direktiv ass. An domat wollt
ech absolut hei keng Kritik vis-à-vis
vum Statsrot ausüben, mä et ass
effektiv d’Konsequenz dovun, datt
déi Direktiv esou déif an eist Aar-
bechtsrecht agräift, datt et relativ
komplizéiert war, fir net a Contra-
dictioun mat anere Gesetzer hei ze
kommen.

Nodeems de Statsrot also säin Avis
- den éischten Avis - den 19. Janu-
ar 2002 ofginn huet, huet eis Kom-
missioun den 18. Abrëll dëst Joer
hir Aarbecht opgeholl. Den Detail
vun deene Berodungen, den Inhalt
vun den Avisë vun de Beruffs-
chamberen, dee fannt Der be-
schriwwen am Detail, wéi ech ge-
sot hunn, a mengem schrëftleche
Rapport.

Eng Rei vun Amendementer huet
d’Kommissioun décidéiert, virun al-
lem och opgrond vun enger Oppo-
sition formelle vum Statsrot, dat am
Kontext vun engem geplangtenen
Ausbau vum Kontrollberäich vun
der Gewerbeinspektioun, och an
deem Kontext, mat beabsichtegten
neie Sanctiounen, wa géint dee
Projet géif zuwidder gehandelt
ginn. De Statsrot hat eng Rei for-
mell Bedenken, op déi ech elo am
Detail net méi wëll agoen, Dir fannt
déi am Bericht. Mir waren der Mee-
nung fir dem Statsrot nozeginn an
eis unzeschléissen un dat wat de
Statsrot zum Ausdrock bruecht
huet, an deementspriechend hu
mer och de Projet iwwert d’Kontroll-
méiglechkeeten an d’Attributioune
vun der Gewerbeinspektioun ofge-
ännert an ofgeschwächt. Och dat,
Kolleeginnen an Kolleegen, op-
grond vun der Tatsaach, datt den
Aarbechtsminister amgaang ass,
definitiv an endlech, nodeems
schonn iwwer zéng Joer verlaangt
ass, géint d’Gewerbeinspektioun
ze reforméieren a scho Reformpro-
jeten an den Tiräng vum Aar-
bechtsministère louchen, scho vir-
un zéng Joer, endlech elo konkret
un engem Reformprojet vun der
Gewerbeinspektioun ze schaffen.

Verschidde Kolleegen hu sech och
bei der Ofstëmmung vun deem vir-
leiende Projet enthalen. Net well se
formal Bedenken hate vis-à-vis
vum Inhalt vun dësem Projet, mä
well se fäerten, an dat net zu On-
recht, datt d’Kontrollen, well d’ITM
nach net reforméiert ass, ongenü-
gend bleiwen, an der Applicatioun
vun dësem Projet. Dat war d’Ur-
saach, firwat verschidde Kolleege
sech enthalen hu beim Vote an de
Kommissiounen. An dëse Beden-
ken, dee kann een novollzéien.

Elo wësse mer awer, datt dës Pro-
blemer, déi mer gesinn hunn, an
déi mer elo net konnten an de Ge-
setzesprojet abannen, bei der Re-
form vun der Gewerbeinspektioun
geléist solle ginn. Mir wëssen, datt
d’Regierung beim BIT een Audit an
Optrag ginn huet, fir eis Gewerbe-
inspektioun ze reforméieren. Mir
wëssen och, datt deen Audit ofge-

schloss ass. An esou, wéi mer of-
gemaach hunn, wäert den Aar-
bechtsminister de 14. Januar dat
nächst Joer an eis Kommissioun
kommen, mat den Expäre vum BIT,
wou se eis déi Etüd an déi Proposi-
tioune wäerte virleeën. Dëse Rap-
port vum BIT, dee wäert dann och
d’Grondlag si vun engem Reform-
projet. Ech hoffen, datt den Aar-
bechtsminister eis dëse Reform-
projet nach am Laf vum nächste
Joer virleeë kann, an esou, datt
mer mat Sécherheet dann och déi
endlech noutwendeg an iwwerfäl-
leg Reform vun der Gewerbein-
spektioun nach an dëser Legislatur
kënnen zu engem Ofschloss brén-
gen.

Voilà, Kolleeginnen a Kolleegen,
dat war, wat ech mengem schrëft-
leche Bericht wollt unhänken. Als
President vun eiser Kommissioun
soen ech alle Kolleege fir hir Mat-
aarbecht merci. Datselwecht gëllt
och fir den Aarbechtsminister, virun
allem och fir seng Mataarbechter.
De Statsrot sief och eng Kéier ge-
lueft fir seng prompt Kollabora-
tioun. Dem Sekretär vun der Cham-
ber, och menge Mataarbechter an
der Fraktioun e Merci. Et war wier-
klech ee komplizéierte Projet, mat
villen techneschen Detailer aus
dem an ëm d’Aarbechtsrecht. Am
Numm vun der zoustänneger Kom-
missioun Aarbecht a Beschäfte-
gung bieden ech dann ofschléis-
send d’Chamber ëm eng breet
Zoustëmmung zu dësem Projet de
loi.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éischte
Riedner ass den Här Marc Zanussi
agedroen. Den Här Zanussi huet
d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marc Zanussi (LSAP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mat deem Projet de loi, dee
mer haut diskutéieren, gëtt eng Di-
rektiv ëmgesat, déi fir d’Lounemp-
fänger, déi ënnert dës Direktiv fa-
len, ganz positiv ass. Mat dësem
Text ginn d’Rechter vun deene Leit
verbessert, a besonnesch ginn
d’Situatiounen am Beräich vun den
Aarbechtskonditioune fir si och
besser wéi se virdru waren.

An engem ëmmer méi liberaliséier-
ten a groussen Europa kritt een
Text wéi deen heiten eng ëmmer
méi grouss Bedeitung. Wann ee
weess, dass d’Zuel vun deene Leit,
déi iwwer Détachement an engem
anere Land schaffen, ëmmer méi
grouss gëtt, huet dësen Text ouni
Zweifel eng wichteg Bedeitung fir
dat Personal, wat betraff gëtt.
Wann am Zesummenhang mat Eu-
ropa ëmmer erëm vum sozialen Eu-
ropa geschwat gëtt, dann, mengen
ech, ass dat heiten ee positiivt
Beispill, dat een an deem doten
Zesummenhang kann ervirsträi-
chen, ee wichtege Meilesteen a
Richtung vu verbesserte gesetzle-
che Bestëmmunge fir alleguerten
déi Leit, déi am Kader vun der eu-
ropäescher Gemeinschaft dé-
tachéiert an anere Länner schaf-
fen.

Fir Lëtzebuerg huet dës Direktiv, an
dëst Gesetz, natierlech eng ganz
speziell Bedeitung. Duerch
d’Klengheet vun eisem Land ass et
eng Evidenz, dass d’Entreprisen,
déi hei zu Lëtzebuerg etabléiert
sinn, oft mat der Konkurrenzsitua-
tioun vun aneren Entreprisen aus
dem Ausland konfrontéiert sinn.
Dat Wuert Sozialdumping ass a
sämtleche Rapporten, a sämtleche
Commentairen zu dësem Text
praktesch all Kéier erëmkomm. Et
ass an der Kommissioun och oft
doriwwer geschwat ginn. Et gesäit
een och, dass dat an de Rapporte
vun de Beruffschamberen eng
Realitéit ass. Mir hunn a rezenter
Vergaangenheet jo och hei am

Land gesi wat de Sozialdumping
heescht a wéi e vun auslän-
neschen Entreprisen hei am Land
och provozéiert ginn ass. An den
Avisë liest een awer och ganz klo-
er, dass d’Zuel vun de Leit, déi iw-
wert Détachement hei zu Lëtze-
buerg schaffen, am Laf vun deene
leschte Jore permanent an
d’Luucht gaangen ass, beson-
nesch an de Beräicher vum Bau,
vum Génie civil a vun den techne-
schen Installatiounen.

Et ass scho bemierkenswäert ze
erkennen, dass, wann et 1990
nach 13% vum Chiffre d’affaires
aus deem Secteur waren, déi vun
auslänneschen Entreprisen ofge-
deckt gi sinn, esou waren et der
1999 schonn 20%. Dat ass ee be-
trächtlechen Undeel. D’Ursaachen
dofir si bekannt, leien awer och
zum Deel doranner, dass et hei zu
Lëtzebuerg keng iwwerméisseg
protektionistesch Moossname gëtt,
wéi et se zum Beispill an anere
Länner gëtt am Beräich vun den
administrative Bestëmmungen. Déi
gëtt et hei net. Dofir mengen ech,
dass deen Text, esou wéi en elo vir-
läit, fir déi Leit, déi vun auslänne-
schen Entreprisen hei op Lëtze-
buerg détachéiert sinn, eng gutt
Saach ass.

D’territorial Applicabilitéit gëtt mat
dësem Text zu engem groussen
Deel ofgeschaaft. Dat heescht,
dass hei zu Lëtzebuerg alleguerten
déi Elementer vum Aarbechtsrecht,
déi d’ordre public sinn, applizéiert
ginn. Dat spillt zum Beispill an der
Fro vum Mindestloun, an der Fro
vun der Congéssituatioun.

Wa mer haut de Moien hei iwwert
d’Erhéijung vum Mindestloun dis-
kutéiert hunn an onglécklecher-
weis d’Majoritéit awer net de Pro-
positioune vum Lucien Lux no-
komm ass, esou muss een dach
soen, dass déi Leit, déi ënnert dat
heite Gesetz falen, och vun deenen
Dispositiounen, déi mer haut de
Moien hei bestëmmt hunn, pro-
fitéiere kënnen.

Dëst Gesetz, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, geet iwwert
de Kader vun der Direktiv eraus,
am Sënn vun der Protectioun fir
d’Leit, déi dovunner betraff sinn.
Déi Direktiv baséiert op der Kon-
ventioun vu Roum vum Juni 1980.
De Rapporteur Marcel Glesener
ass a sengem schrëftleche Rap-
port, méi wéi a sengem mëndleche
Rapport, op d’Detailer vun deem
Text hei agaangen. Hien huet et
mëndlech net méi gemaach, ech
wäert et dann op dëser Plaz och
selbstverständlech net nach eng
Kéier maachen, well mer wierklech
an der Kommissioun déi doten Dis-
kussioun intensiv gefouert hunn.

Ech wéilt vläicht just e puer Be-
mierkungen nach zu de Rapporte
vun de Beruffschamberen zu dë-
sem Projet maachen. D’Beruffs-
chamberen, déi um Terrain oft mat
der deloyaler Konkurrenz aus dem
Ausland konfrontéiert sinn an an hi-
re Rapporten interessant Bemier-
kungen zu deem Projet hei ge-
maach hunn.

D’Chambre des Employés privés
an och herno de Conseil d’Etat
werfen zum Beispill déi Fro op, déi
och an der Kommissioun dis-
kutéiert ginn ass, wou ech bedaue-
ren, datt d’Iddi vun der Chambre
des Employés privés net zréckbe-
hale ginn ass, nämlech d’Tatsaach,
dass d’Personal vun der Floss-
schëfffaart an dësem Text net
berücksichtegt ginn ass, wou jid-
dereen awer weess, deen dee
Beräich do e bësse kennt, dass
d’Personal vun der Flossschëfffaart
och net dat ass, wat déi aller-
beschte Kollektivverträg huet. De
Personnel maritime dogéint ass iw-
wert d’Gesetz vum 9. November
1990 duerch spezifesch Dispositio-
unen ofgeséchert. Et ass bedau-
erlech, dass d’Personal vun der
Flossschëfffaart hei net berück-
sichtegt konnt ginn.

Am Avis vun der Chambre des
Métiers gëtt vun de Kontrolle ge-
schwat, déi noutwendeg sinn, fir
dass dëst Gesetz iwwerhaapt e
Sënn huet. Et gëtt och vun der in-

terministerieller Zesummenaar-
becht geschwat, déi et an embryo-
naler Form gëtt, mä déi institutiona-
liséiert gi soll. De Rapporteur ass a
sengem Rapport och op déi dote
Fro agaangen. Ech denken, dass
déi interministeriell Zesummenaar-
becht wierklech e wichtegt Element
ass, fir dat Gesetz hei och an der
Praxis kënnen unzewenden, a fir
dat Gesetz sengem Zweck kënnen
zouzeféieren.
Interessant war et am Avis vun der
Chambre de Commerce festzestel-
len, dass et do am Verglach zu der
Chambre des Métiers, wéi den Här
Glesener virdru gesot huet, eng ën-
nerschiddlech Opfaassung doriw-
wer gëtt, wéi dat Gesetz hei ausge-
luecht soll ginn. D’Chambre de
Commerce huet Problemer domad-
der, dass dëst Gesetz verallge-
mengert gëtt op alleguer d’Secteu-
re vun der Lëtzebuerger Ekonomie.
D’Kommissioun, a mir och als Frak-
tioun, begréissen awer, dass d’Ma-
joritéit mat op deen anere Wee
gaangen ass, fir dat heiten ze ver-
allgemengeren, well mir d’Mee-
nung vertrieden, dass dat eng
Noutwendegkeet ass fir alleguer
déi Leit, déi a sämtleche Secteure
vun der Ekonomie heivunner be-
traff sinn.
Am Avis vum Conseil d’Etat, dee
mer kruten, waren eng ganz Rei
vun Oppositions formelles dran
enthalen. D’Kommissioun huet
deenen Oppositioune Rechnung
gedroen. Dat Element, wat vum
Conseil d’Etat ebenfalls kritiséiert
ginn ass, ass datselwecht Element,
wéi bei der Privatbeamtechamber,
et ass dat vun der Flossschëfffaart.
D’Fro vum Officier de police judi-
ciaire ass eng ganz quokelech Fro.
Wat fir eng Leit hei am Land dee
Statut do solle kréien ass eng Fro,
déi mer och am Kader vun anere
Gesetzer schonn diskutéiert hunn.
Et schéngt mer wichteg ze sinn,
dass déi dote Fro effektiv gekläert
gëtt. Déi Fro vun de Kompetenz-
schwieregkeeten tëschent der Ge-
werbeinspektioun an der Douane
ginn am Avis vum Conseil d’Etat
opgeworf. Et schéngt mer och
wichteg ze sinn, dass déi dote
Kompetenzfroen am Kader vun der
Reform vun der Gewerbeinspek-
tioun gekläert ginn.
Eppes, wat awer am Avis vum Con-
seil d’Etat ganz interessant ass ze
bemierken, ass d’Tatsaach, dass
de Conseil d’Etat bemierkt, dass
de Cumul vun de Peinen am Fong
géint d’juristesch Grondprinzipie
verstéisst. Hie mécht eng Opposi-
tion formelle am Zesummenhang
mat deene Sanktiounen, déi kën-
nen ausgeschwat ginn. Dat ass
eng Opposition formelle, déi mir
als Fraktioun selbstverständlech
speziell begréissen.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)
Mir wëllen awer drop hiweisen,
dass déi Fro vum Cumul vun de
Peinen och am Avis vum Conseil
d’Etat zum Punkteführerschäin un-
diskutéiert ginn ass. Mir bedaueren
am Fong e bësselchen, dass de
Conseil d’Etat do net deeselwechte
Courage hat, wéi dee Courage,
deen hien hei hat, fir och deemools
beim Punkteführerschäin eng Op-
position formelle ze maache vis-à-
vis vun dem juristesche Prinzip
vum Cumul vun de Peinen. Mä
näischt verhënnert jo, dass ee
sech op Grond vun den Diskus-
siounen a senge Positiounen nach
eng Kéier kann op aneres besën-
nen.
Am Avis vum Conseil d’Etat gëtt
awer och déi wichteg Fro uge-
schwat vun der Reform vun der
Gewerbeinspektioun. A wann de
Marcel Glesener hei virdru vun de
Kontrollinstanze geschwat huet,
déi virgesi sinn, ass et elementar
wichteg, an dat ass zum Schluss
vu senger Interventioun jo och er-
virkomm, dass der Reform vun der
Gewerbeinspektioun eng enorm
grouss Bedeitung bäikënnt, wa
mer wierklech wëllen, dass dat Ge-
setz hei um Terrain soll gräifen. Do-
riwwer sinn alleguerten d’Partner,
déi un dësem Gesetz bedeelegt
waren, enger Meenung.
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Et muss een elo just kucken, dass
och déi Reform vun der Gewerbe-
inspektioun duerchgefouert gëtt.
Ech hunn nogekuckt gehat: Beim
Débat iwwert d’Sécherheet op der
Aarbechtsplaz huet de Lucien Lux
fir eis Fraktioun eng Motioun age-
reecht gehat, den 8. Februar 2001,
wou d’Regierung invitéiert ginn
ass, fir eng Reform vun der Gewer-
beinspektioun ze maachen: fir
d’Zuel vun de Kontrolleren erop ze
setzen, fir d’Definitioun vum Statut
vun de Kontrollere festzeleeën a fir
déi interministeriell Zesummenaar-
becht ze institutionaliséieren. Alles
Elementer, déi am Rapport vum
Rapporteur zréckzefanne sinn.

Bedauerlecherweis huet awer dee-
mools d’Majoritéit déi Motioun do
net akzeptéiert gehat, obwuel et,
wéi gesot, haut erëm eng Kéier am
Rapport vum Marcel Glesener
zréckzefannen ass. Ech wëll him
dann och bei dëser Geleeënheet
nach eng Kéier Merci soe fir säi
schrëftleche Rapport a seng
mëndlech Contributioun vun haut.

D’Reform vun der Gewerbeinspek-
tioun kritt eng Schlësselbedeitung.
Ech wollt dann op dëser Plaz de
Minister froen, eis am Plenum nach
eng Kéier Opschloss doriwwer ze
ginn, wéi de Stand vun där doter
Reform ass? Et ass ee Bestand-
deel vum Regierungsprogramm
vun dëser Koalitioun gewiescht. Et
ass schonn x-mol a Joren dovun-
ner geschwat ginn an et gesäit een
an alle Beräicher, dass d’Gewerbe-
inspektioun déi dote Reform onbe-
déngt brauch, an dass zou-
sätzlecht Personal gebraucht ginn
ass. A wann dovunner geschwat
gëtt, dass effektiv de Rapport vum
BIT soll d’Grondlag sinn, fir déi Re-
form do an d’Weeër ze leeden, da
muss ee wëssen, dass net méi vill
Zäit ass bis zu deenen nächste
Wahlen. D’Auer tickt. Et wier wierk-
lech wënschenswäert, wann déi
Reform hei nach géing, wéi de
Marcel Glesener virdru gesot huet,
dës Legislaturperiod iwwert d’Bühn
goen. Mat deem dote Wonsch un
d’Regierung géing ech meng Inter-
ventioun hei schléissen.

Ech bemierken, dass mer effektiv
an der Kommissioun eis beim Vote
zu dësem Projet enthalen hunn aus
deene virdru genannte Grënn, a
besonnesch och wéinst der Re-
form vun der Gewerbeinspektioun.
Mir géingen awer als Fraktioun eis
Zoustëmmung zu dësem Rapport
bréngen. Ech soen Iech merci fir Är
Opmierksamkeet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Xavier Bettel
agedroen. Den Här Bettel huet
d’Wuert.

■ M. Xavier Bettel (DP).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, fir d’éischt wëll ech dem
Här Glesener, als President an als
Rapporteur vun der Kommissioun,
merci soe fir dee komplette schrëft-
lechen a mëndleche Rapport.
Deen heite Projet de loi ass e ganz
wichtege Projet de loi, wéi déi ver-
schidden Auteuren an Avisen et
gesot hunn. Virun allem, wann ee
gesäit, dass e jo och e Pak vu Mini-
mumgarantien enthält fir déi Leit,
déi dann hei schaffe kommen.

Mat der Affär Kralowetz virun zwee
Joer huet ee jo och zum Beispill
gesinn, dass et e Flou a verschid-
dene Situatioune ginn ass. Mat dë-
sem Projet de loi wäert een da
kucken, fir selbstverständlech kee
Flou artistique méi ze hunn, mä
prezis Äntwerten op prezis Froen.
Ech si virun allem frou, dass
d’Kommissioun dem Avis vum
Conseil d’Etat gefollegt huet, dee
gesot huet, dass et e Problem wier,
wann ee géif jidferengem d’Méig-
lechkeet ginn, fir Inspekter ze sinn
an do Rapporten ze schreiwen, déi
duerno «font foi».

An der Kommissioun war den Här
Meyers och een, dee kleng Proble-
mer domadder hat als Jurist. Ech si
ganz frou, dass d’Commission du
Travail et de l’Emploi deen Avis
vum Conseil d’Etat suivéiert huet
an den Här Loes - hie kuckt mech
hei - war och domadder aversta-

nen. Dat heescht, dass dann eng
Majoritéit vun der Chamber aver-
stan war, den Avis vum Conseil
d’Etat ze suivéieren an ze kucken,
fir méi Klorheet am Text ze schafen,
well am Ufank hätt all Persoun, déi
an där Verwaltung schafft, d’Méig-
lechkeet gehat Procès-verbaux ze
maachen. Déi Procès-verbaux, wéi
Der wësst, «font foi au tribunal jus-
qu’à preuve du contraire». Dat
heescht, dass et schonn eng deli-
kat Situatioun gewiescht wär.

Op jidde Fall, soen ech nach eng
Kéier, dass et jo eng Transpositioun
vun enger Direktiv war. Verschidde
Punkten hate mer schonn an eiser
Gesetzgebung. Déi sinn haut com-
plétéiert ginn duerch dat heite Ge-
setz. D’Demokratesch Partei wäert
dëse Projet de loi stëmmen a seet
dem Här Rapporteur nach eng
Kéier merci soe fir dee komplette
Rapport.

■ M. le Président.- Den nächs-
te Riedner ass den Här Aly Jaer-
ling.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll selbstverständlech
och dem Här Rapporteur félicitéie-
re fir säi Rapport, esou wéi deene
Kolleegen, déi virdrun nach eng
Kéier hei am Detail op déi ver-
schidden Aspekter vun deem Ge-
setz agaange sinn. Ech deelen déi
Bedenken, déi hei am Zesummen-
hang mat der Gewerbeinspektioun,
mat de Kontrollméiglechkeete ge-
maach gi sinn. Ech sinn och der
Meenung, dass mer wierklech alles
mussen dru setzen, fir dass déi Re-
form vun der Gewerbeinspektioun
esou schnell wéi méiglech iwwert
d’Bühn geet.

Ech mengen, mir ginn ëmmer méi
konfrontéiert mat europäeschen Di-
rektiven, déi mer an eist Aarbechts-
gesetz mussen ëmsetzen. An
deem Zesummenhang wëll ech be-
daueren, dass mer mussen op eu-
ropäesch Direktiven zréckgräifen,
fir dann iergendwann eng Kéier,
vläicht an 150 Joer, e Code social
an Europa ze hunn. Ech sinn éisch-
ter der Meenung, dass een an dee-
nen EU-Traitéen, déi ausgehandelt
gi sinn, hätt misste méi Akzenter op
d’Sozialpolitik setzen an op d’sozial
Stabilitéit vun deene Länner, be-
sonnesch déi, déi elo an Europa
bäikommen.

Net nëmmen déi ekonomesch Sta-
bilitéit soll gekuckt ginn, mä et soll
och méi op déi sozial Stabilitéit ge-
kuckt ginn, well dat jo awer just ee
vun deenen Nodeeler ass, dee
sech kéint negativ op eisen Aar-
bechtsmaart auswierken. Wa Län-
ner an Europa net déiselwecht Nor-
men hu wéi mir, da kéint sech dat
eng Kéier negativ op eisen Aar-
bechtsmaart auswierken. Mir ginn
awer selbstverständlech eisen Ac-
cord zu dësem Projet.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President…

■ Une voix.- Et ass dach um
Här Loes.

■ M. le Président.- Loosst den
Här Bausch.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech maachen et kuerz.
Ech wollt dem Rapporteur merci
soe fir säin ausféierleche Rapport.
Et ass alles gesot ginn, mir stëm-
men dëse Projet.

■ M. le Président.- Den Här
Loes huet elo d’Wuert.

■ M. Nico Loes (CSV).- Grad
ewéi de Moien de Rapport iwwert
de Salaire social minimum, huet de
Marcel Glesener deen hei Rapport
och an enger brillianter Form ge-
maach, an als Expär an deem Ge-
schäft do géif ech him och am
Numm vun eiser Fraktioun merci
soen an och den Accord zu dësem
Gesetz vun eiser Fraktioun brén-
gen. 

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als lesch-
ten ass den Här Serge Urbany
agedroen.

(Interruption et brouhaha
général)

Gutt, da kéim elo den Här Aar-
bechtsminister François Biltgen un
d’Rei. Den Här Biltgen huet
d’Wuert.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, et gesäit een, dass oft déi
wichtegst Gesetzer am mannsten
Diskussioune verlaangen. An ech
sinn awer ganz frou, dass mir dat
Gesetz haut kënne stëmmen.

Ech soen och dem Marcel Glese-
ner - fir d’zweet haut schonn - mer-
ci fir säi Rapport, deen effektiv al-
les seet, wat zu deem Gesetz ze
soen ass. Ech wäert awer e puer
Remarquë wëlle maachen, well fir
mech ass dat heite Gesetz wahr-
scheinlech mat dat wichtegst Ge-
setz, wat mer am Aarbechtsrecht
an deene leschte Joren hei ge-
stëmmt hunn, och wann dat hei méi
liicht iwwert d’Bühn geet.

Et ass richteg, dass mir hei eng Di-
rektiv ëmsetzen, wou mir iwwerfäl-
leg sinn. Mir hätten déi scho laang
sollen ëmgesat hunn. Mir sinn han-
nendran. Mä wat mir net solle ver-
giessen: Déi Direktiv, déi mir ëm-
setzen, ass eng Directive Marché
intérieur. Do geet et drëm, dass am
groussen europäesche Banne-
maart d’Betriber fräi kënne reesen
a fräi kënnen iwwert d’“libre presta-
tion de services“, hir Déngschter
ubidden. Dat heiten ass keng so-
zial Direktiv, déi ass net op Grond
vun engem vun de Sozialartikelen
zustane komm; si ass op Grond
vum Marché intérieur zustane
komm.

Mir sinn haut hei amgaangen, déi
Direktiv largement an e sozialpoli-
tescht Gesetz ëmzefonctionnéie-
ren. An dat ass eigentlech dat, wat
hei déi grouss Differenz ausmécht.
Mir mussen och oppassen, dass
mer ëmmer zur Direktiv konform
bleiwen. 

Déi heiten Direktiv huet scho
schrecklech vill Urteeler op der
Cour de Justice des Communautés
européennes ervirgeruff, wou Leit -
aner Länner maachen datselwecht
wéi mir, vläicht net esou ausge-
prägt - d’Cour de Justice uruffen, a
soen: Do ass déi Direktiv schlecht
ëmgesat ginn; déi Direktiv, déi ver-
hënnert d’“libre prestation de ser-
vices“ a si erliichtert se net. Do
musse mir oppassen a mir suivéie-
ren och déi Jurisprudenzen. Bis elo
hu mir eng ganz Partie vu Jurispru-
denze gesammelt, déi eis u sech
confortéieren, dass dëse Projet
misst Bestand hunn.

Mä dat ass dat, wat wichteg ass.
Mir sinn d’accord, dass d’“libre
prestation des services“ kënnt -
iwwregens hat Lëtzebuerg se nach
ëmmer. Just am Handwierks-
beräich, deen heimadder vill
viséiert ass, huet een nach ëmmer
vu „libre prestation de services“
iwwert d’Grenzen eraus profitéiert,
an et koumen nach ëmmer auslän-
nesch Betriber op Lëtzebuerg
schaffen; et ass also näischt, wat
mir net géife kennen. A mir wëllen
dat och net verhënneren, och dat
dréit zur Compétitioun bäi.

Wat mir awer hei wëlle verhënneren
- an do waren och, virun allem
d’Beruffsorganisatiounen, fir eemol
net nëmmen 100%eg, mä 110%eg
hannert dem Aarbechtsminister -
dat ass Concurrence déloyale, So-
zialdumping an illegalen Emploi de
main-d’oeuvre. Dat sinn d’Kär-
punkte vun dësem Gesetz.

An dobäi muss een da wëssen,
dass dëst Gesetz eent ass, wat all
Betriber concernéiert. Et ass net
esou, dass dëst Gesetz nëmme

géif déi Betriber concernéieren, déi
vu baussen erakommen. Hei gi
Grondsaache festgeluegt, wat
d’Betriber mussen hunn. Et gëtt en
haarde Kär vu Sozial- an Aar-
bechtsrecht festgeluegt. En haarde
Kär, deen all Betrib deen zu Lëtze-
buerg schafft muss respektéieren.
Dat sinn d’Ordre-public-Gesetzge-
bungen am Sozial- an Aarbechts-
recht.

Dann ass et awer esou, dass iw-
wert de Kär, deen d’Betriber mus-
se respektéieren, mer awer och
Kontrollméiglechkeete musse
hunn. An do musse Pabeiere be-
stoen. An do ass et dann esou,
dass mer am Artikel 8 virschrei-
wen, dass e Betrib, dee säi Sëtz
net zu Lëtzebuerg huet, muss e
Mandataire hunn, wou en all déi
Pabeiere muss opbewahren, déi
mir nom Artikel 7 opzielen, fir dass
mir och kënne kontrolléieren. Well,
et ass ganz schwiereg fir dobaus-
se kucken ze goen, an et weess
een emol net ob déi Leit iwwer-
haapt Pabeieren hunn, oder net.
Dat heescht also e Betrib, dee wëll
legal zu Lëtzebuerg schaffen,
muss entweder hei säi Siège hunn,
oder e muss hei e Mandataire
hunn, bei deen dann d’Gewerbein-
spektioun, an aner Verwaltungen,
kënne goen, an Asiicht kréien an
d’Pabeiere vun deene Leit.

Dat ass also de sprangende Punkt
vun deem Gesetz. Wat den haarde
Kär ubelaangt, hu mir d’Direktiv voll
ausgenotzt. D’Direktiv huet
nämlech op verschidde Punkte vir-
gesinn, dass ee se net bräicht voll
auszenotzen. Dass een zum Bei-
spill kéint soen, wa Leit nëmme
während enger kuerzer Zäit
détachéiert sinn, da spillt déi natio-
nal Gesetzgebung net. Dat wollte
mir net maachen. Mir wollten hei
wierklech den haarde Kär vum So-
zialrecht bis zum Schluss ganz
duerchzéien.

An da muss ech soen, hu mir hei
net Neiland betrueden. Mir hate
schonn iwwert den Artikel IV vum
Gesetz vun 1995 en haarde Kär vu
Bestëmmungen an eist Sozialge-
setz ageschriwwen. Deemools wa-
re mir Virreider an Europa, do hu
mir et gemaach, ier dass déi Direk-
tiv koum, déi dat elo erméiglecht.
Mir haten et deemools schonn.

Deen haarde Kär, deen hu mir na-
tierlech elo iwwert dëst Gesetz
ausgeweit. An ech ginn nëmmen
zwee Beispiller: dat eent sinn
d’Kollektivverträg, déi d’Obliga-
tions générales sinn an do si scho
genuch Virriedner drop agaangen,
op déi Mésentente tëschent Cham-
bre de Commerce a Chambre des
Métiers. An dann hu mir zum Bei-
spill awer och d’Bestëmmunge vun
der Assurance-accidents hei ge-
holl, well déi si ganz wesentlech.

De Problem vun de Bestëmmunge
vun der Assurance-accidents ass
deen: Déi hu keng Base légale a
keng Base réglementaire. D’Assu-
rance-accidents, dat ass e Veräin -
wann ech dat emol kann esou nen-
nen - an déi maachen e Règlement
interne - wann ech dat emol ka
schlecht, falsch duerstellen. Mä déi
maachen hir Bestëmmungen an
dat si Circulairen, déi sinn nëmme
bindend fir hir Memberen. Ee Be-
trib, dee Member an der Assuran-
ce-accidents ass - an all Lëtze-
buerger Betrib muss Member an
der Assurance-accidents sinn -, fir
dee sinn déi intern Bestëmmunge
bindend. En auslännesche Betrib,
deen op Lëtzebuerg schaffe kënnt,
ech kennen nach keng esou eng
Affaire, mä dee kéint viru Geriicht
soen: „Ma jo déi dote Bestëmmun-
gen, wou sti se am Mémorial? Déi
stinn net an engem Mémorial. Déi
ziele fir Äre Veräin an ech sinn net
Member an Ärem Veräin“. An da
géif e laanscht déi Sécherheetsbe-
stëmmunge vun der Assurance-
accidents kommen.

Dofir ass et hei wichteg, dass mir
zum Beispill och dat bäigeschriw-
wen hunn an dass mir deene Be-
stëmmunge vun der Assurance-ac-
cidents elo kënnen eng Base ré-
glementaire ginn, wou se dann och
fir jiddfereen zielen. Dat sinn also,

wéi gesot, eng ganz Partie vu klen-
ge Moossnamen, déi eis awer kën-
nen am Endeffekt ganz vill hëllefen.

Natierlech kënnt et och op d’Kon-
troll un, fir duerchzegräifen. Mä
d’Kontroll eleng geet net, wa mir
net uerdentlech Texter hunn, déi
mir iwwerhaapt kënnen applizéie-
ren. An hei hu mir dat emol vill ver-
sicht, fir e bësselche mat den Tex-
ter, sou wäit wéi méiglech, ze goen.
Da kënnt d’Kontroll, dat ass na-
tierlech haaptsächlech d’Gewerbe-
inspektioun. An do ass et esou,
dass mir an engem éischte Projet
effektiv virgeschloen haten, fir der
Gewerbeinspektioun d’Méiglech-
keet ze ginn, Amendes d’ordre ze
spriechen, an esou weider an esou
fort.

De Statsrot huet eis ëmmer gesot:
Mir wëlle fir d’éischt d’Reform vun
der Gewerbeinspektioun gesinn,
ier dass eppes aneschters do ge-
schitt. An de Statsrot ass sech do
bis zum Schluss trei bliwwen. E sot:
Bréngt all déi dote Saachen
eréischt an engem gesamte Projet
vun der Gewerbeinspektioun.

Mir maachen dat och an et ass och
net esou, dass wa mir dat Gesetz
elo a Kraaft hunn, dass d’Gewer-
beinspektioun näischt kéint maa-
chen. Et kann hei ganz villes kon-
trolléiert ginn. Mir wäerten och an
Zukunft verstäerkt mat deenen Ac-
tions coups de poing weiderfue-
ren. Dir hutt jo déi gesinn, déi mir
um Kierchbierg gemaach hunn.
Well et ass och esou, dass d’Ge-
werbeinspektioun hei zu Lëtze-
buerg och net d’Plénitude des
moyens huet. Mir hunn hei zu Lët-
zebuerg eng Opsplitterung vu
Kompetenzen tëschent verschidde
Verwaltungen, an dofir mussen déi
Coups de poing och an Zukunft
kommen, fir dass sämtlech Verwal-
tungen zesummen enzwuesch hi-
ginn an da jiddferee kuckt, wat do
schlecht leeft, a wat gutt leeft. Mir
hunn d’Douane, déi ganz vill mat
der Gewerbeinspektioun schafft an
do hu mir Leit, déi Officier de po-
lice judicaire sinn, an dat notzt eis
och eppes.

Et ass ugeschwat ginn: D’Reform
vun der Gewerbeinspektioun steet
scho laang am Raum, an ass nach
net komm. Dat ass richteg esou,
ech hunn och, wéi ech ugetruede
sinn, a menge Ministèren en Avant-
projet vun enger Reform vun der
Gewerbeinspektioun fonnt…

(Interruption)

Neen, neen, neen, dee louch ganz
uewen am Tirang. Just, Här Zanus-
si, dee Pabeier huet mir net gefall.
Et geet mir net drëm „eng Reform“
vun enger Gewerbeinspektioun ze
maachen mä et geet mir drëm, fir
eng Reform ze maachen, déi ech
och als Reform ugesinn. Ech hunn
et schonn e puer Mol hei gesot,
ech maachen näischt, wat iergend-
wéi just seicht ass, fir dann ze
soen: Mir hunn e Gesetz gemaach.
Ech maachen eppes, wou ech och
unecken an dat maachen ech mat
ville Gesetzesprojeten. An dann
diskutéiere mir dat aus, an ech
komme jo net ëmmer bis zum
Schluss duerch mat deem, wat ech
maachen, mä och hei bei der Ge-
werbeinspektiounen wëll ech eng
uerdentlech maachen. 

A well mir am Haus och net richteg
weider komm sinn, hu mer déci-
déiert - an dat war e Beschloss të-
schent mir an och der Direktioun
vun der Gewerbeinspektioun - de
BIT, de Bureau International du Tra-
vail, mat engem Audit iwwert d’Ge-
werbeinspektioun ze beoptragen.
Mam Hannergedanken - an dat
war d’Missioun -: Sot eis, wéi eng
Gewerbeinspektioun vum 21. Jor-
honnert muss sinn?

Et soll hei net drëm goen en Audit
ze maachen, wéi Auditen oft sinn,
fir ze soen: Et feelen hei Leit, et fee-
len do Leit, oder et muss méi Infor-
matik kommen. Et sollen einfach
fundamental Saachen a Fro gestallt
ginn. Dee Bericht hunn ech gelies.
Ech kréien en offiziell de 4. Januar
zougestallt. Wann ech en dann de
4. Januar hunn, da maache mer e
public a mir fänken un. Prioritéit
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■ M. le Président.- D’Sitzung
ass op.

Huet d’Regierung der Chamber ier-
gendwellech Matdeelungen ze
maachen?

(Négation)

Dat ass net de Fall.

1. Hommage à la mé-
moire de Monsieur 
Ernest Petry, député ho-
noraire
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech hunn
déi traureg Flicht Iech matzedee-
len, datt ee vun eise fréiere Kollee-
gen, den Ernest Petry vu Waarken,
gëschter am Alter vu 66 Joer no
laanger Krankheet gestuerwen
ass.

Vum Ernest Petry kann ee behaap-
ten, datt d’Landwirtschaft fir hien
éischter eng Beruffung, wéi e Be-
ruff war. Vu Kand u war hie mat den
Aarbechts- a Liewensbedingunge
vu sengem Stand vertraut. An esou
ass et net verwonnerlech, datt hie
sech an dësem Haus vun 1984 un
zéng Joer laang an de Reie vun
der CSV fir d’Belaanger vun de
Baueren a vum Éislek agesat huet.

Ob als Schäffen oder Conseiller
vun der Stad Ettelbréck, huet hie
vun 1975 un op jovial an onbüro-
kratesch Aart a Weis senge Mat-

mënsche gehollef, wat mat sech
bruecht huet, dass si him ëmmer
erëm hiert Vertraue geschenkt
hunn, bis hie sech 1993 aus ge-
sondheetleche Grënn zréckgezunn
huet. Säin onermiddlechen Asaz
am Sënn vun enger kompetitiver
Landwirtschaft an enger sozialer
Ofsécherung vun de Baueren huet
sech doriwwer eraus a sengem
Wierken innerhalb vu verschidde-
ne landwirtschaftleche Gremie
geäussert.

Dem Ernest Petry senger Famill an
deenen, déi him no stoungen,
drécke mir eist Bäileed aus. Ech
géing Iech bieden eng Minutt op-
zestoen a senger am Stëllen ze ge-
denken.

Ech soen Iech merci.

Mir kommen elo zur Diskussioun
vun de Projets de loi 4917, 4926 a
4923 iwwert d’Alters- a Fleegehei-
mer zu Mamer, Dikrech a Betzdorf.
Déi dräi Projete ginn an enger Dis-
kussioun behandelt. Fir déi dräi
Rapporteure sinn insgesamt 30 Mi-
nutte virgesinn, 10 Minutte pro
Rapporteur. D’Riedezäit ass nom
Modell 2 festgeluegt.

Et sinn ageschriwwen déi Häre
Scheuer, Belling, Jaerling, d’Mada-
me Wagener an déi Häre Wohlfart
a Lux. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi 4917, den ho-
norablen Här Jean-Marie Halsdorf.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här
President, ech schwätzen net.

■ M. le Président.- Et ass an
der Rei.

2. 4917 - Projet de loi
autorisant la participa-
tion de l’Etat à la cons-
truction par la Commu-
ne de Mamer d’un cent-
re intégré pour person-
nes âgées à Mamer

4926 - Projet de loi au-
torisant la participation
de l’Etat à la construc-
tion par la Commune de
Mamer d’un centre inté-
gré pour personnes
âgées à Mamer

4923 - Projet de loi au-
torisant la participation
de l’Etat à la transfor-
mation, la modernisati-
on et l’extension de
l’Institut St-Joseph à
Betzdorf
Rapports de la Commission de
la Santé et de la Sécurité sociale

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, mam
Projet de loi 4917 iwwert de Centre
intégré zu Mamer gëtt am Fong ge-
holl e Regierungsprogramm, deen
an den 90er Joren opgestallt ginn
ass, en nationale Programm fir den
Drëtten Alter, ëmgesat, an zwar an
engem ganze Package, dee mer
haut duerch d’Chamber kréien,
wou mer dräi Projeten duerchhue-
len: de Projet Mamer, de Projet
Betzder an de Projet Dikrech.

De 16. Januar hu mer eng Sitzung
vun der Chamberkommissioun vun
der Famill, fir och déi nächst Projet-
en Heeschdref a Fréiseng ëmze-
setzen. Heimat finaliséiere mer Pro-
jeten, déi de 14. Mäerz 2002 an
den 22. Februar 2002 vum Minister
déposéiert goufen. Deen heite Pro-
jet iwwert de Centre intégré vu Ma-
mer ass den 22. Februar 2002 dé-
poséiert ginn. De Rapporteur gouf
de 17. September genannt an de
Rapport gouf den 12. Dezember
ugeholl.

Wat de Projet elo ugeet am Detail,
géif ech op de schrëftleche Rap-
port verweisen, wou all d’Elemen-
ter vun dësem Projet dra stinn. Ech
géif mer awer erlaben, trotzdeem
Iech matzedeelen, dass dat e Cen-
tre intégré ass fir 120 Better, déi op
dräi Stäck opgedeelt sinn, 40 Bet-
ter pro Stack. Dat ginn dann op all

kritt Är Chamberkommissioun vum
Här Glesener, de 14. Januar dann.
Deeselwechten Dag kréien och
d’Sozialpartner deen Audit virge-
stallt a mëttes maachen ech eng
Pressekonferenz, fir dem Public
dat virzestellen. Do wäerten och
d’Haaptresponsabel vum BIT vu
Genève dobäi sinn. Do sinn 134
Propositiounen dran an do sinn der
ganz vill dran, déi ganz wäit ginn.
Ech maachen duerfir dee Bericht
total public. Hei solle mer wierklech
ouni Tabuen, an ech mengen dat
net nëmme fir d’Regierung, ech
mengen dat och fir d’Sozialpartner
a fir d’Leit an der Inspektioun sel-
wer, hei erugoen an all déi Proposi-
tiounen duerchdiskutéieren a wa
méiglech déi Propositiounen all,
wann et nëmme méiglech ass,
realiséieren.

Do sinn der awer, wou mer nach
ganz vill Diskussioune kréien, zum
Beispill seet de BIT: D’Gewerbein-
spektioun geet ze oft nokontrolléie-
re sur place, wann d’Kand am Pëtz
läit. De BIT seet: Mä dat kann net
esou sinn. D’Gewerbeinspektioun
muss vill méi proaktiv goen a si
muss kucken, dass an de Betriber

d’Konditioune vu vir eran esou ge-
maach ginn, dass net kënnen Ac-
cidenter zum Beispill virkommen.
Dat ass eng grouss Ausso vun
deem Bericht.

Da seet de Bericht awer och, an do
sinn ech da gespaant, wat de
Statsrot dorobber äntwert: Déi Leit,
déi an der Gewerbeinspektioun
sinn, musse besser gebilt ginn, mä
déi mussen awer och Mëttele kréi-
en, fir duerchzegräifen. De BIT
seet: Zurzäit hu mer nëmmen een
eenzegen Inspekter an der ITM,
dat ass hiren Direkter, an dee geet
natierlech seelen sur place kucken.
Et ass also och esou, dass déi Leit
herno méi Kompetenze musse
kréien, wa mer wëllen de BIT-Be-
richt ëmsetzen.

Dat sinn elo zwou Saachen. Ech
soen Iech elo nach net alles, wat
dra steet an deenen 134 Proposi-
tiounen - mir maachen dat nach -,
just fir Iech ze soen, dass den Ti-
ming bei eis am Haus esou ass: No
dem 14. Januar wäert ech nach
Enn vum Mount mat de Sozialpart-
ner zesummekommen, fir do e
klenge Comité d’accompagnement
ze maachen, wéi mer déi Reform

ëmsetzen. Eist erkläertent Zil ass,
fir nach déck am Joer 2003, wa
méiglech nach virun der grousser
Vakanz e Projet de loi hei op den
Instanzewee ze ginn. Ech soen
Iech merci.

■ Des voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Domat wier
d’Diskussioun ofgeschloss. Mir
kommen zur Lecture vun den Arti-
kele vum Projet de loi 4694 a stëm-
men driwwer of.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Asselborn)

D’Artikelen 1 bis 13 si gelies an
ugeholl.

Dir Dammen an Dir Hären, domat
hätte mer d’Lecture vun den Artike-
len ofgeschloss a mir kéimen zur
Ofstëmmung iwwert de Gesetzes-
projet 4694.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Déijéineg, déi dofir si stëmme mat
Jo, déi dergéint si mat Neen oder
enthale sech.

De Gesetzesprojet 4694 ass ee-
stëmmeg ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank
(par M. Jean-Marie Halsdorf), M.
Laurent Mosar, Mme Ferny Nick-
laus-Faber, MM. Patrick Santer,
Marco Schank, Jean Spautz, Mme
Nelly Stein, MM. Nicolas Strotz,
Fred Sunnen (par M. Nico Loes),
Lucien Weiler et Claude Wiseler;

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel, Niki Betten-
dorf, Emile Calmes (par M. Gusty
Graas), Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger, Alex-
andre Krieps, Claude Meisch (par
M. Niki Bettendorf), Mme Maggy
Nagel (par M. Xavier Bettel), MM.
Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn, Alex Bodry,
Mme Mady Delvaux-Stehres, M.
Mars Di Bartolomeo (par M. Alex

Bodry), Mme Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein, Jeannot
Krecké, Lucien Lux (par M. Ben
Fayot), Mme Lydia Mutsch (par M.
Marc Zanussi), MM. Jos Scheuer,
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Aly Jaerling), Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Fernand Greisen);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par M. François
Bausch) et Mme Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Domadder wiere mer Enn vun eiser
Sitzung vun haut ukomm. Déi
nächst Sitzung ass haut de Mëtteg
a fänkt um halwer dräi un.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à
12.21 heures)
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Ordre du jour
1. Hommage à la mémoire de Monsieur Ernest Petry, député

honoraire

2. 4917 - Projet de loi autorisant la participation de l'Etat à la
construction par la Commune de Mamer d'un centre intégré
pour personnes âgées à Mamer

4926 - Projet de loi autorisant la participation de l'Etat à la
construction par la Commune de Mamer d'un centre intégré
pour personnes âgées à Mamer

4923 - Projet de loi autorisant la participation de l'Etat à la
transformation, la modernisation et l'extension de l'Institut
St-Joseph à Betzdorf

(Rapports de la Commission de la Santé et de la Sécurité
sociale - Discussion générale - Lecture du texte des projets
de loi - Votes sur l’ensemble des projets de loi et dispenses
du second vote constitutionnel)

3. Dépôt d’une proposition de loi

4. 4825A - Projet de loi portant approbation de la Convention
internationale du Travail N°172 concernant les conditions
de travail dans les hôtels, restaurants et établissements si-
milaires, adoptée par la Conférence internationale du travail
à Genève, le 25 juin 1991

4825B - Projet de loi portant 1. réglementation de la durée
de travail des ouvriers, apprentis et stagiaires occupés dans
l’hôtellerie et la restauration; 2. modification a) de l’article 6
de la loi modifiée du 7 juin 1937 ayant pour objet la réforme
de la loi du 31 octobre 1919 portant réglementation du loua-
ge de service des employés privés, b) de l’article 5bis de la
loi modifiée du 9 décembre 1970 portant réduction et régle-
mentation de la durée de travail des ouvriers occupés dans
les secteurs public et privé de l’économie et c) de l’article
1er de la loi modifiée du 26 février 1993 concernant le tra-
vail volontaire à temps partiel

(Rapport de la Commission du Travail et de l'Emploi - Dis-
cussion générale)

5. Dépôt d’une proposition de loi

6. 4825A et 4825B - Projets de loi (suite)

(Discussion générale - suite - Lecture du texte des projets
de loi - Amendements - Votes sur l’ensemble des projets de
loi et dispenses du second vote constitutionnel)

7. 4927 - Projet de loi concernant l'assistance mutuelle en ma-
tière de recouvrement dans la Communauté européenne
des créances relatives à certains impôts, cotisations, droits,
taxes et autres mesures

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget - Di-
scussion générale - Lecture du texte du projet de loi - Vote
sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote
constitutionnel)

8. 5016 - Projet de loi autorisant l'acquisition d'un immeuble
administratif situé à Luxembourg, route d'Esch

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second
vote constitutionnel)

9. 5033 - Projet de loi concernant les organismes de place-
ment collectif et modifiant la loi modifiée du 12 février 1979
concernant la taxe sur la valeur ajoutée

(Rapport de la Commission des Finances et du Budget -
Discussion générale - Lecture du texte du projet de loi -
Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second
vote constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: Mme Marie-Josée
Jacobs, MM. Henri Grethen et François Biltgen, Ministres; M.
Eugène Berger, Secrétaire d’Etat.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



Stack véier Unitéite vun zéng Bet-
ter. Deem Ganze gëtt nach e Foyer
du jour an e soziotherapeutesche
Grupp bäigesat. Déi Zëmme-
ren hunn a sech eng Gréisst vun
32,3 m2.

Wann een de Projet esou kuckt,
mierkt een, dass e sech wonnerbar
integréiert an de Site Brill nieft der
Gemeng zu Mamer. Déi Gemeng
ass jo och ganz schéi restauréiert
ginn. Dat Ganzt nieft dem Lycée
Josy Barthel zu Mamer, géif ech
mengen, wier e weidert Element,
dat net nëmmen ënnersträicht,
dass d’Gemeng Mamer an d’Uert-
schaft Mamer wierklech e würdege
Chef-lieu si vum Kanton Kapellen,
mä et ënnersträicht och déi poli-
tesch Dynamik, déi an der Équipe
ronderëm de Buergermeeschter
Gilles Roth, do ëm sech schléit,
géif ech bal soen.

All d’Zëmmere kréien eng Kitche-
nette. Dat konnt Dir am schrëft-
leche Rapport liesen. Dat mécht
och Sënn, wann an den Haiser de
Prinzip vum, wéi géif ech soen, Prix
menu géif existéieren. Deen ass
amgaangen ze kommen. Ech géif
mengen, et wär wichteg, dass een
dann dëst Konzept ëmsetzt. Wann
dann déi Kiche benotzt gëtt, kéint
een de Präis eventuell vun eenzel-
nen Zëmmeren erofsetzen.

Dofir muss ee sech och d’Fro stel-
len, ob et iwwerhaapt e Sënn
mécht, fir an all déi Zëmmeren eng
Kitchenette ze installéieren? Et
weess ee jo, dass den Duerch-
schnëttsalter vun den eelere Leit
zwëschent 80 a 85 Joer läit an et
ass och gewosst - dat weess d’Ma-
dame Ministesch och -, dass 45%
vun de Leit, déi an deenen Haiser
sinn, nach just validant sinn. Déi
aner Leit sinn invalidant. Dofir
muss ee sech d’Fro stellen - ech
wëll déi Diskussioun net haut lan-
céieren , mä trotzdeem d’Fro stel-
len -: Brauch ee wierklech fir eng
fleegebedürftegt Persoun eng Kit-
chenette? Oder anescht gesot:
Kann eng Persoun am Rollstull och
nach kachen?

Par extension muss ee sech och
d’Fro stellen, an ech wëll déi gären
haut hei stellen, ouni elo wëllen do-
riwwer eng Diskussioun ze féieren,
ob déi Zëmmer mat 32,3 m2, ob dat
net ze grouss ass? Ob een net sollt
an Zukunft kucken, fir méi grouss a
méi kleng Zëmmeren ze maachen?
Dat misst ee kucken, dass een da
vläicht géif eenzel Blocke vermë-
schen, wou een där enger an där
anerer géif maachen.

Och de Séjour, den Openthalts-
raum, ass an der Diskussioun, wéi
ech weess vum Buergermeeschter
vu Mamer. Et gëtt gemengt an hien
huet och vu sengem Gemengerot
dat ugeluecht kritt, ob een net sollt
do vläicht Vakanzenzëmmeren dra
maachen, well de Moment eng
grouss Diskussioun dobaussen
ass iwwer Vakanzenzëmmeren, fir
där ze schafen? Et ass och gewos-
st, dass vill Leit am Fong geholl e
Problem hunn, fir an de Vakanzen
hir eeler Persounen, déi se an der
Fleegeversécherung doheem
hunn, ënnerzekréien. Dofir misst ee
sech d’Fro stellen, ob dat net
ubruecht wär, och wann ee weess,
dass den Trend an deem Beräich
deen ass, dass d’Leit am Fong ge-
holl net méi sollen esou laang do-
heem bleiwen, anscheinend? Ech
weess net, ob dat esou ass, mä et
gëtt emol esou gesot? Souwisou,
wann zwee Partner schaffe ginn,
da kann ee keng Persoun doheem
halen. An et ass jo och gewosst,
wann d’Fleegeversécherung iwwer
12 Stonne geet, da muss een an en
Heem, dann däerf een net méi do-
heem bleiwen.

Et ass och gewosst, dass am Fong
geholl deen Drock, dee ganz oft op
d’Leit kënnt, déi Persounen do-
heem hunn, déi fleegebedürfteg
sinn, ganz schlecht ventiléiert gëtt.
Ech géif also mengen, an dësem
Beräich wär et wichteg, dass een
do kuckt, wat d’Fleegever-
sécherung hiergëtt, a wéi een déi
Problematik ka léisen. Kloer ass: Et
ginn ëmmer méi Leit an d’Vakanz.
Dofir sollt ee sech iwwerleeën, ob

een net sollt an Haiser esou Flee-
gebetter fir Vakanzen abauen.

Ech wollt zum Finanzement vun
deem Ganzen nach zwee Wierder
soen. Dat Ganzt ass eng Konven-
tioun, déi vum 29. September 1997
ass. Et ass awer en Avenant dozou
komm de 5. August 1999. Dat
Ganzt ass an der Regierung, den
1. August 1997 ugeholl ginn iwwert
d’Participatioun vun 80%. Am Pro-
jet stoungen 19,315 Milliounen vun
engem totale Montant vu 24,14 Mil-
liounen, well pro Bett gëtt et jo
201.204 Euro. Dëse Montant ass
vun der Chamberkommissioun
erop gesat ginn op 20.541.449
Frang.

Deen Exercice, dee mer haut maa-
chen, baséiert um Artikel 99 vun
der Constitutioun, dee virgesäit iw-
wert den Artikel 80 vum Budgets-
gesetz vun 1999, dass ee muss e
Projet de loi maachen. D’Gemeng
bezilt an dësem Projet 34 Milliou-
nen. De Stat bezilt 20,6 Milliounen.
Do feelen also grosso modo 14 Mil-
liounen. Et ginn nach dräi Milliou-
nen of iwwert d’TVA. Da feelen am
Fong geholl nach 11 Milliounen.
Dës 11 Milliounen ginn op aacht
Gemengen opgedeelt. Aacht Ge-
mengen, well d’Gemeng Habscht
an d’Gemeng Käerch hu sech u
Stengefort ugeschloss. Déi aner
Gemenge sinn d’Gemeng Simmer,
déi huele véier Better, d’Gemeng
Kënzeg aacht, Dippech aacht,
Gaarnech aacht, Koplescht aacht,
Stroossen aacht, d’Gemeng Kielen
14 an d’Gemeng Mamer 62 Better
vun deene ganzen 120 Better.

Gutt, de Käschtepunkt ass 34 Mil-
liounen. Et ginn der 20,6 bezuelt. Et
bleiwen nach 11 Milliounen. Dat
sinn also relativ vill Suen. Dofir
muss ee sech d’Fro stellen, an eng
Kéier déi Diskussioun och féieren,
ob de Subventiounssaz net ze déif
ass, well dee jo Ufank den 90er...

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Et
sinn 80%.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- De Subven-
tiounssaz vum Basispräis, Mada-
me Minister, vun deenen 201.204
Euro pro Bett, ob een deen net soll
iwwerdenken eng Kéier? Dat ass jo
awer relativ vill fir kleng Gemen-
gen. Ech hunn Iech d’Gemeng
Simmer genannt. Ech hunn Iech
d’Gemeng Kënzeg genannt. Fir déi
sinn dat awer relativ vill Suen. Dat
sollt ee vläicht sech iwwerleeën.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Also
mir si bei deenen ale Suen, Här
Halsdorf, bei 8,5 Milliounen. Wa mir
mengen, datt dat nach net duer
géing goen, als Basispräis, da
musse mer eis awer emol iwwer-
leeën, wat mer da mengen, wat et
misst kaschten? 

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Ech hunn Iech
dat heite gesot, dat ass e Wonsch
vun de Gemengen.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.-
Neen, ech soen Iech et direkt, da
brauch ech et herno net méi ze
soen.

■ M. Jean-Marie Halsdorf
(CSV), rapporteur.- Déi Gemengen
an dem Kanton Kapellen hunn dee
Wonsch, an ech wollt Iech dee
matdeelen.

Ech wollt Iech och nach matdee-
len, dass de Statsrot dëse Projet,
de 16. an den 18. Juni 2002
aviséiert huet, an op Amendemen-
ter vun der Kommissioun hin de 26.
November 2002. Et ass also esou,
dass mer en amendéierte Projet
hunn. An do ass eng grouss Dis-
kussioun festgeluecht ginn iwwert
de finanziellen Engagement vum
Stat iwwert d’Konventioun.

Ech géif mengen, de Paul-Henri
Meyers sollt do herno a sengem
mëndleche Rapport dësen Aspekt

vum Statsrot eng Kéier nach am
Detail ervirbréngen, wéi hien et och
gemaach huet an der Kommissio-
un selwer. Hie war jo fréiere Mem-
ber vum Statsrot an hie soll dann,
well et mécht nëmme Sënn, deen
eemol hei ze bréngen, well et ass
dräimol déiselwecht Problematik,
déi an deenen dräi Projete behan-
delt gëtt an et geet duer, wa mer
déi eemol virbréngen.

Et geet och elo duer mat deem, wat
ech Iech gezielt hunn zu dësem
Projet. Ech géif Iech nach matdee-
len, dass dëse Projet eng grouss
Unanimitéit an der Kommissioun
fonnt huet, an dass e sécherlech
och den Accord vun der CSV-Frak-
tioun fënnt. Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi 4926, den Här Paul-Henri
Meyers.

■ M. Paul-Henri Meyers
(CSV), rapporteur.- Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, de Pro-
jet 4926 ass de 14. Mäerz 2002 an
der Chamber déposéiert gi vun der
Familljeministesch. Den Avis vum
Statsrot koum den 18. Juni 2002.
Déi zoustänneg Kommissioun huet
de Projet de 17. September analy-
séiert an een Amendement era-
ginn, deen de 26. Oktober 2002
vum Statsrot aviséiert ginn ass.

Duerch dëse Projet gëtt de Stat au-
toriséiert, fir sech finanziell un der
Moderniséierung an um Ausbau
vun dem Fleegeheim an deem ale
Spidol zu Dikrech ze bedeelegen,
mat engem Betrag vu 17.309.272
Euro, festgesat nom Bauindex vum
1. Abrëll 2002 um Stand vu 563,36.
Well déi Bedeelegung hei vum Stat
iwwer e Betrag vu 7,5 Milliounen
Euro erausgeet an domat d’Limitë
vum Artikel 99 vun der Verfassung
a vum Gesetz vum 8. Juli 1999 iw-
werschrëtt, muss d’Bedeelegung
vum Stat duerch ee Gesetz auto-
riséiert ginn.

Wat de Prozentsaz vun 80% ugeet,
huet d’Regierung sech de 25. Mee
2002 op déi 80% festgeluecht, well
dëse Projet engem urgente regio-
nalen an nationale Besoin ent-
sprécht. Duerch de Projet gëtt
d’Fleegeheim vun Dikrech moder-
niséiert an deenen heitegen Exi-
genzen ugepasst. Et ass ënner-
bruecht an engem ale Spidol.

Dat architektonescht Konzept vun
dësem Bau ass esou ausgeluecht,
dass déi Neierungen déi kommen
och den Erfuerdernisse vun dee-
nen eelere Pensionären ent-
sprécht. Dat heescht, dass duerch
eng besser Funktionalitéit vun de
Raimlechkeeten och d’Leit kënne
besser schaffen. Et gëtt méi ratio-
nell gemaach. Et gëtt modern
équipéiert. Duerch de Bau vun
zousätzlechen 22 Zëmmeren gëtt
och déi wirtschaftlech Rentabilitéit
vun dësem Etablissement verbes-
sert.

De Projet reit sech an d’Zuel vun
deenen an, déi et sollen erlaben,
am Kader vun dem Programm,
deen de Jean-Marie Halsdorf
schonn erwähnt huet, op déi 1.606
Better ze kommen, déi och an
deem allgemengen nationale Pro-
gramm enthale sinn.

De Projet huet Ulass ginn zu dräi
Diskussiounen an der Kommis-
sioun, an och am Avis vum Statsrot.
Deen éischte Problem betrëfft de
Choix vun dem Referenzbauindex,
deen am Projet zréckbehale sollt
ginn. D’Commission du Contrôle
de l’exécution budgétaire, en ac-
cord mat der Cour des Comptes an
dem Ministre du Trésor, huet virge-
schloen, dass an Zukunft als Refe-
renzbauindex deen Index zréckbe-
hale soll ginn, deen am noosten an
am leschten den Indexstand am
Bauindex erëmgëtt. D’Familljekom-
missioun huet deem Virschlag zou-
gestëmmt an huet och dofir de
Bauindex, wéi en am Ufank ur-
sprénglech am Projet virgesi war,

ofgeännert an dee leschten Bauin-
dex zréckbehal. Dat ass eng allge-
meng Regel, déi an Zukunft och an
all deene Projete soll zréckbehale
ginn.

Een zweete Punkt, deen zur Dis-
kussioun Ulass ginn huet, war dee
vun den Zënsen, déi vum Stat sol-
len iwwerholl ginn. D’Regierung hat
proposéiert, dass de Stat déi Zën-
se soll iwwerhuelen. De Statsrot hat
allerdéngs du virgeschloen, dass
d’Zënsen eréischt géife lafe vun
deem Dag u wou d’Gesetz géif a
Kraaft trieden. D’Kommissioun war
allerdéngs mat där Approche vum
Conseil d’Etat net d’accord, an
zwar aus zwou Ursaachen. Éisch-
tens well d’Regierung selwer an
enger Konventioun mat deene res-
pektive Bauhären, oder Bauträger,
festgehalen hat, dass d’Zënse
ganz iwwerholl solle ginn. Dodu-
erch war also een Engagement vun
der Regierung entstanen, an et hätt
een och kënnen dovun ausgoen,
wa mer een anere Bauindex virge-
sinn hätten, dass eventuell d’Bau-
träger d’Regierung geriichtlech
hätte kënnen usiche fir hiert kon-
ventionellt Engagement och anze-
halen. Zweetens war d’Kommissio-
un der Meenung, dass een dem
Bauhär, oder de Bauhären, fir déi
dräi Projeten, net kéint Retarden
oplaaschten, déi entstane wieren
duerch d’Procédure législative.
Wann ee Projet laang Zäit brauch
misst also och gewaart gi mam
Bau bis definitiv dat Gesetz ge-
stëmmt war. Or, déi Projete sinn am
gudde Glaf ugefaange ginn, an do-
fir ware mer och der Meenung,
dass ee soll den Text vun der Re-
gierung, wat d’Iwwerhuele vun den
Zënsen ugeet, bäibehalen. Mir
hunn dem Statsrot dat och matge-
deelt. Et war iwwregens en aneren
Amendement nach gemaach ginn.
De Statsrot huet dann deenen Iw-
werleeungen - schwéieren Häer-
zens, muss ee soen - och zouge-
stëmmt.

En drëtte Punkt, de Statsrot huet
virgeschloen, dass am Text misst
virgesi ginn, iwwer wéi ee Fong,
oder op wéi engem Fong, déi Aus-
gabe géifen imputéiert ginn. Do hat
de Conseil d’Etat virgeschloen,
dass dat de Fonds d’investissment
social et sanitaire soll sinn. D’Kom-
missioun war awer der Meenung,
dat wär falsch. Mir sinn an d’Rich-
tung gaang vum Conseil d’Etat,
dass ee schonn de Fong soll virge-
sinn, mä dat wier awer de Fonds
spécial pour le financement des in-
frastructures socio-familiales, wat
eiser Meenung no och richteg ass.
Et ass och deen Text, deen am Pro-
jet zréckbehale ginn ass.

Voilà, Dir Dammen an Dir Hären,
ech mengen, dat war dat, wat zu
deem Projet ze soen ass. Étant
donné dass d’Kommissioun unani-
mement deem zougestëmmt huet,
géif ech och wënschen, dass hei
d’Chamber dee Projet unanime-
ment géif stëmmen.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi 4923, déi honorabel Ma-
dame Marie-Josée Meyers-Frank.

■ Mme Marie-Josée Meyers-
Frank (CSV), rapportrice.- Här
President, Dir Dammen, Dir Hären,
ech si besonnesch frou Iech haut
de virleiende Projet 4923 virzestel-
len, deen de Stat autoriséiert
d’Transformatioun, d’Modernisa-
tioun an d’Extensioun vum Institut
Saint-Joseph zu Betzder 100%eg
ze finanzéieren. Well et ëm den Ins-
titut vu Betzder geet, wat eng Uert-
schaft a menger Gemeng ass, an
déi Matbewunner mir besonnesch
um Häerz leien, sinn ech frou, datt
d’Kommissioun mech als Rappor-
trice vun dësem Projet ernannt
huet, a virun allem, well dëse Projet
e besseren Encadrement vun eise
behënnerte Matbierger virgesäit.

D’Betreiung vu behënnerte Mën-
schen ass eng bal honnertjähreg
Traditioun am Institut Saint-Joseph
zu Betzder, dee sech am Laf vu
sengem Bestoe mat der Betreiung

vu schwéierst behënnerte Mën-
sche spezialiséiert huet. Ongeféier
110 Persoune wunnen haut am Ins-
titut. Mat dësem Projet gi weider 70
infrastrukturell Méiglechkeete ge-
schaaft. Den Institut wäert och an
Zukunft de behënnerte Mënschen
Dagesopfangstrukturen ubidden.
De Projet gesäit nämlech vir, an
deenen ale Gebaier, wou momen-
tan Pensionäre wunnen, spéiderhin
eng Betreiung vun 173 Mënschen
ze garantéieren.

Trotz villen Ustrengungen, déi an
de leschte Jorzéngten ënnerholl gi
si fir de Pensionären eng qualitativ
héichwäerteg Betreiung unzebid-
den, läit et op der Hand, datt d’Ge-
baier net méi den Ufuerderunge
vun haut entspriechen. Dofir ass et
wichteg, datt dat heiten och haut
hei an der Chamber d’Zoustëm-
mung fënnt. Et war am Ufank Rieds
d’Gebaier nëmme punktuell ze
sanéieren, mä do ass ee schnell
zur Konklusioun komm, datt dat, of-
gesi vum finanziellen Aspekt, net
méiglech wier. Et ass beschloss
ginn d’Gesamtgebailechkeeten ze
moderniséieren an ëmzebauen,
respektiv ofzeräissen a frësch
erëm opzebauen.

An dësem Kontext ass ze bemier-
ken, datt d’Ofräissen an den
Neibau vu verschiddene Gebaier
eréischt nodréiglech décidéiert
ginn ass, well verschidde Restau-
ratioune virgesi waren, awer ein-
fach aus Statistiksgrënn net méig-
lech sinn ze realiséieren. Dës Ent-
scheedung wäert awer näischt un
der finanzieller Bedeelegung vum
Stat änneren, déi sech op
39.656.401 beleeft, op Basis vun
der Indexzuel vun de Präisser am
Bautewiesen, déi all halleft Joer
fixéiert gëtt.

Villes sprécht fir de Standuert Betz-
der. E groussen Deel vun de Pen-
sionäre vum Institut liewe säit hirer
Kandheet zu Betzder a si hunn zu
Betzder hiert doheem fonnt. Ech
kéint mer schlecht virstellen, dass
dës Leit, déi elo an hirer Com-
munautéit agelieft waren, op enger
anerer Plaz am Land hiert doheem
misste fannen. Dofir soen ech och
der Madame Minister ganz
häerzlech merci, datt si drop geha-
len huet, fir de Standuert Betzder
bäizehalen. Merci villmools!

Wat och fir de Standuert Betzder
sprécht, ass, datt den Institut Betz-
der iwwert e grousse Park verfügt,
deen extra fir behënnert Leit, inklu-
siv Schwéierstbehënnerter, amé-
nagéiert gëtt. Den Aménagement
dréit den ekologesche Wäerter
Rechnung a gëtt domadder och
eng Opwäertung vum gesamte
Site. D’Integratioun vu Behënner-
ten ass eng Realitéit an eiser Ge-
meng. Si gehéieren zu eis an hue-
len um gesellschaftleche Liewen
zu Betzder deel. Den Architekt hu-
et awer och drop gehalen, de Ca-
ractère rural ze respektéieren, an
domat een Deel vun eisem Patri-
moine culturel ze erhalen, wat be-
gréissenswäert ass.

Ech fannen et och ganz gutt, datt
den Aarbechtsberäich vum Wunn-
beräich getrennt gëtt. Den Nodeel
ass awer deen, datt eng Strooss de
Wunn- an den Aarbechtsberäich
trennt. Dofir war et eis wichteg vun
der Gemeng aus Kontakter mat
Ponts et Chaussées opzehuelen, fir
déi Problematik ze erläuteren. Mir
wäerte sécherlech an där Zon her-
no eng Zon 30 maachen. 

Momentan funktionéieren nach
Wunngemeinschafte mat 12 Leit,
wat awer pädagogesch net sënn-
voll ass, an dofir ass proposéiert
ginn, Strukture mat véier, sechs,
maximal aacht Bewunner virzege-
sinn. De Projet gesäit och Méig-
lechkeete vir, fir Demandë vu
kuerzfristegem Openthalt Rech-
nung ze droen. 22 Unitéite sinn do-
fir virgesinn. Dëst ass och e wei-
dere Schrëtt, fir déi bestoend Laku-
nen op dësem Niveau ze résor-
béieren. 

E weideren Avantage vum Projet
läit doranner, datt d’Wunnunitéiten,
déi am Prinzip fir eng Persoun ge-
duecht sinn, esou aménagéiert
ginn, datt och d’Méiglechkeet ge-
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schafe gëtt, déi Unitéiten ze ver-
bannen. Ech begréisse ganz
staark d’Tatsaach, datt mer niewent
der Erneierung an der Modernisa-
tioun vum Institut, ee Centre d’ac-
cueil fir behënnert Leit schafen,
deen niewent enger traditioneller
24 Stonnen op 24 Stonne-Betrei-
ung och verschidden aner Aktivitéi-
ten ubitt, déi souwuel vun internen,
wéi vun externe Leit benotzt kënne
ginn. Dat ass virun allem interes-
sant fir Jugendlecher iwwer 15
Joer, déi net méi schoulflichteg
sinn an déi dann am Institut Saint-
Joseph nei Aktivitéits- an Integra-
tiounsméiglechkeeten ugebuede
kréien. 

De Stat dréit déi ganz Finanzéie-
rung vum Projet, well de virleiende
Projet passt an de Kader vum na-
tionale Programm fir behënnert
Leit. A well dëse Projet engem ur-
genten, nationalen a regionale Be-
soin u spezifeschen Infrastrukture
fir behënnert Leit Rechnung dréit,
huet de Regierungsrot décidéiert,
op Basis vum Artikel 13 vum ASFT-
Gesetz vun 1998, eng honnertpro-
zenteg staatlech Finanzéierung ze
autoriséieren, wouriwwer den Insti-
tut Iech ganz dankbar ass. 

Wat d’Methodologie vun der Finan-
zéierung ugeet, verweisen ech
Iech haut op dat, wat den Här
Meyers elo just gesot huet, respek-
tiv den Här Halsdorf, am Kader vun
de Gesetzesprojeten 4917 an
4926. 

Här President, Dir Dammen, Dir
Hären, et geet aus enger Ëmfro op
europäeschem Niveau ervir, datt
38 Millioune Fraen a Männer
behënnert sinn. Dat mécht 10%
vun der europäescher Populatioun
aus. Trotz villen Efforte bleift awer
nach vill ze maachen, fir datt eis
behënnert Matmënschen an eiser
Gesellschaft integréiert ginn. Dëse
Projet dréit op seng Aart a Weis do-
zou bäi, well en net nëmme sech
zum Zil gesat huet behënnert Mën-
schen ze betreien an therapeu-
tesch ze versuergen, mä hinnen
och, hire physeschen a psyche-
sche Kapazitéiten no, d’Méiglech-
keet gëtt, sech an der Gesellschaft
an an der Aarbechtswelt ze inte-
gréieren. 

Zum Schluss géif ech gäre jidd-
ferengem merci soen, deen am In-
stitut mat Behënnerte schafft, an
dat net nëmme bei eis an der Ge-
meng mä am ganze Land. 2003
ass jo internationaalt Joer vun de
Behënnerten deklaréiert ginn. Et
ass d’Flicht vun der Politik a vun
der Gesellschaft sech fir d’Rechter
an d’Uspréch vun de Behënnerten
anzesetzen. All ze oft ginn awer hir
Talenter an hir Kreativitéit ënner-
schätzt. Hir Fäegkeete solle mir
awer notzen, well si kënnen eng
Beräicherung fir eis Gesellschaft
sinn. 

Ech si frou, datt an der Kommis-
sioun dëse Projet unanime ugeholl
ginn ass an hoffen, datt en hei am
Plenum och eng unanime Zou-
stëmmung fënnt. Ech ginn den Ac-
cord vu menger Fraktioun. Merci.

■ Une voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Als éisch-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Georges Wohlfart agedroen.
Den Här Wohlfart huet d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Georges Wohlfart 
(LSAP).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, déi dräi Projet-
en, déi de Mëtteg hei um Pro-
gramm stinn: de CIPA Mamer, den
Ausbau an d’Moderniséierung vun
der Maison de Soins zu Dikrech, an
dann och den Ëmbau an d’Moder-
niséierung vum Institut Saint-
Joseph zu Betzder, si Projeten -
d’Rapporteuren hunn et an hirem
mëndleche Rapport allen dräi ge-
sot -, déi eestëmmeg an der Kom-
missioun ugeholl gi sinn. 

Déi Projeten entspriechen engem
nationale Besoin. Dat geet eleng
aus der Tatsaach ervir, dass laut
dem Artikel 13 vum ASFT-Gesetz,
wat d’Finanzéierung ugeet, hei all
Kéier ganz héich Tauxen agesat

ginn, wéi Dir dat jo selwer gesot
hutt. Zu Mamer 80%, och bei der
Maison de Soins zu Dikrech 80%, a
beim Institut Saint-Joseph 100%. 

Wat ech just wollt ervirsträichen no
deene relativ exhaustive Berichter
vun de Rapporteuren, deenen ech
wéilt merci soen, fir hir schrëftlech
a mëndlech Rapporen. Beson-
nesch beim CIPA Mamer ass et ee
Projet dee regionale Charakter op-
weist. Ech sinn och mat der Mada-
me Minister d’accord, dass wann
do de Stat sech zu 80% bedeelegt,
dass awer dann dat wat iwwreg
bleift misst kënne vun deene sechs
oder siwe Gemengen - ech weess
elo net méi genau, wéivill dass et
der sinn - am Intérêt vun hiren ee-
lere Matbierger mat finanzéiert
ginn. 

Wat den zweete Projet ugeet, dee
vum Sacré-Coeur vun Dikrech, wou
97 Fleegebetter derbäikommen,
esou ass dat e Projet, deen op
d’Joer 1998 zréckgeet, wou
schonn éischt Iddien do ware fir
den Ausbau an d’Moderniséierung
vun deem Haus. Deemools hu mer
d’ASFT-Gesetz geschafen, an et
huet ee Moment ausgesinn, op jid-
de Fall war dat am Ministère vun
der Santé esou, wéi wann eng Rei
potentiell auslännesch Investisseu-
re kéimen, déi eis géifen hëllefen
de Problem vun de Fleegebetter ze
léisen. 

Dir Dammen an Dir Hären, mir stel-
len haut de Mëtteg fest, dass mer
an deene leschte Méint a Joren
eng Rei vun Initiativen hei ge-
stëmmt hunn, déi awer alleguer op
Lëtzebuerger Initiativen zréckginn,
ob dat de Stat, Gemengen oder
Privatträger sinn, awer vun deenen
auslännesche potentiellen Investis-
seuren hunn ech nach keen hei um
Terrain gesinn. Dofir sinn ech frou,
dass awer nach ëmmer Gemengen
a Privatträger hir Verantwortung iw-
werhuelen an de Stat do mat inves-
téiert. 

Dir Dammen an Hären, mir schwät-
zen de Mëtteg iwwer e Gesamtin-
vestissement, wat de Stat ubetrëfft
- wann ech gutt zesummegere-
chent hunn -, vun 46,4 Milliounen
Euro. Dat sinn eppes méi wéi 3 Mil-
liarden al Lëtzebuerger Frang. Dat
ass eng Zomm, déi importent ass,
mä et ass Geld wat, menger Mee-
nung no, gutt ugeluegt ass. 

Mir sollen eis awer och näischt vir-
maachen, well mer hunn nach ëm-
mer e Bettekäschtepunkt pro Pa-
tient, wann ech dat esou ka for-
muléieren, vu ronn 9,4 Millioune
Lëtzebuerger Frang, a wa mer
dann nach wëlle verschidde Saa-
chen a Fro stellen an nach ëmmer
eppes wëllen dropleeë wat d’In-
frastrukturen ugeet oder de Con-
fort, da musse mer eis och emol
d’Fro stellen, bei wat fir engem
Chiffer mer herno erauskommen an
ob dat wierklech nach ze finanzéie-
ren ass. 

Dat gesot, wëll ech och hei den Ac-
cord vu menger Fraktioun zu dee-
nen dräi Projete bréngen, ouni
awer nach wëllen e Wuert net ge-
sot ze hunn iwwert den Institut
Saint-Joseph, deen, an et ass hei
scho gesot gi vun der Rapportrice,
eng ganz laang Traditioun huet an
der Betreiung vun de Schwéierst-
behënnerten zu Lëtzebuerg. Wann
ee schonn eng Kéier op der Plaz
selwer war, da weess een, dass hei
déi Moderniséierung an déi Neige-
staltung vun deene Raimlechkee-
ten eng absolut Noutwendegkeet
ass. Och hei si mer deene Leit an
onser Gesellschaft, déi mat engem
schwéieren Handicap musse lie-
wen, an och hire Familljen, et
schëlleg, dass mer als Stat eis Ver-
antwortung iwwerhuelen an deene
Leit, déi Infrastrukturen zur Verfü-
gung stellen, déi hinnen et erlabe
mënschewierdeg ze liewen a lues
a lues e gewëssenen Integra-
tiounsprozess an eiser Gesell-
schaft matmaachen ze kënnen, fir
sech doduerch lues a lues besser
upassen ze kënnen. Dofir, wéi ge-
sot, d’Zoustëmmung vu menger
Fraktioun. 

Ech wollt am Fong geholl nach der
Madame Minister, wa se erlaabt,
dräi Froe stellen: 

Madame Minister, virun enger Rei
Joren, nach net esou laang hier,
ass ëmmer erëm geschwat gi vun
enger absoluter Pénurie wat
d’Fleegebetter ugeet. Et sinn Zuele
genannt ginn, déi heiansdo grouss
Écarten opgewisen hunn, jee
nodeem wéi een d’Zuelen inter-
pretéiert huet vun de Leit, déi op e
Fleegebett gewaart hunn.

Kënnt Dir ons soen, Madame
Minister, wéivill Leit de Moment
nach op e Fleegebett waarden an
op enger Waardelëscht stinn? 

Mir hu virun enger Rei Méint an dë-
sem Haus den CIPA vu Wolz als
Projet gestëmmt. Ech wollt just
nofroen, wéini dass do, Ären neis-
ten Informatiounen no, d’Aarbech-
ten ulafen? 

Déi drëtt Fro, an déi wonnert Iech
och net, wann ech déi als Nordde-
putéierte stellen: Wéi wäit sinn
d’Pläng, wat den CIPA Ettelbréck
ubelaangt? Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächs-
ten Diskussiounsriedner ass den
Här Jeannot Belling agedroen. Den
Här Belling huet d’Wuert.

■ M. Jeannot Belling (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi Gesetzestexter, déi mer
haut diskutéieren, sinn an der Kom-
missioun vun der Famill an der so-
zialer Solidaritéit virbereet ginn.
Ech wëll dofir onbedéngt, ier ech
zum eigentlechen Thema kommen,
der Madame Marie-Josée Meyers-
Frank, dem Här Paul-Henri Meyers
an dem Här Jean-Marie Halsdorf fir
hir exzellent schrëftlech a
mëndlech Rappore félicitéieren a
merci soen. 

Déi zwee Haiser, de Centre intégré
zu Mamer an d’Maison de Soins zu
Dikrech, si weider Etappen an der
Realisatioun vu wichtege Projete fir
eis eeler Matbierger. De Projet vu
Betzder muss een am Kader vum
nationale Programm fir handi-
capéiert Persoune gesinn. Hei
wäerten net nëmme Leit en Ënner-
daach fannen, deen hirem Handi-
cap ugepasst ass, mä et gëtt hin-
nen an och anere Jugendlecher,
déi als Extern an den Institut Saint-
Joseph kommen, eng adaptéiert
Beschäftegung ugebueden. 

Dëse Projet ass ze begréissen, well
en erlabe wäert de Manktum un In-
frastrukture fir den Accueil an d’Be-
schäftegung vun eisen handi-
capéierte Matbierger deelweis op-
zehiewen. Ech weess, dass dat hei
Projete sinn, wat am Fong Baute-
projete sinn. Ech wollt awer trotz-
deem a menger Interventioun e
bëssen op d’Moossnamen en fa-
veur vun den eelere Leit agoen,
well eiser een alt net esou oft d’Ge-
leeënheet kritt hei däerfen ze
schwätzen. Dofir profitéieren ech
elo déi Minutten dovun, an da
probéieren ech dat ze soen, wat
ech denken. Am Koalitiounsac-
cord...

■ Une voix.- Passt op, den Här
Rippinger kënnt geschwënn.

■ M. Jeannot Belling (DP).-
Dofir tommelen ech mech, dass
den Här Rippinger net alles mat-
kritt.

(Hilarité)

Am Koalitiounsaccord vum August
1999 ass festgehale ginn, dass
eng besser Koordinatioun am
Beräich vun der Politik fir déi eeler
Persoune sech imposéiert. Dofir
huet dës Regierung festgehalen,
dass d’Kompetenzen an dësem
Beräich, déi virdru beim Famillje-
ministère a beim Gesondheetsmi-
nistère louchen, esou wäit wéi
méiglech solle regruppéiert ginn.
Dëst soll et erméiglechen, dass
een d’Besoine besser kann agren-
zen, well et zu enger verbesserter

Koordinatioun tëschent de Be-
soinen am Beräich vun de Maisons
de soins, respektiv de Centres inté-
grés komm ass, an ech mengen,
dat kann een hei roueg soen, ouni
mat iergendengem Buttek ze kréi-
en. Am Moment ass e beim Famill-
jeministère an deene beschten
Hänn, Madame Ministesch. D’Dis-
kussioun, déi mer haut féieren, ass
eng Konsequenz dovun. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, d’Unzuel vun de Leit iwwer
65 Joer huet sech während deene
leschten 100 Joer vervéierfacht. Si
stellen am Moment 10% vun eiser
Populatioun duer, an dee Prozent-
saz wäert an den nächste Joren a
Jorzéngte mat Secherheet stänneg
wuessen. Dës demographesch
Evolutioun wäert grouss politesch
an ekonomesch Implikatiounen
hunn, iwwert déi mer schonn dës
Öfteren heibannen debattéiert
hunn. Si stellt eng grouss Eraus-
fuerderung duer, net nëmmen um
Niveau vun der sozialer Gesond-
heetspolitik, mä och wat de Loge-
ment betrëfft. Et ass an eisen Aen
essentiell, dass déi eeler Leit als
Citoyens à part entière, wéi et an
engem vun de Rappore formuléiert
ginn ass, ugesi ginn. Si mussen iw-
wert déi beschtméiglech Liewens-
konditiounen disposéieren, och am
Beräich vum Logement. E Projet
wéi deen, deen zu Mamer rea-
liséiert gëtt, bitt dofir eng ganz Rei
vun Avantagen. 

Mir mussen assuréieren, dass mer
de Choix hunn, wéi a wou mer déi
lescht Etapp vun eisem Liewe ver-
brénge wëllen. Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, den natio-
nale Programm fir déi eeler Bierger
gesäit den Haaptakzent op der
Entwécklung vun all de Mooss-
namen, déi den eelere Leit et géin-
gen erlaben, an do sinn ech net
grad averstane mat mengem Frënd
Jean-Marie Halsdorf, doheem an
hirem gewinnte Kader esou laang
wéi méiglech ze bleiwen. D’Dispo-
sitioune wéi Aide à domicile, Re-
pas sur roues, Tele-Alarm an Da-
gesfoyere sinn exzellent Moossna-
men, a mir begréissen hiren Aus-
bau ganz ausdrécklech. 

Mä, Här President, mir mussen
awer och feststellen, dass de Main-
tien à domicile seng Grenzen huet.
Et ass muenchmol net méiglech all
déi Hëllefen a Soinsen enger eeler
Persoun doheem ze ginn. Op där
anerer Säit ginn et Leit, déi et vir-
zéien, och wa se nach ganz valid
sinn, an e Centre intégré wunnen
ze goen, well se fäerten, dass se
doheem zevill sozial isoléiert sinn.
Et ass jo ëmmer manner de Fall,
dass déi eeler Leit bei hirer Famill
wunne bleiwe kënnen an och do
versuergt gin. Dëst ass eng Tat-
saach, och wa se ze bedaueren
ass.

Mir mussen also deemno d’Offer
vun den Infrastrukture fir eis eeler
Matbierger weiderhinn upassen.
D’Philosophie vum Centre intégré
war an eisen Aen dee richtege
Wee. Hei kënnen d’Leit engem
selbstännege Liewen nogoen, sinn
awer gutt entouréiert wann et nout-
wendeg ass. Si ginn esou och net
aus hirem gewinnte Kader eraus-
gerappt, wann hir Gesondheet an
hir Validitéit ofhuelen. Et stellt sech
allerdéngs d’Fro, ob d’Konzept
vum Centre intégré net u seng
Grenze stéisst. Et muss een
nämlech feststellen, dass an de
leschte Joren déi Leit, déi an e
Centre intégré wunne koumen, em-
mer manner valid sinn. Dëst ass a
mengen Aen en Zeechen, dass
d’Efforten, fir d’Leit esou laang wéi
méiglech doheem ze loosse mat
der Hëllef vu Servicer, déi Soins an
Aide à domicile ubidden, erfolleg-
räich sinn. Dës Tatsaach ass ouni
Zweifel luewenswäert a positiv ze
bewäerten. 

Allerdéngs géing ech proposéieren
d’Konzept vum Centre intégré ze
iwwerdenken, well ech sinn der Iw-
werzeegung, dass mer net der-
laanscht kommen d’Diskussioun ze
féieren, ob d’Gériatrieën net em-
mer méi u Wichtegkeet gewannen,
esou wéi dat an den Nopeschlän-
ner, zum Beispill an Holland an an

Dänemark, an d’A gefaasst gëtt.
Wann d’Bewunner vun de Centres
intégrés iwwer manner Validitéit
verfügen, da muss d’Unzuel vu
qualifizéiertem Personal selbstver-
ständlech erhéicht gin. Vü dass
d’Personalkäschten awer 50% vun
de Gesamtkäschten ausmaachen,
wäert dat Reperkussiounen op de
Loyer hunn, e Loyer, dee sech da
manner eeler Matbierger leeschte
kënne, wat natierlech de Fonds na-
tional de Solidarité op de Plang
misst ruffen.

Dat, Dir Dammen an Dir Hären,
schéngt mer eng vun de groussen
Erausfuerderungen, niewent dem
Manktum u pure geriatresche Bet-
ter, déi sech der Politik op dësem
Gebitt stelle wäerten.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, mir vun der DP begréissen
ausdrécklech dës dräi Projeten. Et
ass selbstverständlech och aus
deem Grond, wou ech déi ganz
grouss Freed hunn Iech den Ac-
cord vun eiser Fraktioun zu dëse
Projeten ze ginn.

Ech profitéiere selbstverständlech
elo dovunner, ier ech Iech merci
soe fir d’Nolauschteren, fir Iech al-
leguer schéi Feierdeeg ze wën-
schen.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, et ass kloer, dass mir als
ADR och déi Projeten hei begréis-
sen an och wäerten ënnerstëtzen.
Et schéngt eis ganz wichteg, dass
besonnesch am Beräich vun de
Fleegeheimer, Altersheimer an an
deenen anere Strukturen, déi do-
zou gehéieren, e Fortschrëtt kënnt
an dass mer lues a lues awer ufän-
ken déi Pénurie, déi an deem
Beräich besteet, opzefänken.

Mir sinn och frou, dass et hei en ex-
trae Fong gëtt, deen déi Finanze-
menter do garantéiert. Deemools,
wéi dee Fong geschafe ginn ass,
nodeem dass eng Rei Dysfonc-
tionnementer do waren, si mer frou,
dass elo e Fong do ass, dass een
endlech weess vu wou d’Sue kom-
men a wou se higinn.

Just nach eng Fro un d’Mme Minis-
ter. Ass et méiglech gewuer ze
ginn, wat dann elo nach effektiv
bleift a wivill Projeten een an Zu-
kunft an dëser Form nach domad-
der ka finanzéieren?

Ech mengen, mir sinn hei um rich-
tege Wee, fir déi Pénurie opzefän-
ken, déi am Fleegeberäich besteet.
Wat eis awer och wichteg er-
schéngt, dat ass, dass muss kloer
ervirgoen, dass an deene Fleege-
heimer wou ausgebaut gëtt, kloer
am Gesetz stoe bleift, wivill Fleege-
personal dass muss do sinn, fir déi
Leit effektiv an optimal ze fleegen
an dass et net duergeet, dass ein-
fach iergendwou e Fleegeheim op-
gemaach gëtt an dass dann do ge-
schalt a gewalt ka gi wéi ee wëllt.
Et muss ëmmer dofir gesuergt
ginn, dass am Interesse vum Pa-
tient, am Interesse vun deene Leit,
déi gefleegt ginn, dat néidegt Per-
sonal do ass, sief et Infirmieren,
sief et Dokteren, mä och anert
Fleegepersonal, dat dofir noutwen-
deg ass. Dat schéngt mer niewent
deem finanziellen Engagement
awer och en Engagement ze sinn,
dat an Zukunft muss onbedéngt er-
hale bleiwen.

Domadder ginn ech dann och den
Accord vu menger Fraktioun.

■ M. le Président.- Als lescht
Diskussiounsriednerin ass d’Mme
Renée Wagener agedroen. D’Mme
Wagener huet d’Wuert.

■ Mme Renée Wagener (DÉI
GRÉNG).- Ech stelle fest, dass mer
mat deem heite Projet nees eng
Kéier een hunn, wou mer 120 Bet-
ter hunn op enger Plaz, wat fir
mech e relativ grousse Projet ëm-
mer nach ass, a wou pro Stack 40
Zëmmer virgesi sinn. Déi 40 Zëm-
mer deele sech op op 10 Zëmmer,
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déi da gruppéiert sinn zu enger
Unitéit all Kéiers. Trotzdeem stellt
een awer hei fest, och wann ee
sech d’Pläng ukuckt, datt een ëm-
mer nach a Presenz vu laange
Gäng ass, wou d’Zëmmeren nie-
went enaner gereit sinn, sou datt
ech erëm eng Kéier hei wëllt déi
Fro opwerfen, ob mer net um Ni-
veau vun der Architektur nach méi
Efforte misste maachen, wann et
ëm en altersgerecht Baue geet? 

Den Här Halsdorf huet virdrun
d’Fro opgeworf, ob 32 Quadratme-
ter fir esou en Zëmmer net ze
grouss wär? Ech muss soen, ech
gesinn dat net esou. Ech denken,
dass och eeler Leit, a grad och
vläicht Leit, déi net méi esou valid
sinn, oder och Leit, déi handi-
capéiert sinn, duerchaus Usproch
kënnen erhiewen op e bësse
Raum. 

…an dass 32 m? am Fong wierk-
lech e Minimum sinn, dee mir men-
ger Meenung no do misste ginn.
Datselwecht gëllt och fir d’Thema
Kitchenette, wou ech denken, dass
d’Leit, egal wéi gutt datt se ge-
sondheetlech nach sinn, trotzdeem
a verschiddene Situatiounen
duerchaus kënnen d’Bedürfnis an
och d’Méiglechkeet hunn, fir sech
heiansdo nach eppes Klenges ze
kachen. An dofir sollte se och déi
Méiglechkeet behalen.

Eng Fro just och an deem Kontext.
Mir haten aner Centres intégrés
wou d’Diskussioun war, oder wou
et am Projet och virgesi war, fir
d’Méiglechkeet virzegesinn, fir
zwee Zëmmeren ze verbannen?
Ech weess net, ob dat hei de Fall
ass? Um Plang konnt ech dat esou
net gesinn. Do kann d’Madame Mi-
nistesch mir vläicht herno Op-
klärung ginn?

En zweete Punkt betrëfft d’ekolo-
gesch Bauweis. Beim Mamer Pro-
jet gëtt geschriwwen, dass d’Bau-
weis sech géif um ekologesche
Leitfuedem vum Ministère de l’En-
vironnement orientéieren. Et stellt
een dann awer fest, wann et ëm
d’Energiethematik geet, dass deen
Thema do relativ diskret ofgehan-
delt gëtt. Et schéngt sech hei ëm
en traditionellt Heizungssystem ze
handelen. Vu dass ech nei an der
Familljekommissioun sinn an déi
Kommissioun vu mengem Kolleeg
Camille Gira iwwerholl hunn, wollt
ech mech net zevill wäit virwoen.
Vläicht hutt Dir vill Diskussiounen
driwwer gefouert. Mä trotzdeem
stellen ech awer fest, dass am
Rapport net ganz vill driwwer ze
liesen ass, an och net am Projet de
loi.

A vu dass ech mech och schonn
an der Travaux-publics-Kommis-
sioun ganz vill mat deem Thema
beschäftegt hunn, wäert ech dat
dann hei och nach eng Kéier maa-
chen an d’Fro stellen, ob mer net
och hei missten Efforte maachen,
wann et ëm Cogeneratioun geet?
Zum Beispill huet d’Madame Mey-
ers-Frank mir gesot, dass zu Betz-
der dat duerchaus virgesinn ass,
esou dass ee sech d’Fro ka stellen,
ob dat bei deenen anere Gebaier,
déi mir hei mat finanzéieren, och
de Fall ass?

(Interruption)

Här President, ech kommen dann
zu mengem leschte Punkt,
nämlech deen, awéiwäit datt de
Stat Moyenen huet, vu dass et
sech jo ëm Konventiounen handelt
mat privaten Träger, oder ob déi
dann hir eege Virstellungen an
deene Beräicher do duerchsetzen?

Ech denken, datt wann ee Konven-
tioune mécht, de Stat dann net
nëmmen d’Méiglechkeet, mä esou
guer eigentlech d’Flicht huet fir eng
Rei vu Kritären opzestellen. Ech
weess net, ob et esou Kritäre ginn,
déi schrëftlech festgehale sinn, mä
menger Meenung no misst et der
ginn, esouwuel wat d’Bauweis be-
trëfft, en altersgerecht Bauen, wéi
ech virdru scho versicht hunn et ze
beschreiwen, wéi awer och wat
eng ekologesch Bauweis betrëfft.
Ech denken, dass de Stat do jo um
Hiewel sëtzt, fir kënnen eng Rei vu
Konditiounen ze stellen. An dofir

géif ech mer wënschen, datt mir
bei zukünftege Projete vläicht méi
staark op déi dote Kritäre géifen
agoen. Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- D’Wuert
huet elo d’Familljeministesch Ma-
dame Marie-Josée Jacobs. 

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech géif fir d’éischt wëllen
all deenen, déi hei gehollef hunn,
datt mer nach esou kuerz virun der
Vakanz déi dräi Projeten evakuéiert
kréien, e grousse Merci soen.
Selbstverständlech der Madame
an den Häre Rapporteuren, mä
awer och all deenen anere Leit, déi
hiert dozou gedoen hunn, fir dass
mer dat haut kënne maachen.

Ech denken net, datt d’Projeten u
sech hei kontestéiert goufen. Iw-
wert dëst oder dat kann ee sech
selbstverständlech, wéi bei alles,
Froe stellen, mä generell ass jo hei,
wann ech dat richteg gesinn,
d’Zoustëmmung vu sämtleche
Fraktiounen zougesot ginn.

Dat, wat mir bei deene Projeten ei-
gentlech am meeschten um Mo
läit, dat ass, dass mir enorm laang
Zäit brauchen, vun deem Moment
u wou mer plangen, bis dee Mo-
ment wou et realiséiert gëtt, wat
och dozou féiert, datt eng ganz
Partie vun neien Erkenntnisser, déi
jo hei vun deene verschiddenen
Deputéierte gefrot goufen, eigent-
lech net méi ëmmer konnte berück-
sichtegt ginn, well et, wéi gesot,
eemol zevill laang dauert.

Mamer ass elo och nach e Para-
debeispill. Do si mir a sechs Joer
fäerdeg, vun deem Moment u wou
geplangt gouf, bis déi éischt Leit
kënnen dragoen.

De Georges Wohlfart hat hei gefrot
no Wolz. Do ass virgesinn, fir am
September 2003 unfänken ze bau-
en. Wa mir dat gesinn, da si mir on-
geféier bei zwielef Joer, ier do deen
éischte Pensionär wäert kënnen
anzéien.

Bei Ettelbréck dauert et nach méi
laang. Well do waren d’Diskus-
sioune ewell méi fréi amgaange
gewiescht, an esou wéi et elo aus-
gesäit, wat awer net eng Fro ass,
an net un eis hei läit, mä wou et
eng Zäitche gedauert huet bis
d’Träger eis soen - mir waarden
nach ëmmer op Äntwerte bei enger
Konventioun, déi am Februar 2002
ënnerschriwwe ginn ass -, wéi si
sech dat virstellen, a wéi dat soll
ausgesinn. Da komme meir wahr-
scheinlech do éischter op 15 wéi
op 12 Joer.

Wann dat nach am Verständnis vun
den Deputéierten normal ass, da
weess ech net méi wat do eigent-
lech nach normal ass, an och net
soll sinn. An ech denken, datt mir
och do musse kucken déi Prozedu-
ren ze fannen, déi awer och net do
esou iwwert d’Strängt schloen, datt
mir eis selwer onméiglech maa-
chen.

Ech denken un ee Projet, deen
eenzegen och, dee vun engem
reng privaten Träger gebaut gouf,
deen a véier Joer fäerdeg ass.
Deen hat déiselwecht Oplage vu
Bautereglementer, en hat déisel-
wecht Oplage vun dem Environne-
ment. En hat natierlech net alle-
guerten déi aner Prozeduren, déi
ee muss maachen, well e keng öf-
fentlech Suen dobäi kritt huet. Mä
et däerf awer keen Ënnerscheed
vun zéng Joer sinn tëschent en-
gem privaten Träger, dee keng Sue
vum Stat kritt, an engem aneren. 

(Interruption)

Wat gelift?

■ Une voix.- De Privatträger hat
méi Sue wéi de Stat.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Dat
géing ech net mengen. Ech weess
net, ob Dir vun deemselwechte
schwätzt wéi ech. Mä jiddefalls,
deen Eenzegen, deen ech kennen,

deen dat bis haut gemaach huet,
ass den Elysis, an et ass net esou,
datt déi schrecklech vill Suen ha-
ten. Ech weess net u wien datt Dir
denkt, mä ech weess, dass déi Leit
do Sue léine gaange sinn, se hunn
och kee Geheimnis doraus ge-
maach. Dofir mengen ech net, datt
et eng Fro war, ob een d’Suen op
dem Koup leien hat. Mä et muss
een einfach gesinn, datt wann ee
mengt, et misst een nach hei an
do, a mir missten bei all Plang dee
leschten Detail hei hunn, da gëtt
dat näischt.

D’Madame Meyers hat zu Recht
beim Projet vu Betzder drop hige-
wisen, datt se elo eréischt gesinn
hu wéi déi éischt Phas gebaut war
an déi  zweet Phas, déi ëmgebaut
gëtt, datt dann d’Statik et net géing
erlabe fir einfach esou dat erëm
frësch ze bauen oder an d’Rei ze
maachen. Da muss dat erëm alles
geännert ginn. An ech soen dat
hei, fir datt net a fënnef Joer op ee-
mol ee fënnt, majo, dat hätt Dir
awer deemools misste soen, an dat
hätt awer deemools misste bekannt
gewiescht sinn. Datt Dir also och
gesitt, dass et do net méiglech ass,
am Viraus ëmmer ze soen, dat
dauert esou laang, an dann an da
kann dat esou gemaach ginn. Elo
rappe si dat of, si bauen dat nei,
am Rapport steet dran, datt et net
méi deier gëtt, an datt deeselwech-
te Programm realiséiert gëtt wéi
deen, dee virgesi war.

De Conseil d’Etat hat zum Beispill
och gefrot, ob et normal ass, datt
mir esou laang Délaien hunn
tëschent der Konventioun déi ge-
maach gëtt an dem Gesetz wat ge-
maach gëtt. Och do muss ee soen,
ass den Träger an deene meesch-
te Fäll deen, deen am allermanns-
ten Afloss drop huet. Da kann een
also och déi Leit net onbedéngt
dofir strofen, wann dann näischt
geschitt.

Mä ech wëll nëmme soen, fir mech
ass dat wierklech eppes wat
schwéier ze verkraaten ass. A fir
Iech kann et net aneschtes sinn,
wann ech all déi Froe gesinn an
ëmmer erëm muss beäntwerten,
wéini dass dann dëst fäerdeg ass
a wéini dann dat fäerdeg ass, esou
datt ech, wéi gesot, wierklech men-
gen, datt mir misste kucke fir eis do
Prozeduren ze ginn, fir datt dat al-
les e bësse méi séier geet. 

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Tëschent der Theorie an der
Praxis, Madame Jacobs, leien oft
Welten. Dat muss een agesinn.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.-
Dorun ass guer keen Zweiwel Här
Weiler. Ech gehéieren éischter zu
der Praxis, wéi zu der Theorie, mä
dat…

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Dat ass dat, wat den Här Krecké
net gesinn hat d’lescht Woch. 

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Ech
wëll just soen…

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Här Weiler, wann Der gär eng Dis-
kussioun driwwer hätt, da maache
mer se.

■ Une voix.- Très bien.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Ech
géing wëlle soen, och wat déi ver-
schidde méi prezis Froen hei ube-
laangt, wat elo fir d’éischt déi zwee
Centres intégrés ubelaangt, dat
ass d’Fro vun de Vakanzebetter.
Näischt verhënnert déi Leit, fir Va-
kanzebetter ze maachen. Se mus-
se just wëssen, ob si se déi ganzen
Zäit besat hunn.

An do sinn elo Diskussiounen am-
gaangen iwwert d’Fleegever-
sécherung mat der Krankekeess,
fir ze kucken, datt eng Partie vun
deenen Zëmmere bezuelt ginn,
och wa se net besat sinn. Well dat
ass natierlech de Problem vun dee-
nen Haiser. Wa se während etleche
Wochen déi Better net besat hunn,
da komme se herno ënnert dem
Stréch net mat hire Präisser aus.

Ënnerschiddlech Gréisste vun den
Zëmmeren, an och ob se altenge-
recht gebaut sinn. Do ass et effek-
tiv richteg, datt grouss Change-
menter amgaange sinn, a wéi ge-
sot, ass et schwéier deem Rech-
nung ze droen, wann der 15 Joer
am Plange sidd, bis der et gebaut
huet.

Ee vun deene Projeten, deen dovu
profitéiert, datt en esou laang ass,
ass effektiv de Projet vun Ettel-
bréck. Wou ënnerschiddlech wäert
gebaut ginn, wat Centre intégré
ass a wat Fleegebetter sinn.

Wann een elo seet, déi Leit, déi de-
ment sinn, déi Leit, déi Fleege-
better hunn, bräichten am Fong
keng esou grouss Zëmmeren, mä
grad déi dement Leit bräichten
dacks méi grouss Raim, wou se
kënne goen, wou se kënnen zir-
kuléieren. Et weess een, dass dat
ganz dacks Leit sinn, déi vill Kilo-
meteren am Dag ginn, déi een also
muss schützen, fir datt hinnen
näischt geschitt, a wou een op där
anerer Plaz natierlech och muss
oppassen, datt kengem aneren ep-
pes geschitt. Deem gëtt do selbst-
verständlech Rechnung gedroen.
Mä wéi gesot, et ass net ëmmer
esou evident, datt een dat op esou
eng laang Zäit am Viraus ka plan-
gen.

Kitchenette ass, mengen ech, och
net eng Fro, déi hei d’Welt wäert
ëmgeheien, well et ass net dat, wat
de grousse Präis ausmécht. Entwe-
der steet do e Schaf an da stinn do
zwou Kachplacken drop. Méi ass
d’Kitchenette net. Ob een déi er-
ausrappt oder ob een déi dra
léisst, dat kann een individuell
maachen, déi muss een net
uschléissen. Ech mengen, dass
dat net eng gewalteg Fro ass.

De Georges Wohlfart huet hei vun
den auslänneschen Investisseure
geschwat. Ech muss éierlech soen,
et huet mer richteg Freed ge-
maach. Ech weess net wéi vill ech
der gesinn hunn an deene Jore bei
mir defileieren. Dat Eenzegt, wat
ech net gesinn hu bis haut, dat ass,
dass ee gebaut huet.

(Hilarité)

■ Une voix.- Esou war et bei mir
op der Gemeng och.

(Interruption)

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Ech
hunn hinne gesot, wéi vill et géing
kaschten, wéi vill dass de Kollektiv-
vertrag zu Lëtzebuerg wier, wéi
d’Norme wieren an da si si alle-
guerten traureg von dannen ge-
gangen und waren nie wieder ge-
sehen. Mä et ass jo nach net aus-
geschloss, dass awer deen een
oder anere sech vläicht trotzdeem
dofir begeeschtere léisst.

Mir haten en Anbieter, dee komm
ass, dee wollt 200 fleegebedürftegt
Leit aus der Kategorie véier an een
eenzegt Haus leeën, well hien
héieren hat, dass hien an der Flee-
geversécherung 190.000 Frang de
Mount kënnt kréien dofir, mä hien
hat, wéi gesot, de Kollektivvertrag
aus Däitschland gekuckt an dunn
huet hien awer gemengt, dass dat
net dat Richtegt wier, niewent
deem, dass mir awer och gemengt
haten, dass et onméiglech wier, fir
200 schwéier fleegebedürfteg Leit
beieneen an een Haus ze leeën. Et
gëtt also do näischt, wat et net gëtt,
mä wéi gesot, tëschent deem wat
d’Leit menge wat se kënnte maa-
chen, an deem wat dann herno
realiséiert gëtt, leie Welten.

Och d’Fro vun deene Better, déi bis
haut nach ëmmer feelen, ass ep-
pes wou ee sech nach ëmmer

schwéier domadder deet, well mir
méi Better hei zu Lëtzebuerg hunn,
wéi soss e Mënsch an onsen No-
peschgéigenden an Nopeschlän-
ner huet. Mir hunn eigentlech ëm-
mer gefaart déi Zäit, wéi mer ze-
summe mam Mady Delvaux déi
Fleegeversécherung do geplangt
hunn, dass mer géingen Iwwerka-
passitéiten vu Better schafen.

Wéi gesot, mir hunn haut nach ëm-
mer Nofro, fir Leit ënner Daach ze
kréien. Dat ass och sécher ee vun
de Grënn, dass et esou laang dau-
ert bis mer gebaut kréien. Et ass op
där anerer Säit awer och ganz
kloer, dass zu Lëtzebuerg éischter
Leit an d’Haiser placéiert ginn, wéi
an anere Länner, well natierlech
deen Eenzelnen eng besser finan-
ziell Situatioun huet, mä mir awer
och op där anerer Säit vill Sue bäi-
leeën. Mir maachen dat zum Bei-
spill iwwert de Pensiounspräis,
wou mer iwwert den Accueil géron-
tologique op 75.000 Frang ginn,
wat mer kënnen de Leit pro Mount
bäileeën, oder iwwert d’Fleegever-
sécherung, wou am Regelfall zwë-
schen 130.000, dat ass d’Moyen-
ne, an 190.000 Frang de Mount
bäigeluegt gëtt.

Wann nach een heibannen ass,
dee sech ka virstellen, dass en am-
stand ass fir 200.000 Frang de
Mount op den Dësch ze leeën -
ech schwätzen nach ëmmer an ale
Frangen, ech entschëllege mech
dofir -, da géing ech gäre gesinn,
wéi hien dat géing maachen. A wa
se dann nach zu zwee sinn, da gëtt
dat jo eppes, wat total onméiglech
ass. Dofir géing ech alleguerten
déi Leit awer wierklech invitéieren
op de Buedem vun der Realitéit
zréckzekommen, déi nach soen:
Geet dat dann nach duer mat de
Präisser, déi mer bezuele bei den
Investissementer? A geet et och
nach duer bei deem, wat mer fir de
Rescht investéieren?

Et sinn eng ganz Partie vu Projeten,
déi nach virgesi sinn an deenen
nächste Joren, déi mer jo
natierlech alleguerte wäerten en
long et en large an deem Haus
nach eng Kéier kënnen diskutéie-
ren. Et ass op de Projet higewise gi
vun Heeschdref. Dat anert ass de
Projet vun den eelere Behënnerten.
Et ass fir d’éischt, wou mer op de
Punkt kommen, wou mer fir déi ee-
ler Behënnert mussen Altersheimer
bauen. Dat ass et bis dohinner net
ginn. Do gesitt Der wéi eis Gesell-
schaft changéiert. Op d’Fro iwwer
Wolz an Ettelbréck hunn ech dem
Georges Wohlfart geäntwert. 

De Jeannot Belling huet zu Recht
gefrot awéiwäit dass mer un
d’Grenze komme vum Konzept vun
de Centres intégrés, well mer awer
mierken, dass den Duerch-
schnëttsalter vun de Leit, déi an
d’Haiser kommen, ëm déi 84 bis 85
Joer ass. Selbstverständlech kom-
men déi Leit dann eréischt, wa se
wierklech vill Fleeg brauchen. Et
kënnt also kee méi - wahrschein-
lech duerch déi besser Servicer,
déi vun de Services à domicile iw-
wert d’Fleegeversécherung bezu-
elt ginn - an déi Haiser bis e muss
dohinner kommen.

Dofir denken ech och, dass et
wahrscheinlech an Zukunft éisch-
ter méi reng Fleegebetter a Fleege-
haiser gëtt, wéi nach Centres inté-
grés, an dass ee kucke muss awéi-
wäit dass de Logement encadré
oder de Logement pour personnes
âgées éischter deem Rechnung
droe muss, dat heescht fir déi Leit,
déi net méi onbedéngt wëllen an
hirem groussen Haus eleng dohe-
em bleiwen, mä déi awer net an e
Centre intégré musse goen. Dat
ass dann natierlech erëm eng Fro
vu Confort, wou een nach léiwer an
engem Appartement wunnt, wéi
awer onbedéngt an engem Zëm-
mer, och wann et 32 m2 grouss ass.
Wann een invalid ass, dann ass dat
och nach net terribel grouss. Ech
sinn awer absolut domat d’accord,
dass een do wahrscheinlech an
nächster Zäit erëm eng Kéier muss
ëmdenken a sech aner Kritäre
muss ginn, fir déi Haiser ze géréie-
ren.
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Den Här Jaerling huet gefrot, wéi et
mat dem Fleegepersonal ass. Et
ass virgesinn, Här Jaerling, dass
nëmmen deen, deen no eise Kritä-
re baut an nëmmen deen, deen no
eise Kritäre Personal astellt, en
Agrément kritt. Et ass also net méi
wéi deemools zu Fréiseng, wou
den Här Gibéryen d’Brak net zou-
gemaach huet, mä d’ITM se zou-
gemaach huet, wou fir d’Leit eng
net genügend Zuel vu Personal do
war an och net esou versuergt wa-
ren, wéi et hätt musse sinn.

Ech erënnere just drun, dass mer
deemools, wéi mer d’ASFT-Gesetz
gestëmmt hunn, gesot kritt hu vum
Conseil d’Etat, Dir duerft net dohin-
ner kucke goen, ouni dass Dir uge-
mellt sidd an Dir dierft och net do-
hinner kucke goen owes no zéng
Auer. Et hat awer kee Wäert, wann
ech an e Gesetz dra schreiwen:
„Dir musst zéng Infirmièren op der
Nuetsschicht hunn“, wann no zéng
Auer kee méi ka kucke goen. Et
huet och kee Wäert - ech huelen
dat Beispill, well dat dat war, wat
am meeschten hei am Lëtzebuer-
ger Land bekannt ass vun enger
Persoun, déi während enger Woch
déiselwecht Pampers unhat -,
wann ech moies dohinner tële-
fonéieren, de Mëtteg komme meng
Fonctionnairë kucken, dann ass et
kloer, dass déi Persoun d’Pampers
vun enger Woch ausgedoe kritt.

Op Grond dovun hu mer also déi
Méiglechkeeten, fir dat ze kon-
trolléieren. Ech muss och soen,
dass d’Träger ëmmer méi drun in-
teresséiert sinn, fir op aner Qua-
litéitsniveauen ze kommen, esou
gutt wat d’Ausbildung vum Perso-
nal ubelaangt, wéi wat d’Fortbil-
dung vum Personal ubelaangt an
emol ze verhënneren, dass do e
Burn-out geschitt an dozou féiert,
dass ëmmer e méi grousse Chan-
gement vum Personal an deenen
Haiser ass.

D’Madame Wagener huet gefrot,
ob déi Projeten net zevill grouss
wiere mat 100 Better. Si sinn zu der
Ansicht komm, dass een e Gebai
mat ongeféier 80 bis 120 Better
misst bauen, fir dass déi generell
Käschten, déi domat verbonne
sinn, an engem erträgleche Mooss
bleiwen. Dat doten alles ass ni ren-
tabel, mä et ass nëmmen, fir datt et
net zevill aus dem Präis eraus-
wiisst, wou déi dote Gréissten ent-
stinn. Ech hunn Iech gesot, dass
an der Architektur haut ouni Zwei-
fel aner an nei Erkenntnisser komm
sinn, wou mer probéiere bei dee-
nen neie Projete selbstver-
ständlech deene Rechnung ze
droen.

An deenen Haiser alleguerte gëtt
et och Zweepersounenzëmmeren,
dat heescht fir eng Koppel, déi
eventuell wëllt dohinner goen. Déi
Zëmmere sinn natierlech esou of-
gedeelt, dass wann net onbedéngt
eng Koppel do ass, déi selbstver-
ständlech och fir zwou Persoune
kënne gebraucht ginn, fir dass do
net muss eppes eidel stoe bleiwen. 

Ekologesch Energien, do muss ech
éierlech soen, do sinn ech iwwer-
froot. Ech muss mech an der Zu-
kunft méi domadder befaassen. Et
war eppes, wou mer eis eigentlech
ni driwwer ënnerhalen hunn an der
Familljekommissioun, mä et ass
sécher gutt, wa mer eis... 

■ Une voix.- Gitt der Travaux-
publics-Kommissioun dat.

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Et
ass an der Rei, da gi mir Iech dat
fir Avis.

(Interruption)

Dir gesitt also, dass mer eis net
deenen Neierunge verschléissen,
well mir hu selbstverständlech
d’Méiglechkeet, fir Virschrëften ze
maachen, well wa mer esou vill do
bäileeën, dann ass et kloer, dass
een dat och muss kënnen dra vir-
gesinn.

Betzdorf, wéi gesot, dat ass dee
Projet vun de Behënnerten, wou
mer 100% bezuelen. Ech wëll hei

soen: Et ass fir d’éischte Kéier,
dass de Stat sech bedeelegt bei
engem vun deene Projeten zu
Betzdorf. Bis haut hunn déi Betz-
dorfer dat alles mat hiren eegene
Mëttele gemaach. Dofir fannen ech
et net méi wéi berechtegt, dass
mer endlech bei dësem groussen
a wichtege Changement an deem
Haus déi ganz Laascht droen. Och
do muss ech soen, dass d’Proze-
dure méi laang gedauert hunn,
quitte dass mer méi séier virukom-
men, wéi bei den Altersheemer, mä
ech denken och, dass mer am Joer
2003, wat effektiv d’Joer vun de
Behënnerten ass, nach d’Geleeën-
heet wäerte kréien, och am Kader
vun aneren Diskussiounen hei, méi
genee dorop anzegoen.

D’Haiser sinn ëmmer nëmmen ep-
pes. Dat wat dra geschitt ass ep-
pes aneschtes. Et ass kloer, wann
een net dat richtegt Personal huet
an der genügend grousser Zuel a
mat deene richtege Qualifikatiou-
nen an de Formatiounen, déi ëm-
mer erëm musse virugefouert ginn.
Och do sinn ech frou, dass mer hei
zu Lëtzebuerg an dem Centre uni-
versitaire de Master vun der Geron-
tologie ubidden, wou net nëmme
Lëtzebuerger kënnen déi Formatio-
une maachen, mä wou och Auslän-
ner kënne kommen.

Ech denken, dass dat och zum
Image de marque bäidréit, fir dass
mer net ëmmer nëmmen duerge-
stallt ginn als déi, déi gären dee-
nen aneren hir Suen hätten, mä
wou mer probéieren deenen dat
Wëssen, wat mer zesumme mat
auslänneschen Universitéiten hei
ubidden, och virun ze vermëttelen.
Dat ass och e wichtege Punkt. 

Ech géing, wéi gesot, Iech alleguer
nach eng Kéier merci soen a mech
deene gudde Wënsch fir Iech alle-
guerte vum Här Belling uschléis-
sen, vu dass ech denken, dass ech
dëst Joer fir d’leschte  Kéier hei bei
Iech war.

■ Des voix.- Oh!

■ Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille, de la Solida-
rité sociale et de la Jeunesse.- Ech
soen Iech alleguer merci a wën-
schen Iech all Guddes.

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun vun deenen dräi Projeten ass
elo ofgeschloss a mir kommen zu
der Lecture vun den Artikelen. Mir
stëmmen iwwer all eenzelt Gesetz
of.

Fir d’éischt fänke mer u mam Ge-
setzesprojet 4917 iwwer Mamer.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen also elo iwwert de virlei-
ende Projet of.

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen, oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 59 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar (par M. Lucien
Clement), Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (par M. Jean-Marie Halsdorf),
MM. Patrick Santer, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein, MM.
Nicolas Strotz, Fred Sunnen, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler (par
M. Nico Loes);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Jean-
not Belling), Niki Bettendorf, Emile
Calmes, Mme Agny Durdu, MM.
Gusty Graas, Paul Helminger (par
M. Théo Stendebach), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par Mme
Simone Beissel), Mme Maggy Na-
gel, MM. Jean-Paul Rippinger (par

M. Gusty Graas), Marco Schroell
(par M. Alexandre Krieps), John
Schummer (par M. Emile Calmes)
et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Jean-
not Krecké), Alex Bodry, Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err (par M.
Marc Zanussi), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Mars Di
Bartolomeo), Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM.
Jos Scheuer (par M. Alex Bodry),
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Aly Jaerling), Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Jacques-Yves Henckes);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par M. François
Bausch) et Mme Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da kéime mer elo zum Projet 4926
iwwert Dikrech.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen dann elo och iwwert dee
Projet of.

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen, oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar (par M. Marco
Schank), Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (par M. Lucien Clement), MM.
Patrick Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein, MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen, Lucien
Weiler et Claude Wiseler (par M.
Patrick Santer);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par Mme Si-
mone Beissel), Niki Bettendorf,
Emile Calmes, Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas, Paul Helminger
(par M. Niki Bettendorf), Alexandre
Krieps, Claude Meisch (par M.
Jeannot Belling), Mme Maggy Na-
gel, MM. Marco Schroell (par M.
Gusty Graas), John Schummer
(par M. Emile Calmes) et Théo
Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Jean-
not Krecké), Alex Bodry, Mme Ma-
dy Delvaux-Stehres, M. Mars Di
Bartolomeo, Mme Lydie Err (par M.
Marc Zanussi), MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Mars Di
Bartolomeo), Jeannot Krecké, Lu-
cien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM.
Jos Scheuer (par M. Ben Fayot),
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Aly Jaerling), Fer-
nand Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Jacques-Yves Henckes);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par Mme Renée
Wagener) et Mme Renée Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Da kéime mer un deen nächste
Projet 4923 iwwer Betzdorf.

Lecture du texte du projet de loi
(par M. Jean Spautz)

D’Artikelen 1 bis 3 si gelies an uge-
holl.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi et dispense du second vote
constitutionnel

Dir Dammen an Dir Hären, mir
stëmmen elo iwwert dee Projet of.

Déi derfir si stëmme mat Jo, déi
dergéint si mat Neen, oder si ent-
hale sech.

De Projet de loi ass eestëmmeg
ugeholl mat 57 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert, Ady Jung,
Nico Loes, Paul-Henri Meyers,
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
MM. Laurent Mosar (par M. Marco
Schank), Patrick Santer, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein, MM. Nicolas Strotz, Fred
Sunnen, Lucien Weiler et Claude
Wiseler (par M. Nico Loes);

Mme Simone Beissel, MM. Jeannot
Belling, Xavier Bettel (par M. Gusty
Graas), Niki Bettendorf, Emile Cal-
mes, Mme Agny Durdu, MM. Gusty
Graas, Paul Helminger (par M. Niki
Bettendorf), Alexandre Krieps,
Claude Meisch (par Mme Simone
Beissel), Mme Maggy Nagel, MM.
Marco Schroell (par M. Alexandre
Krieps), John Schummer (par Mme
Agny Durdu) et Théo Stendebach;

MM. Jean Asselborn (par M. Ben
Fayot), Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo, Mme Lydie Err (par M. Jean-
not Krecké), MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein (par M. Alex Bodry),
Jeannot Krecké, Lucien Lux, Mme
Lydia Mutsch, MM. Jos Scheuer
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
Georges Wohlfart et Marc Zanussi;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen (par M. Aly Jerling), Fern-
and Greisen, Jacques-Yves
Henckes, Aly Jaerling, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Fernand Greisen);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss et Mme Renée
Wagener.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Dann hätte mer dee Punkt domad-
der ofgeschloss. Den Här Strotz
freet nach d’Wuert fir den Dépôt,
mengen ech, vun enger Propositi-
on de loi.

3. Dépôt d’une proposi-
tion de loi

■ M. Nicolas Strotz (CSV).-
Här President, ech wollt hei deen
Dépôt vun enger Proposition de loi
maachen. Den Här Bodry seet
schonn et wär eng ganz populär, et
geet nämlech drëm fir datt alle-
guerten déi, déi e Führerschäin
maachen, och sollen doniewent, ier
se de Führerschäin ausgestallt
kréien, en Éischt-Hëllef-Cours
maachen, an datt se deen eréischt
ausgestallt kënne kréie wa se deen
Éischt-Hëllef-Cours gemaach
hunn.

Ech mengen, et ass esou, datt
ganz oft bei Accidenter, doduer-
cher, datt egal wéi séier dass se do
sinn, d’Hëllefskräften awer ze spéit
kommen, an datt et wichteg ass,
datt deen Éischten, deen op der
Plaz ass, weess wéi ee sech
behëlt, wéi e soll esou een Acci-
dent signaliséieren, wéi e soll Hël-
lef ufroen a wéi en eventuell
deemjéinegen, dee blesséiert ass,
och soll éischt Hëllef zoukomme
loossen.

Ech mengen, mir si ganz oft an
deene Situatiounen, datt Leit hiert
Liewe loossen doduerch, datt se
net séier genuch Hëllef kritt hunn.
An deem Sënn géif ech dann hei
déi Proposition de loi déposéieren,
datt de Code de la route an deem

Sënn ëmgeännert gëtt, respektiv e
puer Saache bäigeschriwwe ginn,
fir datt deem do ka Rechnung ge-
droe ginn.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- D’Chamber
hëlt Akt vum Dépôt vun enger Pro-
position de loi duerch den Här Ni-
colas Strotz, an déi Propositioun
gëtt virugeleet un déi entsprie-
chend Kommissioun an un de
Statsrot.

Elo komme mer dann zur Diskus-
sioun vun de Projets de loi 4825A a
4528B iwwert de Secteur Horesca.
Béid Projete ginn an enger Diskus-
sioun behandelt. D’Riedezäit ass
nom Modell 2 festgeluegt. Et si
schonn ageschriwwen déi Häre
Glesener, Lux, Bettendorf, Jaerling,
Bausch, Urbany a Koepp. D’Wuert
huet elo de Rapporteur vum Projet
de loi, den honorabelen Här Nico
Loes.

4. 4825A - Projet de loi
portant approbation de
la Convention interna-
tionale du Travail N°172
concernant les conditi-
ons de travail dans les
hôtels, restaurants et
établissements similai-
res, adoptée par la Con-
férence internationale
du travail à Genève, le
25 juin 1991

4825B - Projet de loi
portant 1. réglementa-
tion de la durée de tra-
vail des ouvriers, ap-
prentis et stagiaires oc-
cupés dans l’hôtellerie
et la restauration; 2.
modification a) de l’ar-
ticle 6 de la loi modifiée
du 7 juin 1937 ayant
pour objet la réforme de
la loi du 31 octobre
1919 portant réglemen-
tation du louage de ser-
vice des employés pri-
vés, b) de l’article 5bis
de la loi modifiée du 9
décembre 1970 portant
réduction et réglemen-
tation de la durée de
travail des ouvriers oc-
cupés dans les sec-
teurs public et privé de
l’économie et c) de l’ar-
ticle 1er de la loi modi-
fiée du 26 février 1993
concernant le travail
volontaire à temps par-
tiel
Rapport de la Commission du
Travail et de l’Emploi

■ M. Nico Loes (CSV), rappor-
teur.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, mir kommen dann elo
zur Diskussioun vun dem souge-
nannten Horesca-Projet, fir en emol
esou ze nennen, deen den 23. Juli
2001 an der Chamber déposéiert
ginn ass, wou mer och déi eenzel
Avisë vun de Beruffschamberen
erakruten, d’Chambre des Em-
ployés privés, d’Chambre de Tra-
vail, d’Chambre de Commerce,
d’Chambre des Métiers an och de
Conseil national pour Etrangers.

De Conseil d’Etat hat och den 30.
Abrëll vun dësem Joer en Avis of-
ginn, a mir hunn an de Kommis-
siounssitzunge vum 17., vum 20.
Juni a vum 15. Juli de Projet dis-
kutéiert. Et sinn och eng Partie
Amendementen zu deem Projet
gemaach ginn a mir hunn eis de 4.
Dezember nach eng Kéier zesum-
megesat fir iwwert d’Amendemen-
ten ze diskutéieren. De Statsrot
huet nach eng Kéier den 10. De-
zember Amendementen eraginn a
mir hunn och iwwert déi diskutéiert
an den 12. Dezember hu mer de
Projet gestëmmt.
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Als Rapporteur hunn ech da wëlles
wierklech dat ze soe wat am Text
drasteet. Ech denke mäi Fraktio-
unskolleeg Marcel Glesener wäert
herno och nach op déi Artikelen
agoen, wou alt méi Diskussiounen
an der Press an och innerhalb vun
eiser Kommissioun waren, fir och
do verschidde Saache kloer ze
stellen.

(Interruption)

Oh, ech denken, Här Bodry, Dir
wäert déi néideg Explicatioune
kréien, esou datt Dir och Äre Bléck
kënnt e bësse méi schäerfen, fir
datt Dir och an deem hei Projet den
Duerchbléck kritt.

(Hilarité)

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi zwee Projeten, déi haut
zur Ofstëmmung virléien an déi am
Ufank ënner engem eenzege Pro-
jet, dem Gesetzesprojet 4825, ver-
eent waren, hunn allenzwee zum
Zil d’Aarbechtskonditiounen am
Horesca-Secteur ze verbesseren
an de Salariéën aus dëser Bran-
che, an éischter Linn den Aarbech-
ter, e Statut ze garantéieren.

Ongeféier 2.500 Betriber an 11.000
Salariéë si vun deene virleiende
Projete betraff. Wann d’Aarbechts-
konditiounen an deene meeschte
Betriber korrekt a gutt sinn, ass et
awer och esou, datt verschidde
Restauranten oder Bistroen, déi e
juristesche Vakuum, an deem sech
de gréissten Deel vum Horeca-Per-
sonal befënnt, ausnotzen, an dëst
op Käschte vun hirem Salarié. Ech
denken do natierlech un éischter
Linn un d’Aarbechter aus dem
Secteur, déi 1970 vum Gesetz iw-
wert d’Regelung vun der Aar-
bechtszäit vun den Aarbechter
ausgeschloss goufen a sech do-
mat a puncto Aarbechtsbedéngun-
gen an enger prekärer rechtlecher
Lag befannen.

Déi schlecht Aarbechtskondi-
tiounen a virun allem déi onregel-
méisseg Aarbechtszäite ginn oft
als Ursaach zitéiert fir de Mangel u
qualifizéiertem Personal, déi de
Secteur charakteriséiert, ze er-
klären. Déiselwecht Grënn ginn
och opgezielt wann et drëms geet,
dee réckgängegen Interessi vun
de Jonke fir dëse Beruffsecteur ze
erklären.

Déi virleiend Projete sollen dozou
bäidroen, den Horeca-Secteur méi
attraktiv ze gestalten an domat méi
qualifizéiert Leit an dësem Secteur
unzezéien. Dës Projete leeën och
d’Basis fir eng loyal Konkurrenz
tëschent de Betriber fest a promo-
véieren indirekt d’Tourismusindus-
trie.

Dobäi däerf een och net vergies-
sen, dass den Tourismus e Sec-
teur ass, dee weltwäit expandéiert
a sécherlech och bei eis Zukunfts-
perspektiven huet, ënnert dem Vir-
behalt, dass een och déi richteg
Entscheedungen hëlt, fir dëse
Secteur ze förderen. 

Dës Entscheedunge betreffen ën-
ner anerem d’Aarbechtskonditiou-
nen am Horeca-Secteur, deen ee
wichtege Bestanddeel vun der
Tourismusindustrie ass. Den Objet
vun all Aarbechtspolitik ass et,
d’Uspréch vun de Salariéë mat
deene vun de Betriber ze verban-
nen. Et ass eng Erausfuerderung
vun der Aarbechtspolitik, d’Flexi-
bilitéit vun den Aarbechtskondi-
tiounen, ouni déi sech dee moder-
nen Aarbechtsmaart net weider
entwéckele kann, mat dem Schutz
vun de Rechter vun de Salariéen
ze verbannen. Déi virleiend Projet-
en, virun allem de Projet 4825B,
bréngen dëst fäerdeg. 

Ech wëllt e puer Wierder zu der le-
gislativer Prozedur soen, ier ech
méi detailléiert op déi verschidde
Projeten aginn. 

Mir haten, wéi gesot, eng ganz
Partie Diskussioune bei eis an der
Kommissioun, wou mir Amende-
menter erabruecht hunn, déi och
erëm eng Kéier erausgeholl gou-
fen, mä ech muss soen, de Projet,
dee mer zum Schluss elo virleien
hunn, dat ass quasi deeselwech-
ten Text, wéi mer e ganz am Ufank

haten. A wéi ech och schonn am
Ufank vu menger Ried ugedeit
hunn, waren déi zwee Projeten,
déi haut ofgestëmmt ginn, an en-
gem Text ënnerbruecht. Dat war
de Gesetzesprojet 4825. De Stats-
rot war awer der Meenung, et wier
aus der Perspektiv vun der legis-
lativer Methodologie méi korrekt,
den initiale Gesetzestext an zwee
verschidde Projeten ze splécken.
D’Kommissioun huet den Iwwer-
leeunge vum Statsrot Rechnung
gedroen. 

Mat dem éischte Projet 4825A,
Här Weiler, gëtt déi international
Aarbechtskonventioun 172 iwwert
d’Aarbechtskonditiounen am Ho-
reca-Secteur vum 21. Juni 1991
an eist nationaalt Recht ëmgesat.
D’Konventioun huet als Zil, d’Aar-
bechtskonditioune vun de Sala-
riéen aus dem Horeca-Secteur ze
verbesseren, andeems Plafonge
fir d’Aarbechtszäit virgesi sinn,
oder minimal Raschtperioden
agefouert ginn. 

D’Rekommandatioun 179 vum
OIT, dem Office international du
Travail, déi der Konventioun un-
hänkt, déi am Kader vun dësem
Projet berücksichtegt gouf, ass
méi spezifesch wéi d’Konventioun
selwer. Ech wëll och hei net an
d’Detailer agoen. Wat een zréck-
behale soll, ass d’Tatsaach, dass
op Grond vun der Kombinatioun
vun de bestoenden Texter, déi de
Kader vun deene virleiende Pro-
jeten viséiert, eis Gesetzgebung
conforme zum internationale
Recht wäert sinn. An dëser Hi-
siicht ass dee virleiende Ge-
setzesentworf als e wichtegt juris-
tescht Instrument ze betruechten.

Deen zweete Gesetzesentworf,
den 4825B, ass net manner bedei-
tend, ganz am Géigendeel. Dëse
Projet, deen ënner anerem virge-
säit d’Aarbechtszäit vun den Aar-
bechter am Horeca-Secteur ze re-
glementéieren, gehéiert zu deene
Projeten, déi d’Geschicht vum
Aarbechtsrecht schreiwen, a wéi
all wichtege Projet huet e fir vill
Diskussioune gesuergt. Ech wäert
nach méi spéit op déi problema-
tesch Aspekter vum Projet an dee-
nen eenzelnen Artikelen agoen.
De Projet betrëfft nëmmen d’Aar-
bechter, d’Léierjongen an d’Léier-
meedercher, déi de Statut vun en-
gem Aarbechter hunn. Si maache
bäi wäitem dee wichtegsten Deel
vum Personal aus der Horeca-
Branche aus. D’Employéen, déi
an dëser Beruffsspart ënnerrepre-
sentéiert sinn, sinn dem Gesetz
vum 1937 ënnerworf. Wann een
och mam Prinzip vun enger Rege-
lung vun der Aarbechtszäit nëm-
me kann averstane sinn, well esou
eng Reglementatioun fir ee besse-
re Schutz vun deene betraffene
Salariéë steet, kann ee sech awer
och d’Fro stellen, firwat een de
Wee vun enger gesetzlecher Re-
gelung aschléit, amplaz iwwert de
Wee vun engem Kollektivvertrag
d’Aarbechtszäit am Horeca-Sec-
teur ze regléieren. Den Horeca-
Secteur ass ganz bewosst vum
Gesetz vun 1970 iwwert d’Aar-
bechtszäit vun den Aarbechter
ausgeschloss ginn, well d’Leit, déi
an dëser Branche schaffen, ganz
bestëmmte spezifesche Bedin-
gungen ënnerworf sinn. 

De Gesetzgeber war der Mee-
nung, dass ee kënnt de Beson-
neschkeete vun dësem Secteur
besser iwwert de Wee vun engem
Kollektivvertrag Rechnung droen.
D’Aarbechtsbedingungen an der
Hotel- a Restauratiounsbranche
sollten op Interventioun vun de
Gewerkschaftsvertrieder duerch e
Kollektivvertrag geregelt ginn. Am
Fall, wou dat net géif geschéien,
sollt d’Regierung agräifen an eng
Regelung treffen. D’Verhandlun-
gen hu während 30 Joer näischt
bruecht an hunn zu näischt gefou-
ert. Dofir muss een och dem Aar-
bechtsmininster François Biltgen
ee Luef zollen, deen, esou bal wéi
hien ugefaangen huet, d’Diskus-
sioune mat dem Secteur an och
mat de Gewerkschaften opgeholl
huet, fir dass mer an dës Richtung
kënnte goen. 

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech sinn d’accord,
dass mer dem Här Biltgen musse
félicitéieren, dass hien esou séier
geschafft huet, mä déi 30 oder 28
Joer virdrun, wie war dann dunn
Aarbechtsminister?

■ M. Nico Loes (CSV), rappor-
teur.- Wann Dir Är Artikelen noge-
kuckt hätt, da bräicht Dir mech dat
do net ze froen.

(Hilarité)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Ech brauch dofir keng
Artikelen nozekucken, sot mir
emol, wat fir eng Partei vun den 28
Joer virdrun den Aarbechtsminis-
ter gestallt huet an net gehandelt
huet. 

■ M. Nico Loes (CSV), rappor-
teur.- Ee Gléck, dass et eis Partei
war, well soss géif et elo nach
vläicht daueren, well Dir hätt et
och net fäerdeg bruecht.

(Interruption)

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wéi? Mä 28 Joer virdru
war et Är Partei, déi de Ministère
hat, Här Loes, a fënnef Joer vun
deenen 28 war et d’LSAP.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- Här
Glesener.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Merci, Här President. Mir wollten
eis och net an d’Tarifautonomie
vun de Gewerkschaften amë-
schen.

(Hilarité)

■ M. Nico Loes (CSV), rappor-
teur.- Här President, ech hat virdru
gesot, ech géif mech un de Rap-
port halen an d’Diskussiounen am
Plenum wieren dann herno op.
Den Här Bausch kann da seng
Froe stellen an de Minister kann
ëm dann och Äntwerten drop
ginn.

D’Aarbechter am Horeca-Secteur
waarde bis haut nach op eng Re-
gelung vun hiren Aarbechtskondi-
tiounen, esou dass de Législateur
huet misse selwer intervenéiere fir
dësem Regime de non-droit, an
deem sech en Deel vum Horeca-
Personal befënnt, en Enn ze set-
zen. 

An enger Aarbechtswelt, an ech
hat et schonn eng Kéier gesot, déi
ëmmer méi Wäert op Flexibilitéit
leet, ass et immens wichteg, Limi-
ten ze setzen an d’Aarbechtskon-
ditiounen ze encadréieren. Déi
flexibel Gestaltung vun den Aar-
bechtskonditioune soll esouwuel
de Betriber, wéi och de Salariéen
zegutt kommen an net op
d’Käschte vun der Sécherheet
goen. D’Tatsaach, dass et keng
geregelt Flexibiliséierung vun den
Aarbechtskonditioune gëtt, huet
am Horeca-Secteur zu verschid-
dene Mëssbräich gefouert. De
Projet versicht dann elo dës Mëss-
bräich aus der Welt ze schafen.

Den Artikel 2 vum Gesetz vun
1970 iwwerléisst et dem Kollek-
tivvertrag, wat ech virdru scho ge-
sot hunn, oder am Fall wou kee
Vertrag ofgeschloss gëtt, engem
Règlement d’administration pu-
blique d’Dauer vun der Aar-
bechtszäit vun den Aarbechter
aus dësem Secteur speziell ze re-
gelen. D’Auteure vum Projet hunn
eigentlech d’Gesetz dem Regle-
ment virgezunn. D’Gesetz ass an
hiren Aen dat méi gëeegent
Instrument, fir iwwer esou e sensi-
belt Thema wéi d’Aarbechtszäit ze
légiféréieren. 

Fir kënnen e kohärente Projet op-
zeweisen, deen esouwuel den
Uspréch vun de Salariéen, wéi
och vun de Betriber aus dem Ho-
reca-Secteur Rechnung dréit, huet

d’Regierung sech mat deene ver-
schiddene Sozialpartner getraff
an d’grouss Linne vum Projet
duerchdiskutéiert. De virleienden
Entworf ass d’Resultat vun Diskus-
siounen, déi sech iwwer Méint er-
streckt hunn. Et ass e gudde Kom-
promiss, deen et erlaabt, géige-
setzlech Uspréch ze verbannen,
wéi zum Beispill méi konkret ze
sinn: Protektioun vun de Salariéen
op där enger Säit a Flexibiliséie-
rung vun den Aarbechtskonditiou-
nen op där anerer Säit.

De Projet versicht d’Reglementa-
tioun vun der Aarbechtszäit am
Horeca-Secteur dem Droit com-
mun méi no ze bréngen an d’Be-
sonneschkeete vum Secteur ze
berücksichtegen. D’Basisregele
sollen déiselwecht wéi fir all Aar-
bechter sinn, ob se am Horeca-
Secteur oder an anere Branche
schaffen. Dat geet ganz kloer aus
dem Artikel 2 vun dem Projet de
loi eraus.

Den Artikel 2 gesäit awer och vir,
dass d’Betriber dem Droit com-
mun ënnerworf sinn, esou laang
d’Dispositioune vum virleiende
Projet sech net applizéieren. Et
gëtt eng ganz Rei vun Ausnah-
men, déi de Wëlle vun den Auteu-
ren erëmspigelen, d’gesetzlech
Dispositiounen de Bedürfnisser
am Horeca-Secteur unzepassen.
Esou sollen zum Beispill d’Refenz-
perioden no der Gréisst oder no
der Natur vum Betrib festgeluegt
ginn. Betriber, déi mat manner wéi
15 Leit fonctionnéieren, kréien eng
Referenzperiod vu sechs Méint
unerkannt. Grouss Betriber mat
méi wéi 50 Leit hunn eng Refe-
renzperiod vun engem Mount.
Nom Projet kënnen d’Kollektivver-
träg dës Referenzperiode bis op
maximal zwielef Méint erhéijen. 

Betriber kënnen hiert Personal sel-
wer iwwert déi legal duerch-
schnëttlech maximal Aarbechts-
dauer vun zéng Stonne pro Dag,
respektiv 48 Stonne pro Woch
schaffen dinn, dëst während be-
stëmmte Perioden, wéi zum Beispill
während der touristescher
Héichsaison am Summer, oder fir
Feierdeeg, Chrëschtdeeg oder
Ouschteren. All Betrib ass anesch-
tes, esou dass et eng komplett
gläichförmeg Behandlung vun de
Betriber am Horesca-Secteur we-
der méiglech nach wënschens-
wäert ass. Dës speziell Regelunge
gëllen nëmme fir Betriber mat man-
ner wéi 50 Leit. 

D’Aarbechter, déi an engem Betrib
schaffen, wou mindestens 50 Leit
ugestallt sinn, sinn dem Droit com-
mun ënnerworf. An anere Wierder,
fir si gëllen d’Dispositioune vum
Gesetz vun 1970, d’Referenzpe-
riod vun engem Mount, an ech
hunn et virun e puer Minutte gesot,
ass d’Période de référence de droit
commun. 

Fir all Problem, besonnesch den In-
terprétatiounsschwieregkeeten aus
dem Wee ze goen, definéiert de
Projet ganz genau wat fir Betriber
dësem Gesetz ënnerworf sinn. Et
sinn d’Hôteller, d’Restauranten,
d’Caféen, d’Baren an ähnlech Eta-
blissementer, an den Artikel 1 de-
finéiert d’Notioun vun ähnlechen
Etablissementer. Dat geet vum Hô-
tel bis hinn zur Jugendherberg.
D’Traiteure sinn och viséiert, esou
wäit si selwer e Restaurant ex-
ploitéieren. 

Den Text vun der Regierung gouf
vun der Kommissioun lancéiert, fir
de Kriticke vun der Chambre des
Métiers och Rechnung ze droen.
Den initialen Text vum Gesetz hat
ganz einfach d’Traiteuren am allge-
menge viséiert, ouni tëschent,
soen ech emol esou, deenen einfa-
chen Traiteuren an deenen déi och
ee Restaurant exploitéieren, ze ën-
nerscheeden. Et gëtt awer kee
Grond d’Traiteuren, déi just hirer
Aktivitéit als Traiteur noginn, deem
virleiende Gesetzestext ze ënner-
werfen. De Statsrot huet deemno
proposéiert d’Traiteuren am allge-
mengen aus dem Text erauszehue-
le mat der Begrënnung, dass si
oder déi, déi e Restaurant ex-
ploitéieren, souwisou ënnert de vir-

leiende Projet wäerte falen, ouni
dass dat extra misst am Text fest-
gehale ginn. 

(M. Niki Bettendorf prend la Pré-
sidence)

D’Kommissioun war awer der Mee-
nung, et wär wichteg tëschent dee-
nen zwou Kategorien ze ënner-
scheeden, an dësen Ënnerscheed
speziell am Gesetzestext festzeha-
len. De Projet preziséiert och ganz
genau d’Berechnungschwell vun
den Effektiver, de Seuil de compu-
tation, dee wichteg ass, esou wäit
all Betrib engem spezifesche Re-
gim ënnerläit, deen ënner anerem
vu senger Gréisst ofhänkt. 

All Salarié zielt onofhängeg vu sen-
gem Aarbechts- oder Employés-
statut, onofhängeg vu senger Akti-
vitéit am Kader vum Betrib. D’Tat-
saach, dass hien en Aarbechtskon-
trakt à durée déterminée oder in-
déterminée huet, oder hie ganz
Deeg oder hallef Deeg schafft spillt
keng Roll. Nom Projet de loi zielen
esouguer d’Intérimairë vum Mo-
ment u wou si zumindest 20% vum
Personal vum Betrib während en-
ger bestëmmter Zäit ausmaachen. 

Wann de Betrib verschidde Succ-
ursalen oder Points de vente huet,
respektiv wann een am Kader vun
enger Franchise schafft, ginn
d’Personaleffektiver um Niveau vun
der globaler Entitéit berechent.
Dës Regelen an Definitioune si
ganz wichteg, well se dozou bäi-
droe Gesetzesverstéiss ze vermei-
den. 

Iwwert d’Regelung vun der Aar-
bechtszäit am Horeca-Secteur er-
aus huet dee virleienden Text och
als Objektiv déi europäesch Direk-
tiv vum 23. November 1993 iwwer
verschidden Aspekter vum Aména-
gement vun der Aarbechtszäit méi
konkret ëmzesetzen. Déi eu-
ropäesch Kommissioun, déi am
Ufank d’Meenung vertrueden huet,
eis aktuell Gesetzgebung wier den
Uspréch vun der Direktiv gewuess,
esou dass dës Direktiv net méi
spezifesch bräicht ëmgesat ze
ginn, huet awer am nachhinein eis
Regierung opgefuerdert verschid-
den Elementer vun eisem Aar-
bechtsrecht am Sënn vun der Di-
rektiv ze preziséieren. Dat ass zum
Beispill de Fall vum Report journa-
lier oder vun der Nuetsaarbecht,
wou mer d’Nuetsaarbecht vun
owes 11 Auer bis moies 6 Auer
festgeluegt hunn, a vun eng Auer
bis moies sechs Auer, da mat en-
ger Majoratioun vun 25% mussen
déi Stonne bezuelt ginn. An do war
d’Kommissioun, Här Bausch, och
unanime der Meenung, dass mer
dat esou sollten dra stoe loossen. 

(Interruption)

Am Procès verbal steet dat och
dran. 

De Prinzip an d’Dauer vun der
deeglecher a wöchentlecher Paus
sinn am Kader vum virleiende Ge-
setz positiv formuléiert. Bis elo wa-
ren dës Prinziper als Bestanddeel
vun eiser Gesetzgebung awer
néierens festgehalen. D’Artikelen
12, 13 an 14 vum Projet hunn als
Objet d’Gesetzer vun 1937, vun
1970 an 1993 ëmzeänneren an-
deem se d’Periode de repos am
Kader vun dësem Gesetz pre-
ziséieren. D’Artikelen 12 an 13 zum
Beispill erkenne formell dem Aar-
bechter d’Recht op eng Paus vu
mindestens 11 Stonnen no enger
Period vu 24 Stonnen un, respektiv
eng Paus vun 44 Stonnen, no en-
ger Period vu siwen Deeg. 

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ier ech kuerz op déi aner
verschidden Artikele vum Projet
aginn, wëll ech nach e puer Wier-
der zum alen Artikel 12 vum amen-
déierten Text soen, deen d’Kom-
missioun agefördert hat am Kader
vun hiren Amendementer vum 31.
Juli 2002, an dee schlussendlech
vun der Kommissioun erëm eraus
geholl ginn ass. Dësen Artikel hat
virgesinn, dass d’Uwendung...

(Interruption)

Dat war och en Zeeche vu Flexibi-
litéit,...
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(Interruption)

Jo, dat steet och esou am Procès
verbal dran, Här Bausch. 

Dësen Artikel hat virgesinn, dass
d’Uwendung vum virleiende Projet
keng Gehaltskierzung mat sech
däerf bréngen, ënner Virbehalt vun
der Prozedur vum Artikel 37 vum
Gesetz vum 24. Mee 1989 iwwert
den Aarbechtskontrakt. No dësem
Artikel kann de Patron wesentlech
Ëmännerunge vun den Aarbechts-
relatiounen an dozou zielend Ge-
haltskierzungen nëmme mam
Averständniss vun dem Salarié
duerchféieren. Dësen Amende-
ment sollt dem Salarié d’Garantie
ginn, dass d’Aarbechtsverkierzung
am Horeca-Secteur net duerch eng
Gehaltsverkierzung ka kom-
penséiert ginn. 

De Statsrot war der Meenung, dass
dësen Amendement iwwerflësseg
wär. All Ännerung zu Ongonschte
vum Salarié fällt ënnert den Artikel
37 vum Gesetz vun 1989. Den
Amendement war och ganz staark
op Kritik, ënner anerem bei der Ho-
resca, gestouss. Vu dass dësen
Amendement näischt un der Lag
vum Salarié wäert änneren, an den
Aarbechter iwwert de Wee vum Ar-
tikel 37 geschützt ass, huet d’Kom-
missioun an hirer Majoritéit déci-
déiert dës Dispositioun erëm eraus
ze huelen. Et besteet keen Ulass
den Droit commun am Kader vun
dësem Projet nach eng Kéier ze
ënnermaueren. Ausserdeem be-
steet d’Gefor, wann een andauernd
am Kader vu spezifeschen Texter
un d’Dispositioun vum Droit com-
mun erënnert, dass een da vu lau-
ter Beem de Bësch net méi erëm-
gesäit. Den Här Lux ass vläicht do
anerer Meenung, mä egal wéi, et
bléift, dass dëst näischt un der Si-
tuatioun vum Salarié ännert, an
dass et jo och schliesslech dat
Eenzegt ass wat zielt oder ziele
soll. Op jidde Fall ass et falsch ze
behaapten, wéi a verschiddenen
Zeitungsartikele stoung, dass
d’Kommissioun der Lobby vun der
Horesca hei noginn hätt, an d’Aar-
bechter géifen elo méi schlecht do
stoe wéi virdrun am Juli, wou
d’Amendementer gestëmmt gou-
fen. 

D’Kommissioun huet sech och hei
der juristescher Reproche vum
Statsrot ugeschloss, well d’Sala-
riéen net benodeelegt ginn. Zu
deenen ëmstriddenen Artikele
gehéiert den Artikel 9 vum Projet.
Dësen Artikel huet als Objet den
Aarbechter vum Horeca-Secteur e
regelmässege Loun ze garantéie-
ren, inklusiv a virun allem während
deene sougenannte Périodes
d’inactivité ou d’activité réduite.
Mat esou enger Dispositioun er-
hofft ee sech esouwuel d’Kompen-
satioun zu Ongonschte vun den
Aarbechter wéi och d’Schwaarz-
aarbecht ze vermeiden oder an de
Grëff ze kréien. 

Deen amendéierten Text zwéngt
de Patron all Mount deene betraffe-
ne Salariéen e minimale Loun aus-
zebezuelen, deen op Basis vum
Salaire mensuel conventionnel
oder dem Salaire conventionnel
horaire gerechent gëtt. Den Text
verbitt den Aarbechter während
der Période d’inactivité oder d’ac-
tivité réduite enger anerer bezuel-
tener Aarbecht nozegoen. Den
amendéierten Text gesäit dofir och
Sanktioune vir. D’Salariéë mussen
hirem Patron e Beitrag, dee gläich
zum Stonneloun ass, multiplizéiert
duerch d’Zuel mat de Stonnen, déi
d’Salariéë bei engem aneren Em-
ployeur geschafft hunn, bezuelen. 

Den Text vum Artikel 9 huet och fir
vill Bedenke beim Statsrot ge-
suergt, esouguer nodeem d’Kom-
missioun d’Konsequenzen, déi e fir
den Aarbechter mat sech bréngt,
preziséiert huet. D’Regierung war
awer an dësem Artikel net gewëllt
hir Iddi vun enger Sanktioun opze-
ginn, an huet déi ufanks Dezember
an engem Amendement erage-
reecht, deen den Amendement vun
der Kommissioun erëmgëtt mat e
puer klengen Ännerungen, mä de
Statsrot ass awer trotzdeem bei
senger kritescher Haltung bliwwen. 

Och wann d’Kommissioun d’Iddi
vum Statsrot deelt, dass de Loun,
deen ausbezuelt gëtt während en-
ger Periode d’inactivité, gerecht-
fäerdegt ass, well den Aarbechter
zu engem anere Moment vun der
Referenzperiod geschafft huet, res-
pektiv wann d’Konditioun vun der
Réckféierung, répétition de l’indû,
net ginn ass, ass et falsch ze be-
haapten, wat de Statsrot dat a sen-
gem Avis mécht, dass den Defizit
vu Stonnen am Kader vun enger
anerer Referenzperiod regula-
riséiert ka ginn. 

…en Defizit vu Stonne während en-
ger Referenz-Period kann net iw-
werdroe ginn op déi nächst Period;
en Defizit stellt automatesch fir de
Patron eng Perte duer.

Et geet drëms ze vermeiden, datt
en Aarbechter vun zwee verschid-
de Patrone bezuelt gëtt während
enger an därselwechter Zäitperiod.

Fir dat och kloer ze maachen, wollt
ech dat Rechebeispill, wat mir och
an dem Rapport écrit festgehalen
haten, eng Kéier duerleeën. Huelt
emol un e Salarié huet zwee
Patronen. Hie schafft beim éischte
Patron all méindes, dënschdes a
mëttwochs fir een Total vu 24 Ston-
nen, freides, samschdes a sonn-
des schafft hie bei engem zweete
Patron fir een Total vu 16 Stonnen.
Donneschdes ass am Prinzip säi
Roudag, an an der Moyenne
schafft hien an dësem Beispill 40
Stonne pro Woch a gëtt och op 40
Stonne bezuelt.

Wann ee sech elo virstellt, deen
éischte Patron brauch de Salarié fir
eng gewëssen Zäit just nach 10
Stonne pro Woch, den zweete Pa-
tron awer wier frou wann de Salarié
30 Stonnen amplazvu 16 géif
schaffen. Den Aarbechter verdéngt
en Deel vu senger Zäit, déi hien am
Prinzip bei sengem éischte Patron
verbruecht huet beim zweeten,
mam Resultat, datt hien ëmmer 40
Stonnen an der Woch schafft an op
méi wéi 54 Stonne bezuelt gëtt.
Den éischten Employeur däerf
nämlech op Grond vum virleiende
Gesetz säin Aarbechter net man-
ner bezuelen. Op där anerer Säit
muss den zweete Patron sengem
Salarié déi Stonnen, déi hie méi
mécht, awer matbezuelen. 

Dëst Beispill ënnermauert d’Nout-
wendegkeet vum Artikel 9 an er-
kläert firwat d’Kommissioun op dë-
sem Punkt net de Wee vum Stats-
rot agaangen ass, an den Artikel 9
stoe gelooss huet. An dës Déci-
sioun ass och unanime vun de
Kommissiounsmemberen ugeholl
ginn.

D’Dispositiounen iwwert d’Refe-
renzperioden hunn och fir vill Dis-
kussioune gesuergt. D’Regierung
huet sech op den Artikel 17 vun
der europäescher Direktiv baséiert,
fir d’Période de référence vun de
Betriber mat manner wéi 15 Sala-
riéën, respektiv vun de Saisonsbe-
triber vu véier op sechs Méint erop-
zesetzen. De Statsrot war awer der
Meenung, den Artikel 17 misst méi
restriktiv interpretéiert ginn a géif
nëmmen eng Ausnahm maache
wann d’Betriber am Tourismussec-
teur géife schaffen. 

D’Kommissioun huet décidéiert
den Amendement vun der Regie-
rung stoen ze loossen, mat der Be-
grënnung, datt et onméiglech ass,
am Horesca-Secteur tëschent dee-
ne Betriber ze ënnerscheeden, déi
exklusiv am Tourismussecteur tä-
teg sinn, an deenen aneren. D’So-
lutioun vum Statsrot géif méi Pro-
blemer mat sech bréngen, wéi se
der géif léisen.

Vu dass d’Referenzperioden nëm-
me bei deene Betriber kënnen ap-
plizéiert ginn, déi e POT, e Plan
d’organisation de travail, opgestallt
hunn, an datt d’Betriber mat man-
ner wéi 15 Leit keen esou e POT
brauchen, huet d’Regierung en
drëtten Amendement abruecht.
Dësen Amendement huet als Zil
d’Betriber, déi dispenséiert sinn e
POT opzestellen, ze zwéngen zu-
mindest e Regëster ze halen, wou
déi effektiv Aarbechtsstonnen op-
geschriwwe solle ginn.

Als Kontrollinstrument spillt dëse
Regëster eng ganz wichteg Roll. Et
ass nämlech irrealistesch vun dee-
ne klenge Betriber ze verlaangen,
datt si esou e Plan d’organisation
de travail hunn. An no Réck-
sprooch mat de Verantwortlechen
aus dem Secteur krute mer och
matgedeelt, datt esou Bicher, wou
d’Stonnen opgeschriwwe ginn,
scho gang und gäbe a ville Betri-
ber ass.

Den Artikel 4, Paragraph 4, gesäit
och vir, datt all Patron, dee säi Sa-
larié iwwert déi wöchentlech Moy-
enne vun 48 Stonnen eraus schaf-
fen deet, dat nëmme ka maache
mam Averständnis vu sengem Aar-
bechter.

Et sinn och Sanktiounen am Artikel
11 virgesinn, déi mat Prisongsstro-
fe vun aacht Deeg bis zu sechs
Méint kënne beluegt ginn a mat
Amenden, déi vun 51 bis 20.000
Euro ginn. Dës Amenden oder dës
Sanktioune verduebele sech och,
wann innerhalb vun zwee Joer de
Patron, dee sech eppes zuschëlde
komme gelooss huet, dat nach eng
Kéier mécht; dat heescht, wann en
eng Récidive huet.

De Wëllen esou wäit ewéi méiglech
den Eegenschafte vum Horesca-
Secteur Rechnung ze droe mécht
sech och bemierkbar um Niveau
vun den Dispositiounen iwwert
d’Akraafttriede vun dësem Gesetz.
De Projet mécht nämlech en Ënner-
scheed tëschent kleng, mëttel a
grousse Betriber, an d’Natur vum
Betrib spillt och eng Roll op dësem
Niveau.

D’Auteure vum Projet waren der
Meenung et misst een deene méi
klenge Betriber méi Zäit loossen, fir
sech un deen neie Kader ze gewin-
nen, deen de virleiende Projet vir-
gesäit. Kleng Betriber si manner
flexibel wéi déi Grouss, déi sech
méi schnell ëmstelle kënnen. De
Projet gesäit deemno vir, dass dat
zukünftegt Gesetz eréischt den 1.
Januar 2005 fir Betriber, déi man-
ner wéi 15 Leit hunn, a Kraaft trie-
de soll. Fir mëttelgrouss Betriber
trëtt d’Gesetz den 1. Januar 2004 a
Kraaft. A Betriber mat mindestens
50 Leit musse sech schonn ab
nächste Januar un deen neie juri-
stesche Kader gewinnen.

Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, déi virleiend Texter si wich-
teg Instrumenter, déi souwuel am
Intérêt vum Patronat wéi vun de Sa-
lariéë sinn. Ënnerschiddlech Loun-
an Aarbechtsbedingunge kann
een net ganz vermeiden. Den Ho-
resca-ecteur ass e ganz spezife-
sche Secteur, mä et kann ee ver-
sichen d’Ënnerscheeder méi kleng
ze halen an de Salariéën aus dëser
Branche korrekt Aarbechtsbedin-
gungen, an domat eng gewësse
Sécherheet, ze garantéieren.

Aus all deene Grënn géif ech Iech
bieden am Numm vun der Kom-
missioun déi zwee Projeten ze
stëmmen, an dozou bäizedroen,
datt eng weider Diskriminatioun
vun den Aarbechter besäitegt gëtt.

Ech géif awer och net verfeele fir
hei dem Aarbechtsminister
François Biltgen merci ze soen, fir
déi gutt Aarbecht, déi mer mat sen-
ge Servicer haten an och mat him
selwer. Ech géif him och merci soe
fir déi Diskussiounen, déi e mat de
Gewerkschaften a mam Secteur
gefouert goufen. Ech géif och men-
ge Mataarbechter aus der Frak-
tioun merci soen, déi sech vill Aar-
becht mat dem Projet hu misse
maachen, dobäi och dem Sekretär
aus der Kommissioun an de Kol-
leegen aus eiser Kommissioun. An
deem Sënn géif ech Iech merci soe
fir dat laangt Nolauschteren.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Président.- Merci Här
Loes. Éischten Orateur ass 
den Här Marcel Glesener. Här 
Glesener, Dir hutt d’Wuert.

Discussion générale

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Merci Här President, Kolleeginnen
a Kolleegen, mat Sécherheet kann
een zu enger Rei vun Inhalter vun
dësem Projet ënnerschiddlecher
Meenung sinn, an dat och hei zum
Ausdrock bréngen. Mä et soll een
awer oppasse wann een dat
mécht, datt een net an en Zou-
stand vun Demagogie verfält. Ech
wëll net soen, dass dat geschitt,
mä ech kommen nach op eppes
aneschtes ze schwätzen, dat mat
Sécherheet d’Glaubwürdegkeet
vun der Politik net ënnersträicht.

Mir hunn dat de Moien hei erlieft
bei den Debatten iwwert de Min-
destloun. Ech wëll dat nach eng
Kéier kuerz soen, well dat wat mir
do erlieft hunn, mech eigentlech
immens traureg mécht.

Et ass hei laang driwwer diskutéiert
ginn, Här Rippinger, fir de Min-
destloun wäit iwwert déi 3,5% un-
zehiewen, an d’sozialistesch Kol-
leegen hunn och diesbezüglech en
Amendement abruecht. Am Virfeld
dovu waren et d’Gewerkschaften,
déi vehement agetruede sinn, datt
d’Regierung iwwert déi 3,5% sollt
erausgoen; ënner anerem och den
NGL.

Den NGL schreift den 28. Novem-
ber, datt d’Regierung hir Respon-
sabilitéit net géif iwwerhuelen: „Die
Erhöhung des Mindestlohnes ist
ungenügend und fordert mindes-
tens das Doppelte des Regierung-
vorschlages“. D’Sozialiste bréngen
en Amendement eran an de Presi-
dent vum NGL, mat dem ganzen
NGL, stëmmt géint säin eegene
Virschlag, deen hien als President
vum NGL gemaach huet, an hie
stëmmt hei géint 

(Interruption)

Mä, Här Gibéryen.

(Interruption)

… de Virschlag vun der sozialiste-
scher Partei, an de Generalse-
kretär vum NGL, den Här Jaerling,
deen nach kuerz virdrun hei op dë-
ser Plaz sech mat de Fuerderunge
vun de Sozialisten solidaresch er-
kläert huet, enthält sech. Also, Kol-
leeginnen a Kolleegen…

(Brouhaha général)

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Formidable, il faut le faire!

Dat muss ee fäerdeg bréngen.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Deen huet vun Ufank u gesot, datt
en domat net d’accord ass.

(Interruption)

Ech wollt dat nëmmen als Beispill
soen, wéi een et net hei an der
Chamber soll maachen, mä dat
ass awer beispillhaft fir d’Virgoe
vum ADR.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Den Här Gibéryen kënnt herno op
d’Tribün an hien erkläert dat dann.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, jo, hie kann alles erklären. Mä
dat heite sinn Tatsaachen.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Ech mengen haut kënnt hien net. 

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
hunn dat laang genuch am Virfeld
erkläert.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Neen, den Här Gibéryen muss mir
dat erkläre kommen.

■ M. le Président.- Ech géif
Iech bieden, den Här Marcel
Glesener schwätzen ze loossen.
Här Jaerling, Dir kommt drun, all
déi aner kommen drun.

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här President, den Här Gibéryen
soll och dru kommen. Hie soll Iech
dat erklären.

■ M. le Président.- Wann ech
gelift Här Weiler. Ech géif Iech bie-
den um Teppech ze bleiwen.

(Brouhaha général)

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

Mir schwätzen elo iwwert den
Horesca-Projet, Kolleeginnen a
Kolleegen.

■ Des voix.- Ah!

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Zumindest all déi, déi sech an eiser
Kommissioun mat dësem Projet
beschäftegt hunn, wësse wéi kom-
plex a komplizéiert den Inhalt vun
deem Projet ass.

D’Avise vum Statsrot hunn eis
d’Liewen net einfach gemaach.
Eng ganz Rei vun Amendementer
waren d’Folleg.

(Interruption)

Komplementar Avise waren na-
tierlech d’Konsequenz, mä ier mer
ugefaangen hunn eis mat deenen
Avisen auserneenzesetzen, hu mer
als Kommissioun eng Rei vun Avise
gemaach, déi net onwesentlech
Verbesserungen zum virleiende
Projet zum Ausdrock haten. Fir do
den Iwwerbléck ze behale war mat
Sécherheet net einfach. Bei där en-
ger oder anerer Ofstëmmung an
der Kommissioun huet een dat jo
och konnte feststellen, wou deen
een emol net ëmmer wousst, wat fir
eng Avisen hien da sollt bei den
eenzelnen Ofstëmmungen richteg
stëmmen. 

Et war also, wéi gesot, relativ kom-
plizéiert an et war net einfach.
Trotzdeem läit haut e kloren an de-
tailléierte Rapport vir an e Projet de
loi, deen ofwäicht an enger ganzer
Rei vun Artikele par rapport zum
urspréngleche Projet. E Projet de
loi, deen also an der Kommissioun
nach konnt verbessert ginn, ouni
awer dass mer an der Kommis-
sioun de Konsens an de Kom-
promëss, deen ausgehandelt ginn
ass, tëschent deene Responsabe-
le vum Horesca-Secteur an de Ge-
werkschaften, zerstéiert hunn. Au
contraire, mir hunn en nach esou
konnte verbesseren, dass jidd-
fereen domat liewe kann. 

(M. Jean Spautz reprend la Pré-
sidence)

Am Numm vun alle Kolleegen, déi
sech an eiser Kommissioun un den
Diskussioune bedeelegt hunn,
awer och am Numm vun der CSV-
Fraktioun, wëll ech eisem Bericht-
erstatter, mengem Fraktiouns-
kolleeg Nico Loes, fir seng beispill-
haft Aarbecht merci soen an och
begléckwënschen. Säi Bericht ass
ganz kloer an däitlech. Seng Aus-
féierungen, déi mer elo grad héie-
ren hunn, ergänze säi schrëftleche
Bericht. Zum Inhalt vum Projet ass
näischt Neies méi ze soen, esou
dass ech mech wëll op e puer méi
prinzipiell Feststellunge beschrän-
ken.

Éischtens ass et noutwendeg,
wichteg a scho bal iwwerfälleg,
dass mer d’Aarbechts- an d’Loun-
konditioune vun de Beschäftegten
am Horesca-Secteur gesetzlech
regelen an ofsécheren, an dass
mer deenen eenzelne Betriber aus
dem Horesca-Secteur méi Rechts-
sécherheet ginn. Et muss ee jo
wëssen, dass d’Gesetz vun 1970
iwwert d’Aarbechtszäitverkierzun-
gen d’Leit aus dem Horesca-Sec-
teur ausgeschloss huet, dat op
Grond vun enger Rei vun Iwwer-
leeungen.

Mir wëssen och, dass den Hores-
ca-Secteur kee kohärente Secteur
ass, mä sech ënnerschiddlech du-
erstellt. Et gëtt Betriber, wou nëm-
men Hôtellerie ass. Et gëtt Betriber,
wou nëmme Restauratioun ass. Et
gëtt Betriber, wou Restauratioun an
Hôtelsbetrib ass. Et gëtt reng Sai-
sonsbetriber an et gëtt Betriber, déi
nëmme fonctionnéieren am Rumm
vum Tourismus. Also hu mer et mat
engem net kohärente Secteur ze
dinn. Et war duerfir natierlech net
einfach, fir déi Responsabel aus
dem Horesca-Secteur all op ee ge-
meinsamen Nenner ze bréngen.

Dofir ass och während Jorzéngte
versicht ginn, well eben d’Leit aus
dem Horesca-Secteur aus deene
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Gesetzer ausgeschloss gi sinn, déi
ech elo grad zitéiert hunn, dat wett-
zemaachen an an deem Secteur
Kollektivverträg ofzeschléissen.
Dat war bis haut net méiglech, net
well et um gudde Wëlle gefeelt
huet vun de Responsabele vun der
Horesca, net well et um gudde
Wëlle gefeelt huet vun de Gewerk-
schaftler, mä et war einfach net
méiglech zu engem Accord do ze
kommen, well et eben an deem
Secteur ze vill ënnerschiddlech Be-
dingunge gëtt, déi ganz schwéier
sinn op e gemeinsamen Nenner ze
bréngen an am Rumm vun engem
Kollektivvertrag mat de Gewerk-
schaften, wou et och ënner-
schiddlech Meenungen an
Opfaassunge gëtt, vu Secteur zu
Secteur verschidden, fir do zu en-
gem eenheetleche Konsens ze
kommen.

Mä dat, wat sech an deene Joren
do entwéckelt huet, engersäits wat
d’Leit, déi do schaffen, betrëfft,
awer och anerersäits wat d’Interes-
se vum Secteur selwer ugeet: Kon-
kurrenz, Stabilitéit am Personal-
beräich an esou weider, dat war
net méi ze toleréieren. Während Jo-
ren ass säitens vun de Regierunge
gesot ginn: Wann et net zu engem
vertragleche Kompromëss kënnt,
wann et net zu vertraglechen Of-
maachunge kënnt tëschent de So-
zialpartner, dann ass d’Regierung
forcéiert ze légiféréieren. 

De Minister Biltgen huet dann dat
endlech gemaach, wat während
Jore gesot ginn ass. Ech wëll dat
nach eng Kéier däitlech ervirsträi-
chen an dem Minister Biltgen féli-
citéiere fir säi Geschéck, dat hien
un den Dag geluegt huet, fir déi ën-
nerschiddlech Meenungen dach
op e Konsens hin ze beweegen, an
datt et iwwerhaapt zu engem Projet
komm ass.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
...Ministère.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, ech brauch dat net extra ze
soen. Dir wësst dat dach alleguer.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Mä d’Leit wëssen et net.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Dach, d’Leit wëssen dat och. D’Leit
sinn net esou domm, Här Assel-
born.

(Hilarité)

De virleiende Projet, Kolleeginnen
a Kolleegen, ass d’Resultat vun en-
ger Transpositioun vun enger BIT-
Konventioun-a Recommandatioun
vum 25. Juni 1991, verbonne mat
enger EU-Direktiv vun 1993 an dat
zesumme gestréckt an engem
Kompromëss vun den Horesca-
Verantwortleche mat de Gewerk-
schaften. Dee Kompromëss war
schwéier ze erreechen. Op där en-
ger Säit war et oft fir déi Verantwort-
lech vum Horesca-Secteur guer
net einfach all Interesse vun dee-
nen eenzelne Betriber op ee ge-
meinsamen Nenner ze bréngen, an
op där anerer Säit hunn d’Gewerk-
schaften oft vill Waasser missen an
hire Wäi schëdden.

Un eis, un der Politik ass et, dëse
fragile Kompromëss net ze zer-
stéieren. Wa mer dat géife maa-
chen, da wier während den nächs-
te Joren net méi drun ze denken, fir
zu Eenegungen ze kommen. Dat
wier net gutt fir de Secteur. Dat wier
net gutt fir d’Leit. Dofir ass et eis
Responsabilitéit, dass eis Politiker
alles ënnerhuelen, fir dee Kom-
promëss net ze zerstéieren an
awer e Gesetz zesummen ze faas-
sen, dat eis esou wäit wéi méiglech
un den Droit commun ubënnt an
net géint d’Grondprinzipie vum
PAN-Gesetz verstéisst. Dat ass eis
Aufgab.

Dat zesumme gefaasst, muss een
awer och déi spezifesch Situatioun
vum Secteur berücksichtegen. Déi
doten Iwwerleeunge bréngen en-
gem vläicht Problemer, wann ee
seng gewerkschaftlech Originen
net wëllt opginn a vergiessen. Ech
si mer awer, an dat zielt fir d’CSV-
Fraktioun, am Kloren, dass een ëm-

mer muss kompromëssfäeg sinn,
an dass dee virleiende Projet e Ma-
ximum ass, deen elo konnt rea-
liséiert ginn. A wann dee Projet
haut Gesetz gëtt, Kolleeginnen a
Kolleegen, da besteet eng
nëtzlech oft verlaangten noutwen-
deg Basis, fir dorop opbauend Kol-
lektivverträg auszehandelen. Dat
soll d’Zil sinn an dat ass eisen Ob-
jektiv, deem mer eis net solle ver-
schléissen.

De Rapporteur huet déi eenzel Ar-
tikele kloer duergestallt an och op-
gezeechent, wou Problemer wa-
ren, déi zu leider Gottes onberech-
tegte Polemiken an Ënnerstellun-
gen dobausse gefouert hunn. Et
geet virun allem ëm dee berühm-
ten Artikel 12, en Artikel, deen de
Loun vun de Leit soll ofsécheren,
entspriechend deenen Aarbechts-
zäitverkierzungen, déi elo rea-
liséiert ginn.

Als Kommissioun ware mer der
Meenung, dass mer am Intérêt vun
de Leit ganz kloer sollen definéie-
ren, dass d’Aarbechtszäitverkier-
zung net dierft zu Lounverloschter
féieren. Mir hunn en Amendement
gemaach, wou mer dat an engem
Artikel 12 kloer definéiert hunn. Mir
ware gudde Wëlles a mir waren der
Meenung, dass et richteg an nout-
wendeg wier, dat ze maachen. Mir
waren eis awer net am Kloren, dass
et u sech iwwerflësseg war, well
d’Gesetz ganz kloer, an ech kom-
men drop zréck, dat festleet, wat
mer an engem speziellen Amende-
ment wollten zousätzlech soen.

Et war de Statsrot deen eis drop
opmierksam gemaach huet a gesot
huet: „Voilà, dat wat der do als
Amendement erabréngt, ass u
sech superfétatoire an et féiert do-
zou, datt et am Secteur zu Onroue
kënnt an et méiglech ass, datt et zu
Feelinterpretatiounen an zu
Falschinterpretatioune kënnt, an
dat hätt deem ganzen net ge-
déngt.“

Deem entspriechend huet och den
Horesca-Secteur reagéiert, an de
Statsrot huet gesot: „Suppriméiert
dat, well den Droit commun ass
kloer, evident, an e kann net zu irr-
tümlechen Interpretatioune féie-
ren.“

Mir hunn an der Kommissioun dat
nogekuckt a mir sinn zur Konklu-
sioun komm, datt deen Amende-
ment u sech iwwerfälleg wier, well
nämlech am Artikel 2 vum Projet,
deen elo zur Diskussioun steet, wu-
ertwiertlech drasteet: „Sans préju-
dice des dispositions des articles 2
à 8 de la présente loi, les disposi-
tions de la loi de 1970 sur la durée
du travail des ouvriers sont appli-
cables aux ouvriers du secteur Ho-
reca.“ Et ass also kloer an däitlech,
an da seet den Artikel vum Gesetz
vun 1970: „Sans préjudice de con-
vention plus favorable, les réduc-
tions de la durée du travail résul-
tent de l’application de la présente
loi et de ses règlements d’exécuti-
on, ne peuvent entraîner en aucun
cas une diminution de la rémunéra-
tion.“

Also ass den Droit commun kloer
an däitlech, an dat, wat mir an ei-
sem Amendement wollten zou-
sätzlech soen, steet däitlech an
dem Artikel vum Gesetz vun 1989
iwwert den Aarbechtsvertrag, wou
mäi Kolleeg de Lucien Lux, par-
don, mäi Kolleeg de Lucien
Weiler…

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Ass de Lucien Lux
Äre Kolleeg net?

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Selbstverständlech ass den Här
Lux och mäi Kolleeg, mä ech well
awer mäi Kolleeg Lucien Weiler elo
nennen.

(Interruption)

Neen, mat Sécherheet net. Den
Här Lux, dee befënnt sech an en-
gem verzeilechen Iertum wann e
mengt, datt mer elo hei géifen dee
Projet ofstëmmen, deen de Leit
zum Nodeel géif gereechen, déi
am Secteur schaffen. Mat Sécher-
heet ass dat net de Fall an duerfir

hunn ech dat nach eng Kéier kloer
an däitlech hei gesot, an ech sollt
drop hiweisen op dat Gesetz vun
1989 iwwert den Aarbechtsvertrag,
wou den Här Lucien Weiler Rap-
porteur war a sech gewiert huet
vis-à-vis vun 32 Amendementen
deemools fir dat Gesetz do ofze-
schwächen. Hien ass Zeien, datt
dee Projet an dat Gesetz mat
Sécherheet net a Contradictioun
steet zu deem wat mer hei beab-
sichtegen am Horesca-Projet.

Also sinn all déi Befierchtungen
elo, mir géifen…

(Interruption)

Jo, mä dat ass d’Wourecht, Här
Asselborn.

…hei géint d’Leit vum Horesca-
Secteur eppes maachen, hir Aar-
bechtskonditioune wesentlech ver-
schlechteren, éierlech gesot net
richteg. Et deet mer Leed, datt
dann hei Pressemeldunge kom-
men: „Horeca: salaires à la bais-
se“, an datt dann ee groussen Ap-
pel geriicht gëtt un d’Deputéierten,
dee Projet do net ze stëmmen, dee
Projet do vum Ordre du jour ze
huelen, well e wesentlech Ver-
schlechterunge géif matbrénge fir
d’Personal, wat am Horesca-Sec-
teur schafft. Ech fannen dat, fran-
chement gesot, net seriö.

(Interruptions)

■ Une voix.- Dat ass puer Dem-
agogie.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Neen, ech hunn hei kee Communi-
qué virleien, ech schwätzen hei
vun deene Communiquéen déi ech
hunn, Dir kënnt déi hei gesinn.

Wat awer besonnesch schlëmm
ass, an dat muss ech awer hei zu-
déifst bedaueren, ass, datt den
OGB-L een öffentlechen Appel un
de Minister Biltgen riicht, dee sech
agesat huet, datt et iwwerhaapt hei
zu engem konkrete Resultat komm
ass: „Die CSV möge das Wort so-
zial streichen“, an e fuerdert op dat
effektiv ze maachen, well d’CSV-
Fraktioun schëlleg wier,…

(Interruptions)

…Här Asselborn,…

■ M. le Président.- Dir sollt net
vu Leit schwätzen, déi net hei sinn
an déi sech net kënne verteidegen.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
…un enger wesentlecher Ver-
schlechterung par rapport zu den
Aarbechtskonditioune vun de Leit.
Dat däerf een net maachen, dat
ass net seriö.

Mir hunn an der Kommissioun, Här
Asselborn, elo soen ech Iech dat
och,…

(Interruption)

Mä dat mécht Iech da vläicht
Freed.

Mir hunn an der Kommissioun, Här
Asselborn, eis orientéiert un deem
wat de Conseil d’Etat an hirer Weis-
heit eis ugeroden huet ze maa-
chen. An an deem Conseil d’Etat,
Här Asselborn, do si jo och nam-
haft Sozialpolitiker,…

■ Une voix.- Ouh?

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, jo.

…a mir waren der Meenung, wann
déi do näischt géife soen an net
een Avis minoritaire zum Ausdrock
bréngen, datt de Statsrot Recht
hätt fir deen Artikel 12 ze sup-
priméieren.

■ Une voix.- Här Glesener,
mengt Der vläicht den Här Casteg-
naro?

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Den Här Asselborn huet dat scho
verstanen, en ass vläicht frou, datt
ech dat elo gesot hunn.

(Interruptions)

■ M. le Président.- Dir sollt hei
keng Nimm nenne vu Leit, déi net
Member si vun der Chamber, an
déi sech net kënne verteidegen.
Dat soll ee sech ee fir allemol mier-
ken!

(Brouhaha général)

■ Une voix.- Très bien, Här Pre-
sident, très bien.

■ M. le Président.- Neen, dat
ass generell fir alleguer déi, déi hei
sinn. Et soll ee keng Nimm nenne
vu Leit, déi hei net d’Geleeënheet
hu fir Stellung ze huelen.

■ Une voix.- Här President, mir
si voll op Ärer Säit.

■ M. le Président.- Et kann een
emol polemiséieren. Dat ass de
bonne guerre. Et ka jiddferee Stel-
lung huelen. Ech géif awer bieden,
dem Riedner elo nozelauschteren.

■ Une voix.- Et ass gutt wann
de President heiansdo seng Leit
zur Uerdnung rifft.

■ M. le Président.- Dir sidd ge-
bieden nozelauschteren.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Ech soen Iech merci, Här Presi-
dent, datt Der d’Kolleegen opfuer-
dert mer nozelauschteren. Och
den Här Bartolomeo soll dat maa-
chen, well hien ass jo ee vun dee-
nen, dee ganz oft hei Nimm nennt
vu Leit, déi sech och net hei kënne
verteidegen.

■ M. Mars Di Bartolomeo
(LSAP).- Oh, also dat kënnt mer
awer ganz selte vir.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Abee et kënnt Iech awer vir. Merci.

Ech kann och net novollzéien, wa
gesot gëtt, datt elo d’Beruffscham-
beren net a Kenntnis gesat gi wie-
ren an net méi konnte reagéieren,
opgrond vun deene katastrophale
Verännerungen, déi d’Kommissio-
un hei duerchgezunn huet, an eng
Beruffschamber dat awer ge-
maach huet, dat ass d’Patronats-
beruffschamber, da géif ech dat
heiten éischtens kloer stellen, datt
all Beruffschamber d’Initiativrecht
huet, a wann eng Beruffschamber,
à tout moment, der Meenung ass
eppes ze soen iwwert oder
während engem Débat parlemen-
taire, an enger legislativer Proze-
dur, kann eng Beruffschamber dat
maachen. Déi eenzeg, déi
reagéiert hunn, dat waren d’Be-
ruffschambere vum Patronat, a si
hate Recht ze reagéieren, well ef-
fektiv den Artikel 12, dee mer
agesat hunn, Onsënn war, ech
hunn dat jo erkläert.

Déi aner Beruffschambere kënnen
dat elo net soen an ech hunn dat
elo hei gelies, haut de Mëtten hu
mer de Rapport kritt vun der Privat-
beamtechamber, déi mer enorm
sympathesch sinn. Ech hu ganz
staark a gutt a positiv Bezéiungen
zu de Kolleegen aus der Privatbe-
amtechamber, well ech jo och
laang Jore Member vun der Privat-
beamtechamber war. Net, Här Bet-
tendorf, mir zwee souzen nief-
teneen do.

(Interruption et hilarité)

Här Rippinger, Dir sidd ee Spaass-
vull.

D’Privatbeamtechamber mengt,
mir hätten dee Projet hei funda-
mental ofgeännert zum negative
vun deene Leit, déi do dra schaf-
fen. Dat ass net wouer. Ech hunn
elo bewisen, datt mer dee Projet ef-
fektiv net fundamental geännert
hunn, mä mir hu leedeglech eppes
erausgeholl wat ni drastoung.
Deen Amendement, dee stoung
net am Projet dran. Mir hunn deen
dragesat a mir hunn e rëm eraus-
geholl. Mir hunn also fundamental
dee Projet net geännert.

(Interruptions)

Zweetens ass dat kee Grond vun
der Privatbeamtechamber fir ze
verlaangen - obscho se dat kënne
maachen -, dee Projet do, opgrond
vun där fundamentaler Ännerung,
déi keng fundamental Ännerung
ass, vum Ordre du jour zréckzezéi-
en an net ofzestëmmen. Wa mer
dat géife maachen, dat wier dout-
schlecht, well da sinn ech iwwer-
zeegt, datt mer während deenen
nächste Joren net méi zu engem
Projet géife kommen. Dat wier mat
Sécherheet net am Intérêt vun dee-
ne Leit, déi do schaffen, an net am
Intérêt vun deene Betriber aus dem
Horesca-Secteur.

Da wëll ech un d’Adress vum Här
Asselborn awer och nach eng Be-
mierkung maachen. Är Fraktioun
trëtt jo vehement derfir an - ech
huelen un, datt dat elo nach ge-
schitt, si huet dat jo an der Kom-
missioun gemaach -, datt mir géint
eng wesentlech Verbesserung
wären. Awer, Här Asselborn, Är ee-
ge Fraktioun ass sech net eens,
wat se u sech wëllt an ass sech
och net koherent.

Den 2 Juli kréien ech e Bréif ënner-
zeechent vum Här Krecké, awer op
Initiativ vum Jos Scheuer, eisem
gudde Kolleeg Jos Scheuer, dee
Problemer huet mat deem Horeca-
Projet. Et ass säi gutt Recht, Pro-
blemer domat ze hunn. En huet
verlaangt, datt mir eng Réunion
jointe sollte maachen, d’Commis-
sion du Travail et de l’Emploi mat
der Kommissioun vum Mëttelstand,
fir eis nach eng Kéier mat deem
Projet ausenanerzesetzen. Et deet
mir Leed, datt den Här Scheuer net
hei ass, well soss kéint e mir vläicht
de Géigendeel soen. Et deet mer
wierklech Leed, datt den Här
Scheuer Problemer hat dermat,
datt mir vläicht an deem Horeca-
Projet ze wäit gaange sinn, awer
bestëmmt net géint d’Intérête vun
de Leit. Ech weess et net. Mir wa-
ren der Meenung, datt mir do dem
Wonsch vun der sozialistescher
Fraktioun net konnten nokommen,
well u sech déi Kommissioun hei fir
de Projet zoustänneg ass, a wann
effektiv d’Bedenken esou grouss
wieren, datt d’Kommissioun vum
Mëttelstand och misst ee Rapport
pour Avis maachen, da misst se
dat maachen.

Ech weess, dass op d’Dränge vum
Här Jos Scheuer de President vun
där Kommissioun déi aner Kom-
missioun zesummegeruff huet, wou
se och mol net de Minister dobäi
haten, mä Vertrieder vun der
Horesca dobäi haten. Dat ass awer
gelungen. Mir hunn an eiser Kom-
missioun kee Vertrieder vun der
Horesca geruff an och kee Vertrie-
der vun de Gewerkschaften. Wa
Vertrieder vun der Horesca eesei-
teg gehéiert ginn, da sollen zumin-
dest och d’Gewerkschafte gehéiert
ginn. Dir sidd net esou koherent.

(Interruption)

Et ass kee President, deen op eng
eegen Initiativ hin eng Organisa-
tioun invitéiert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Den Här Jung, dee
brauch keen hanneru sech.

■ M. Ady Jung (CSV).- Merci fir
d’Unerkennung.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Den Här Jung ass vill an
der Province de Luxembourg.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Mir gesinn, datt och d’Koherenz
vun de sozialistesche Parteien net
intakt ass an deem Fall do.
Schlussendlech ware mir gutt
beroden, ouni polemesch ze sinn
an ouni eis a Widderspréch ze ver-
strécken, ze versichen e Projet ze
definéieren, dee mat Sécherheet e
Maximum un Ofsécherung fir
d’Personal aus dem Secteur
bréngt, wou mir eis ganz kloer uge-
bonnen hunn un den Droit com-
mun. An deem do konkrete Fall ass
et den Droit commun deen zielt,
wéi e fir jiddereen zielt, deen hei an
dësem Land schafft, ob en an en-
gem Industriesecteur schafft, ob
en an engem Commerce-Betrib
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oder an dem Horeca-Secteur
schafft. Leit, déi am Horeca-Sec-
teur schaffen, sinn a ginn net aus-
geschloss par rapport zum Droit
commun an ënnerleien deene sel-
wechten Ofsécherungen a puncto
Lounkonditiounen, Lounkierzungen
am Zesummenhang mat Aar-
bechtszäitverkierzung, wéi all déi
aner Leit. Alles wat hei gesot gëtt,
a wat deem entgéintwierkt, ass net
richteg.

Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn
also iwwerzeegt, datt dat Gesetz
am Intérêt vun alle Beschäftegten
aus dem Horeca-Secteur ass. Hir
Aarbechts- an hir Lounkonditioune
gi verbessert a si kréien, wat hir
Aarbecht betrëfft, méi Rechts-
sécherheet. Mat Sécherheet ass
dëst Gesetz och am Intérêt vun
den Etablissementer aus dem Ho-
reca-Secteur. Dat neit Gesetz huet
qualitativ Verbesserunge fir de
Secteur zur Folleg.

Här President, Kolleeginnen a Kol-
leegen, dëst Gesetz ass also e
ganz wichtegt Gesetz. D’Aar-
bechtsrecht hei zu Lëtzebuerg gëtt
wesentlech erweidert a verbessert.
Et betrëfft jiddfereen, deen oft ën-
ner schwierege Konditiounen an
deem Secteur muss schaffen, well
wann et eis gutt geet a mir fräi
hunn, da mussen déi Leit schaffen.
Duerfir si mir frou, datt mir endlech
zu enger gesetzlecher Basis kom-
men, déi d’Aarbechts- an d’Loun-
konditioune vun deene Leit regelt.
Duerfir kann ech net anescht wéi
de Minister an d’Regierung ze féli-
citéiere fir déi Aarbecht, déi se ge-
maach hunn.

Ech soen och alle Kolleegen an der
Kommissioun merci. Och nach eng
Kéier dem Rapporteur fir seng Aar-
becht an de Mataarbechter vun
dem Minister, déi an d’Kommis-
sioun komm waren. Als President
soen ech merci fir déi laangwiereg
Diskussiounen, déi mir gefouert
hunn, déi net einfach waren. Duer-
fir hunn ech, vläicht e bësse méi
polemesch, wéi gewinnt, déi Argu-
menter e bësse méi haart vir-
bruecht. Et muss een dat heiansdo
esou haart soen, fir verstanen ze
ginn.

Ofschléissend ginn ech am Numm
vun der CSV eis Zoustëmmung. Et
ass ee gutt, e wichtegt an en nout-
wennegt Gesetz.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Lux age-
droen. Den Här Lux huet d’Wuert.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Här
President, Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech hätt u sech meng Ried
haut de Mëtten aneschters uge-
faangen, wëll allerdéngs soen, datt
dat, wat mir elo deelweis vum Kol-
leeg Glesener, President vun eiser
Kommissioun, héieren hunn, gelin-
de gesot, onwierdeg ass deem
Rôle, deen een als President ëm-
mer gespillt huet. Haut de Mëtte
louch en, mengen ech, wierklech
derniewent. Besonnesch dat, wat
en un d’Adress vum Statsrot an iw-
wert d’Initiativ vum Jos Scheuer
gesot huet.

Ech muss éierlech soen, dass wat
ech déi lescht zwou, dräi Wochen
an der Kommissioun verfollegt hu
mat deem Trauerspill, wat mir do
erlieft hu bei engem Vote, deen
huet misse fir d’zweete Kéier ge-
maach ginn, fir datt endlech dat
d’Resultat géif erauskomme wat
d’Majoritéit an d’Regierung gäre
gehat hätten. Wann een also esou
blamabel a peinlech zum Deel an
deene leschten dräi Wochen an
der Kommissioun gefuer ass, dann
hätt ee sech déi do Lektiounen u
verschidde Leit de Mëtte kënnen
erspueren, Här Glesener.

(Interruptions diverses)

■ Une voix.- Egal mat wat fir en-
gem Koalitiounspartner, d’CSV
sëtzt ënnert dem Dësch.

(Coups de cloche de la Prési-
dence)

■ M. le Président.- D’Wuert
huet den Här Lux. Déi aner sollen
nolauschteren.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Här
President, ech wollt fir d’éischt dem
Kolleeg Nico Loes merci soen,
éierlech merci soe fir déi Méi, déi e
sech an der Kommissioun tout au
long vun eise Sëtzunge gemaacht
huet, an och de Mëtten objektiv d’-
Diskussiounen, déi mir haten, hei
reproduzéiert huet. Dee Merci vun
eiser Fraktioun geet och un den
Aarbechtsminister Biltgen a seng
Mataarbechterinnen a Mataar-
bechter, déi an deemselwechte
Geescht, bis ausser déi zéng Mi-
nutten, déi mir elo hei hu mussen
erliewen, op eng roueg, sachlech
an zum gréissten Deel och
fachlech Aart a Weis versicht hunn
zu engem gudden Enn ze kom-
men.

De 24. November 1970 huet de
Rapporteur vum deemolege Ge-
setz iwwert d’Aféierung vun der 40-
Stonne-Woch, spéitstens à partir
vum 1.1.1975, well et jo an Etappe
gaangen ass, Folgendes gesot an
ech wëllt en zitéieren: „Wann dëse
Projet fir déi opgezielte Kategorië
speziell Bedingunge virgesäit“, an
d’Horesca huet zu deene gehéiert,
„dann ass dat, well dës Leit ganz
bestëmmten a spezifeschen Aar-
bechtsbedingungen ënnerworf
sinn. Wéi gesot, sollten an dëse
Fäll d’Aarbechtsbedingungen
duerch Kollektivverträg geregelt
ginn an nëmmen, wann dat net ge-
schitt, da soll op dem Wee vu
Reglementer där Karenz vu Kollek-
tivverträg nogehollef ginn, dat
heescht an deem Fall soll d’Regie-
rung um Reglementswee eng Re-
gelung treffen“. An en huet weider-
hin nach gesot: „D’Kommissioun
huet sech mat dëser Grondsazre-
gelung a mat hiren Ausnahme be-
reet erkläert, erwaart awer vun der
Regierung, datt déi versprache Re-
gelung och geschwë getraff gëtt“.

Den Här Aarbechtsminister vun där
Zäit seet, de Rapporteur huet der
Kommissioun Zousécherungen an
deem Sënn gemaach. De Rappor-
teur vun 1970 war kee Geréngeren
als eisen aktuelle President, de
Kolleeg Jean Spautz. Mir stellen
haut alleguer zesumme fest, datt
den Ausdrock an d’Definitioun vu
geschwënn déi Zäit eng ganz rela-
tiv war - ganz dehnbar, Här Loes -,
well mir 32 Joer duerno musse fest-
stellen, datt geschwënn am De-
zember 2002 stattfënnt.

Iwwer 30 Joer also huet an deem
Beräich d’Patronat mat Erfolleg et
fäerdeg bruecht fir d’Pist vum Kol-
lektivvertrag ze verhënneren, an
ech mengen, esou däitlech muss
een et de Mëtteg och kënne soen.
An eigentlech, a mat deem Messa-
ge kënnt ee scho bal ophalen, ass
jo de grousse Gâchis vun deem
wat mer elo 32 Joer als gesetzlo-
sen Zoustand erlieft hunn deen,
dass d’Sozialpartnerschaft hei
échouéiert huet. Dass d’Patronat,
d’Betriber an d’Gewerkschaften op
där anerer Säit et an 32 Joer net
fäerdeg bruecht hu sech zesum-
men ze setzen, well ebe just dann
hätt nämlech e Kollektivverträg
kënne vill besser fäerdeg bruecht
ginn, wéi wann een dat iwwer Ge-
setz, iwwert Droit commun mécht,
fir ebe just de Spécificitéite vun
deem Secteur, déi évident sinn an
déi mer alleguer kënnen, wa mer e
bësse realistesch sinn, Rechnung
droen an hinne gerecht ginn.

De Gesondheetssecteur ass 1970
och erausgeholl ginn aus dem 70er
Droit commun, mä deen huet et
laang fäerdeg bruecht iwwer Kol-
lektivverträg sech och spezifesch
Léisungen ze ginn, déi a Kollek-
tivverträg eragemündt sinn an déi
dofir och eng Situatioun an d’Rei
bruecht hunn.

An da muss een och soen, dass -
an dat soe mer un d’Adress vun eis
alleguer, a virdrun hu mer jo doriw-
wer e bësse gestridden - fir eis Par-
tei och fënnef Joer gëllen, wou mir
den Aarbechtministère haten, och
zu deenen 32 Joer, do iwwerhuele
mer also och fënnef Joer d’Res-

ponsabilitéit. Et huet och 30 Joer
de Mumm gefeelt, en absence vu
Kollektivverträg, dëse Problem
dann eben um reglementareschen,
dat heescht, um gesetzleche Plang
ze regelen. Iwwer 30 Joer, an ech
hätt gären, dass mer dat nach eng
Kéier novollzéien, huet an deem
Secteur d’Gesetz vum Dschungel
geherrscht, hate mer keng Disposi-
tiounen, déi et erlaabt hunn, dass
d’Leit sech géint d’Willkür konnte
wieren.

Wann ech elo dann de Rapport
Nico Loes zitéieren, well wa mir dat
jo soen, da gëtt direkt gesot, mir
wieren extremistesch, polemesch
an ech weess net wat, am Rapport
Nico Loes steet am Ufank direkt
folgende Saz: „Sans vouloir affir-
mer de manière générale que les
conditions de travail sont toujours
et partout extrêmement mauvaises,
il y a des situations intolérables,
notamment au niveau des petites
entreprises où il arrive encore trop
souvent que des salariés soient à
la merci de leur patron.“

Dat ass de Rapport Nico Loes. Do-
zou hu mir näischt bäizefügen, well
dat zum gréissten Deel eng Situa-
tioun erëmgëtt, wéi mer se an
deem Secteur erlieft hunn. Ech
géing gäre wëssen, wéivill dausen-
den an dausenden Aarbechtsston-
nen an 32 Joer an deem Secteur
do geschafft an net bezuelt gi sinn.
Déi Zuel géif ech haut gäre wës-
sen, an ech mengen, dass mer eis
och selwer sollten alleguer an de
Spigel kucke fir ze gesinn, dass
mer net esou laang enger gewës-
sener Attitude vu Laissez-faire a
Laissez-aller hätte kënnen no-
kucken. Vläicht huet d’Lobby ge-
feelt.

(Interruptions)

Dir hutt jo d’Wuert herno nach, Här
Koepp, da sot Dir eis wat Der zum
Projet ze soen hutt.

Et kënnt ee vläicht dovun ausgoen,
dass mer keng wierksam Lobby,
wierksam Gewerkschaften an
deem Secteur haten. Vläicht och
den Ëmstand, dass vill auslän-
nesch Salariéën an deem Secteur
sinn, vill Fraen dra sinn a esou vir-
un.

Mir hunn de Moien iwwert de Min-
destloun geschwat. Do gëtt et jo
dann Interferenzen iwwert déi een
dann an deem Moment och kënnt
diskutéieren.

Op jidde Fall a wéi och ëmmer,
esouwuel d’Sozialpartnerschaft wéi
och d’Politik hu sech bei deem hei-
te Problem net mat Ruhm be-
kleckert. Dat ass dat mannst wat
ee ka feststellen.

Den 19. Dezember 1990 hunn ech
als Deputéierte meng éischt Ques-
tion parlementaire gestallt, an déi
hat zum Thema d’Aarbechtszäit am
Horeca-Beräich. Ech hunn ënner
anerem gefrot: „Quand le Gouver-
nement envisage-t-il enfin d’abolir
cette discrimination touchant plu-
sieurs milliers de salariés parmi les
plus démunis?“ Den Aarbechtsmi-
nister vun där Zäit, den Här Jean-
Claude Juncker, huet mer de 16.
Januar 1991, virun 11 Joer, folgen-
des geäntwert, an dee Saz hu mir
an den nächste Joren nach méi oft
héieren. Ech mengen, den Här
Bausch war och ee vun deenen,
déi alt ëmmer erëm gefrot hunn.
Den Här Juncker huet also geänt-
wert virun 11 Joer: „Si un tel accord
collectif n’intervient pas dans des
délais raisonnables, le pouvoir ré-
glementaire devra nécessairement
faire usage de son pouvoir d’initia-
tive et imposer une réglementati-
on.“ Dat war virun 11 Joer, wéi mer
déi doten Äntwert kritt hunn a, wéi
gesot, mir hunn duerno nach öfters
déiselwecht Äntwert kritt.

Ech wëll och hei am Numm vun ei-
ser Fraktioun…

(Interruptions)

…ganz däitlech soen, dass mer et
begréissen an him félicitéieren,
dass den aktuellen Aarbechts-
minister, de Fränz Biltgen, d’Eisen
ugepaakt huet a sech d’Méi ge-
maach huet, fir zu enger Léisung
ze kommen, iwwert déi mer haut
diskutéieren an ofstëmme wäerten.
Ech mengen, dass dat begréis-
senswäert ass an dat maache mer
dann och, wann et esou ass.

Ech wëll allerdéngs och soen, fir
eng kleng Klamer opzemaachen,
Här Minister, ech hunn e Samsch-
teg am Lëtzebuerger Wort Ären In-
terview als zukünftegen neie Presi-
dent vun der CSV gelies, an Dir
hutt do an engem gewëssene Mo-
ment gesot, dat war sécherlech ee
groussen Aarbechtsopwand, deen
op Iech géif zoukommen, mä Dir
hätt am Aarbechtsministère prak-
tesch all Problemer, all Reformen
hannerun Iech, oder op de Schin-
nen, an deementspriechend hätt
Der also elo gutt Zäit fir Iech ëm
d’Présidence vun der CSV an aner
Saachen ze këmmeren.

Ech wëll Iech just soen, verfaalt net
dem Feeler Iech selwer ze beléien.
Wann een déi grouss Brocke kuckt,
da kann et jo wuel net sinn, dass
eng Aarbecht erleedegt ass, wann,
wéi beim Kollektivvertragsgesetz,
e Projet deponéiert ass, iwwert dee
jo dobaussen nach ganz vill ge-
stridden an och sécherlech
heibannen nach ganz vill dis-
kutéiert wäert ginn. Wann ee bei
der ITM am Januar emol een Audit
presentéiert, da si mer nach wäit
ewech vun der Léisung vum Pro-
blem vun der ITM. Wann ee sech
zefridde gëtt bei der Cogestioun,
der Reform vun de Mattbestëm-
mungsgesetzer, mat enger Mo-
tioun, déi hei vun der Majoritéit
ugeholl ginn ass, fir Iech ze biede
bis Enn 2003 emol e Projet virze-
leeën. Wann Der da mengt Dir hätt
da keng Aarbecht méi am Aar-
bechtsministère, da géif ech men-
gen, Dir sollt Iech net, wéi gesot,
selwer beléien a kucken, dass ebe
just wichteg Projete vun dëser Le-
gislaturperiod nach laang net un
hirem Enn sinn, dat heescht zum
Vote kommen, a wa se gestëmmt gi
sinn, da wësse mer, dass jo och
d’Ausféierungsbestëmmungen an
d’Exécutioun an der Realitéit och
dem Aarbechtsministère wäerten
ënnerleien. Dat heescht, vill Aar-
becht wäert och an deenen näch-
ste Méint nach op Iech waarden an
deem Zesummenhank.

■ M. le Président.- Här Minis-
ter.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Wann
den Här Lux näischt dergéint huet,
soen ech him, dass e Recht huet.

■ M. le Président.- Den Här
Lux huet näischt dergéint, wéi ech
gesinn.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Ech
mengen, dass ech dat och am In-
terview gesot hunn, besonnesch
well den Aarbechtsminister aner
Problemer huet wéi Gesetzer ze
maachen. Wa Problemer a Betriber
sinn, ass den Aarbechtsminister
ëmmer drun. Dat maachen ech all
Dag, ouni dass et oft an der Zei-
tung steet.

Dat wat ech wollt soen, an dat ass
och richteg esou, dat ass, dass
mer ganz villes op de Schinnen
hunn. Et ass en Ënnerscheed fir
d’Aarbecht vum Minister, ob e Pro-
jet deponéiert ass oder ob en an
der Mautsch ass. E Projet ze
schreiwe wéi e Kollektivvertragsge-
setz, dat huet ganz vill Energien
am Ministère gebündelt, an déi En-
ergië ginn och elo genotzt fir déi
nächst Projete wéi versprach 2003
op den Instanzewee ze bréngen.
Ech bleiwen dobäi, dass d’Matbë-
stemmungsgesetzer 2003 op den
Instanzewee kommen. Do schaffe
meng Leit drun. Datselwecht zielt
fir den ITM, wa mer do eng helleg
Allianz maache fir de BIT-Audit ëm-
zesetzen, kënnt dat och. An en
drëtte Projet, deen ech och nach
2003 dierf deponéieren, ass dee

vum Code de travail. An dozou
stinn ech an op deenen Akte musst
Der mech jugéieren. Ech gi gären
zou, dass ech Retard hunn. Wann
ech net krank gewiescht wär an
ech hätt méi Energie während
sechs Méint gehat, wär ech méi
wäit. Ech sinn elo net méi wäit. Ech
hunn an deene leschte Méint vill
versicht de Retard opzehuelen.
Wat ech verspriechen, halen ech.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Ech
wëll zréckkommen zum Projet vun
der Horeca a mengen, dass den
Aarbechtsminister mech net wäert
dementéieren, wann een hei an
deem Zesummenhank a vun deem
klengen Historique vun deene
leschte Méint besonnesch kann er-
virhiewen, dass e sech am Dezem-
ber d’lescht Joer virun allem bei
der Ausaarbechtung vun dësem
Projet op Viraarbechte vun der Ge-
werkschaft OGB-L baséiert huet.
En huet dat oft an deene leschte
Méint och betount an et kann een
da wuel feststellen, dass den OGB-
L, deen elo hei vum Här Glesener
am Zesummenhank mat deenen
Evénementer vun deenen zwou,
dräi leschte Wochen dohinner ge-
stallt ginn ass als e polemesche
Partner, während Méint en nëtz-
leche Partner war, fir zu dësem Pro-
jet de loi ze kommen, an dass also
déi éischt Texter maassgeblech
beafloosst gi si vun de Viraarbech-
ten, déi gemaach gi sinn.

De Minister huet se sech zu Recht
op déi Zesummenaarbecht ëmmer
beluewegt. Dass en haut Kritik a
béis Bréiwer muss astiechen a
sech Eenzeler vum Projet distan-
zéieren, dat hu sech an eisen Aen
de Minister an d’Majotitéit selwer
zouzeschreiwen.

Ech wëll an deem Zesummenhang,
wann hei den OGB-L genannt ginn
ass, nëmme soen, dass mer
gëschter an der Zeitung Aussoe
vum LCGB gelies hunn, déi a ge-
nau déiselwecht Richtung gaange
sinn. Och den LCGB ass der Mee-
nung, dass mat deenen Disposi-
tiounen, op déi ech nach kommen,
eng wesentlech Verschlechterung
vum Gesetz gemaach géing ginn.
Ech mengen, wann een also seet
OGB-L, da soll een och den LCGB,
dee genau déiselwecht Positioun
an deem Zesummenhang huet,
nennen.

Déi Aart a Weis wéi de Projet, an ei-
sen Aen eesäiteg zurecht gestutzt
ginn ass, an doriwwer hunn ech
scho geschwat, dass hei déi Aart a
Weis, wéi d’Parlementarier aus der
Majoritéit zu engem Amendement,
dee se selwer am Juli vun dësem
Joer abruecht hunn, sech dann op
de Kënn späitzen, fir en erëm er-
aus ze huelen, déi Method wéi de
Votum an der Kommissioun gelaf
ginn ass, nei ugesat ginn ass, hunn
ech kommentéiert a ka schluss-
endlech nëmmen de Kapp rëselen.

Och d’Chambre des employés pri-
vés wëll ech a Schutz huelen. Ech
mengen och si hätt d’Recht gehat,
an dat ass eng Kritik, déi mir vläicht
och un eis selwer musse maachen,
dass wa mir am Juli eis parlamen-
taresch Amendementer eraginn
hätten, dann hätte mir och kënnen
décidéieren, angesichts der Tat-
saach, dass hei bei deem Projet
vun Ufank u vill, zesumme mat de
Sozialpartner, diskutéiert ginn ass,
hätte mir déi Amendementer och
kënnen un d’Chambres profes-
sionnelles ginn, wann ee weess
dass den Avis vum Statsrot ganz
spéit komm ass, ech menge véier
Méint duerno, a se d’Geleeënheet
gehat hätte fir drop ze äntweren an
och hiren Avis ze ginn.

Ech wëll och eppes soen, wat,
mengen ech, an deem Zesummen-
hang hei wichteg ass, dat ass dat,
dass eis Fraktioun, Här President
Glesener, vun Ufank un eng res-
ponsabel Attitude un den Dag ge-
luegt huet, fir iwwert dee Projet hei
ze diskutéieren.

Mir hunn déi spezifesch Situatioun
vum Secteur akzeptéiert, d’Tat-
saach dass een Iwwergäng muss
schafen, d’Tatsaach dass een Iw-
wergankszäite muss schafen,
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d’Tatsaach dass een e graduellen
Iwwergang brauch, fir aus där Si-
tuatioun, an där de Secteur haut
ass, zum Droit commun vun 1970,
dass een dat an Etappe soll maa-
chen, dass een do Iwwergäng
bräicht, dass een dat net brutal soll
maachen, vun uewen erof, par la
volonté du Mufti décrétéiert, fir den
1. Januar 2003 fir jiddferee soll
maachen. Mir hätte wéi anerer och
do kënnen eis Grondiwwerzeegun-
ge vum Droit commun dohinner
leeën an Drock maachen an déi
Richtung. Dat hu mir ni gemaach.

Ech mengen den Här Jaerling ass
deen eenzegen am Numm vu sech
selwer, oder am Numm vum ADR,
deen eis haut an der Kommissioun
gesot huet, firwat ginn hei iwwer-
haapt Ausnahme gemaach an
esou weider. Deen aller eenzegen.
All déi aner ware bereet ze akzep-
téieren, dass een deen Iwwergang
brauch, dass mer Dérogatioune
brauchen. De Wee, wou mir hi woll-
ten, dee war kloer, d’Zil war kloer,
mä de Wee dee mer gesicht hu
sollt sécherlech kuerz sinn, mä e
sollt sécherlech déi Iwwergäng do
hunn.

Mir hu bis zum Schluss Kom-
promëssbereetschaft, wéi gesot,
heiansdo entgéint vun eise Grond-
iwwerzeegungen, gemaach. Ech
wëll e puer Beispiller nennen.
D’Tatsaach dass mer de Plan d’or-
ganisation du travail, de POT aus
dem PAN-Gesetz, an de Register,
déi mer dann aféiere fir anzeschrei-
we wann déi zwee, Salarié a Pa-
tron, sech eens gi fir iwwer eng ge-
wësse Limite ze schaffen. Dovun-
ner si mir net iwwerzeegt, dass dat
richteg ass,…

(Interruption)

…an de Statsrot, dee jo keng so-
zialistesch oder gewerkschaftlech
Héichbuerg ass, huet jo och bei
deem Prinzip ganz grouss Awänn
gehat; net nëmmen deen.

Wa mer de Moien nach geschwat
hunn, beim Projet vum Détache-
ment, dass mir vill heibannen zwei-
felen, dass déi Gewerbeinspek-
tioun, déi dat dote soll kréien, iw-
werhaapt an der Lag ass, person-
nel an och soss, fir dat iwwerhaapt
ze kontrolléieren. Mir hunn also do
grouss Bedenken, mir hunn deem
awer zougestëmmt well mir der
Meenung sinn, dass een déi Iw-
wergäng do brauch.

Bei der Eropsetzung vun der Refe-
renzperiod an deene leschten
zwou Wochen, vu véier Méint op
sechs Méint, ass do de Statsrot do-
géint gewiescht, well en der Mee-
nung ass, dass déi Définitioun, déi
mir hei vun der touristescher
Héichbuerg ginn, net richteg ass,
an dass et der am Prinzip hei zu
Lëtzebuerg gëtt, déi soen, dass et
just Veianen ass, wat d’Prinzipië
vun der Direktiv, wat den Tourismus
ubelaangt, hiergëtt, mä all déi aner
net.

Ech wëll just soen, de Statsrot, dee
keng gewerkschaftlech Héich-
buerg ass, huet hei ganz grouss
Bedenke gehat. Bei der Fro déi hei
ganz komplizéiert erkläert ginn
ass, wann e Salarié muss Loun
zréckbezuele beim éischte Patron,
wann e bei engem zweete Patron
während enger Rouzäit, also am
Prinzip fir d’zweete Kéier bezuelt
gëtt an dann déi Sue muss zréck-
bezuelen; do huet de Statsrot ganz
evident juristesch ganz däitlech
Bedenke gehat.

Mir waren trotzdeem der Meenung,
dass een an déi Richtung soll mat-
goe fir d’Geleeënheet ze kréien,
dem Droit commun lues awer
sécher méi no ze kommen, an déi
juristesch Bedenken, déi een huet,
déi si jo net vun der Hand ze wei-
sen.

Ech si muer gespaant, wann deen
éischte Salarié hei viru Geriicht
geet, fir do ze kloen, an de Richter
geet, ënner anerem och bei den
Documents parlamentaires, den
Avis vum Statsrot kucken an esou
virun, da sinn ech gespaant wat do
dobäi eraus kënnt.

Wann een zum Beispill weess dass
dat eng Lex Horesca ass, dat ass
e Prinzip, dee gëtt et just an deem
Secteur, dee betrëfft net d’Sala-
riéen aus anere Secteuren. Wann
ee weess dass souguer an deem
Secteur Horeca selwer d’Aarbech-
ter ënnert dee Prinzip do falen an
d’Beamten zum Beispill net dorën-
ner falen. Alles dat sinn Awänn, déi
kann ee jo net vun der Hand wei-
sen, ech mengen déi muss een
dach awer zur Kenntnis huelen.

A schlussendlech mengen ech och
ebe just déi Prinzipien, fir ze schaf-
fen, iwwer eng gewëssen Aar-
bechtszäit, mam Accord vum Sala-
rié an d’Aschreiwen an d’Register-
buch, si Prinzipie wou mir eis
wierklech hu missen drécke fir kën-
nen d’accord ze sinn an déi Rich-
tung ze goen, am Zesummenhang
mat enger responsabeler Haltung,
déi mer haten.

Ech wëll dobäi dem Kolleeg
Glesener soen, a kommen dann zu
deem Haaptsträitpunkt, dee mir jo
an deene leschten Deeg, leschte
Wochen haten…

■ Une voix.- Mir hate soss kee
Sträitpunkt.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Well
mir eis vill Méi ginn hunn.

Ech wëll just soen, déi Äntwert déi
hei gemaach ginn ass, un dee
Kommentar zum Avis vum Statsrot,
hunn ech gesot, hunn ech onwür-
deg fonnt.

De Statsrot kann der Meenung
sinn, dass deen Amendement, dee
mir gemaach hunn, superfétatoire
ass. Fir ze soen, fir et nach eng
Kéier kloer ze maachen, de Prin-
zip, dass hei keng Lounreduzéie-
rung däerf verbonne si mat där
Aarbechtszäitverkierzung, déi dëst
Gesetz virgesäit; fir et elo emol ver-
einfacht ze soen.

Iwwert dee Prinzip, muss ech soen,
hu mir an deene leschte Wochen
als LSAP-Fraktioun sechs Juriste
consultéiert a sechs verschidde
Meenunge kritt. Et ass also emol
ganz schwéier fir sech hei eens ze
gi wat dann elo richteg ass a wat
falsch ass.

Ech muss allerdéngs soen, fir da
beim Statsrot ze soen, gëtt et an
deem Statsrot net vläicht do och
ganz sozial engagéiert Memberen.
Dir hätt och direkt kënne soen, gëtt
et net den Här Castegnaro an
deem Statsrot, deen en Avis
séparé gemaach huet.

Här Glesener, wann Dir bis zum
Enn vun Ärer Argumentatioun ge-
fuer wäert, dann hätt Dir solle soen,
dass de Statsrot zwar en ordre
principal seet - an ech mengen,
dat war net fair, fir et esou duer ze
stellen -, en ass superfétatoire. Mir
mengen, dass et net noutwendeg
ass dat do nach eng Kéier dran ze
schreiwen.

Mä e seet awer och en ordre subsi-
diaire - an do hätte sech jo da ver-
schidde Memberen och wuel kën-
nen erëmfannen -, dass Dir dat och
kënnt draloossen, wann Dir dat
wëllt maachen. An en huet eis sou-
guer eng nei Formulatioun, déi där
vun 1970 ganz no kënnt, pro-
poséiert. Dat wär de genauen His-
torique gewiescht vum Avis vum
Statsrot. Dofir weist net mam Fan-
ger op eenzel Leit, déi kënne mat
där Léisung en ordre subsidiaire
gutt liewen, well et déi ass, déi och
a Wierklechkeet, menge se, déi
richteg ass.

An ech géif dann zréckkommen,
well mir jo hei a sech näischt
aneschters maachen, wéi mat 32
Joer Verspéidung eis un 1970
upassen. Et ass jo dat wat mir maa-
chen, wat de Rapporteur Jean
Spautz deemools “geschwënn“ ge-
nannt huet, dat maache mir jo haut;
an et ass näischt aneschters.

Och an de Grondregele vun 1970
steet dran, an ech zitéieren de
Chapiter 3, Artikel 18 vum Gesetz
vun 1970: „Sans préjudice des dis-
positions de convention plus favo-
rables des réductions de la durée
de travail résultant de l’application

de la présente loi et de ces régle-
ments d’exécution ne peuvent ent-
raîner en aucun cas une diminution
de rémunération.“ Dat ass de Prin-
zip vum Droit commun vun 1970.

A well mir hei eng extra Loi Hores-
ca maachen, sinn a bleiwe mir der
Meenung, dass een dee Prinzip
och an de Grondregele vun dem
Gesetz vun 2002 nach eng Kéier
hätt solle kloer énumeréieren, en
sachant bien dass d’Juristen där
enger an där anerer Meenung sinn,
dass et do vill verschidde Meenun-
ge gëtt fir kloer ze maachen, dass
dat d’Volontéit vum Gesetzgeber
ass, fir et esou ze maachen.

(Interruption)

An der mëndlecher Erklärung vum
Rapporteur Jean Spautz deemools
- wëll ech och nach eng Kéier
zitéieren - seet den Artikel 18 aus-
drécklech, dass d’Erofsetzung vun
der Aarbechtszäit, déi sech aus
dësem Gesetz an den uschléissen-
de Reglementer op ausführende
Bestëmmungen ergëtt, a kengem
Fall eng Erofsetzung vum Loun
vum Aarbechter no sech zéien
däerf, oder iergendwellech Avanta-
gen, déi e virun dësem Gesetz
zouerkannt kritt huet, däerf verléie-
ren. An anere Wierder: Dësen Arti-
kel consacréiert de Prinzip vum
volle Lounausgläich.

Den 20. Juni 2002 hunn ech am
Numm vun eiser Fraktioun an der
Kommissioun dës Fro opgeworf, an
de Minister ass vun der Kommis-
sioun beoptraagt ginn en Amende-
ment auszeschaffe fir dee Prinzip
“keng Lounreduktioun“ an de Ge-
setzprojet anzebréngen.

De 15. Juli 2002 ass dësen Amen-
dement virgeluegt ginn a vun der
Kommissioun eestëmmeg ugeholl
ginn. Ech wëll also nach eng Kéier
betounen, dass deen Amende-
ment, iwwert deen elo gestridde
ginn ass, eng Aarbecht ass, déi am
Ministère gemaach ginn ass. Déi
ass vum Ministère an d’Chamber
komm, si ass zwar als parlamenta-
reschen Amendement weider
gaangen, mä si ass als Optrag un
de Ministère gaangen, an och de
Ministère huet den Amendement
ausgeschafft.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- De
Prinzip gouf arrêtéiert an der Kom-
missioun a mir hunn d’Redaktioun
gemaach.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Ech
hunn elo wierklech näischt
aneschters gesot. De Prinzip ass
an der Kommissioun mat Ärer Pre-
senz a mat Ärer Awëllegung fest-
gehale ginn an am Minstère ausge-
schafft ginn. Duerno, de 15. Juli
2002, ass den Text vun der Kom-
missioun arrêtéiert ginn. Ech wëll
och nach eng Kéier drun erënne-
ren, dass bei där Geleeënheet - an
dat schéngt mer ee vun de Punk-
ten ze sinn, wou mer eis mussen
driwwer kloer sinn - an deem
Amendement, dee mir de 15. Juli
2002 zréckbehalen hunn, net nëm-
men de Prinzip dass keng Lounre-
duktioun verbonnen ass mat der
Aarbechtszäitverkierzung, mä och
nach eng Kéier den Hiweis, ech
zitéieren: „Sans préjudice de l’ap-
plication de l’article 37 de la loi mo-
difiée de 1989 sur le contrat de tra-
vail.“

Ech hunn deemools an der Kom-
missioun proposéiert de leschten
Ofsaz, de Verweis op d’Referenz
vum Artikel 37 erauszehuelen. Dat
ass awer majoritär ofgelehnt ginn.
Ech géif dofir och gäre kloer maa-
chen, dass et fir eis wichteg ass,
dass hei zwee Prinzipien, mir hätte
gär gehat, dass de Prinzip vun
1970 och an der Lex Horeca nach
eng Kéier kloer an däitlech géif
dran enthale sinn. De Verweis op
den Artikel 37 kann ee sech effek-
tiv erspueren. Do sinn ech mat
jiddferengem d’accord, och mam
Conseil d’Etat. Dee muss een net

hunn. „Chacun est censé de con-
naître la loi“, den Artikel 37, dee jo
virgesäit, wann d’Dispositions es-
sentielles vun engem Contrat de
travail violéiert oder geännert ginn,
dass een dann iwwert déi Proze-
dur, wat eng Procédure haute ass,
muss goen. Ech mengen, déi sinn
evident. Den Avis vum Statsrot seet
- ech hunn dat virdru gesot - ganz
kloer, wat säin Ordre principal ass
a wat säin Ordre subsidiaire ass.

Ech géif och gäre wësse firwat dat,
wat den 20. Juni an de 15. Juli an
der Kommissioun gutt a richteg
war, wat do diskutéiert ginn ass an
eestëmmeg zréckbehale ginn ass
mat all deene Juristen, déi vum Mi-
nistère du Travail do souzen, op
eemol am Dezember falsch ass.
Firwat hunn elo op eemol all déi
Leit, déi elo wéi den Här Glesener
mat enger gewëssener Suffisanz
hei maache wéi wa mir alleguer
Blanië wären, déi dat do net kéinte
juristesch schnallen, alleguerten
Onrecht, wann et nach am Juni an
am Juli och eestëmmeg an der
Kommissioun mam Minister, mat
senge Juristen an esou weider,
richteg war, fir ze soen, dass wa
mer den Droit commun vun 1970
wëlle realiséieren, da setze mer
och nach eng Kéier dee Prinzip an
d’Gesetz vun 2002 dran?

An ech géif och gäre wëssen, vu
dass jo - an dat ass hiert legitiimt
Recht - d’Patronatsvertriedung vun
der Horeca opgrond vun deenen
Amendementer nach eng Kéier
den Tour gemaach huet bei de Mi-
nister a bei d’Fraktiounen, an och
bei der LSAP-Fraktioun war, fir ze
versichen drop hinzeweisen, dass
dat doten net ka geschéien.

Zu deem doten Amendement, Här
Glesener, deen elo op eemol su-
perfétatoire ass, seet d’Horesca,
de Patronatsverband, an hirem
Avis Folgendes: „L’Horesca peut
comprendre cette disposition en
ce qui concerne le taux horaire des
salaires, mais s’oppose catégori-
quement à son application au sa-
laire mensuel ou annuel, ceci équi-
valant, du fait de la réduction du
temps de travail, à une augmenta-
tion salariale pure et simple qui ne
manquera certainement pas
d’avoir un impact négatif durable
sur l’ensemble du secteur que
nous représentons.“

Hie seet do genau datselwecht - an
ech hätt dat de Mëtteg nach kënne
matbréngen, mä ech erspueren
Iech dat -, wat och 1970 d’Cham-
bre de Commerce an d’Chambre
des Métiers an zum Deel och de
Statsrot zu dem Artikel 18 vun
1970, nämlech zum Prinzip keng
Lounreduktioun duerch Aarbechts-
zäitverkierzung, geschriwwen
hunn. All déi dote Saache sinn of-
geschriwwe ginn. Déi hunn
nämlech gesot: „D’Ekonomie geet
bei der Däiwel. Dir wäert gesi wat
dat do fir néfaste Konsequenze fir
d’Ekonomie wäert hunn.“

Et war zwar alles net esou wéi
meeschtens. Och beim Mindest-
loun a bei anere Sache gouf esou
gemaach, wéi wann de Ruin géing
virun der Dier stoen, meeschtens
ass et jo net esou agetratt, mä och
deemools hunn déi doten dat ge-
sot. Ech géing duerfir gäre wës-
sen, ob Der dann der Horesca, déi
nogerechent huet, dass dat bis zu
25% Lounaugmentatioun kënnt
mat sech bréngen, och gezielt hutt
wat Der de Mëtteg gezielt huet,
dass dat, wat si gären hei eraus
hätten am Prinzip, souwisou super-
fétatoire ass, well dat de Prinzip
ass, dee richteg ass. Dat ass déi
Fro, déi sech a Wierklechkeet stellt.

Ech wéilt net soen, dass d’Horesca
net hire legitimen Intérêt hat fir dat
ze maachen. Ech bedaueren, wéi
d’Chambre des Employés privés
an anerer, dass mer et net fäerdeg
bruecht hunn, nach eng Kéier eis
Zäit ze huelen, den Otem nach eng
Kéier unzehalen an och mat all
deene Partneren, déi sech vill an
op eng responsabel Aart a Weis in-
volvéiert haten, well och d’Gewerk-
schaften hätte kënne maximalis-
tesch am Dezember d’lescht Joer,
wéi se fir d’éischt a Kontakt getrue-

de si mam Aarbechtsminister, e
Bréif schreiwe mat engem Saz:
„Mir hätte gär den Droit commun.
Mir hätte gären 1970. Punkt,
Schluss, Feierabend.“

Neen, si hunn dat net gemaach. Si
waren d’accord mat Iwwerganks-
zäiten, si waren d’accord mat De-
rogatiounen, si waren d’accord mat
Spezifissitéiten an esou virun. Et
hätt een also, eleng fir dat ze res-
pektéieren, déi Attitude responsa-
ble, déi d’Gewerkschaften haten,
nach eng Kéier am Zesummen-
hang mat dem leschte kënnen en
Tour dréien. Dann hätt een all déi
Kriticken, déi elo gemaach ginn,
sech kënnen erspueren.

Wat déi zwee Votumen ugeet, men-
gen ech, muss ee jo schmunzelen
doriwwer, esou wéi den Här Paul-
Henri Meyers dat elo mécht, wéi
dat ofgelaf ass. Ech mengen, dass
dat och elo net méi ganz wichteg
ass. 1970 - an ech wëll Iech just
dat nach virliesen -, beim Artikel 18
iwwert deen dote Prinzip, huet
d’Chambre de Travail folgende Saz
geschriwwen: „Chaque fois encore
qu’il a été question de diminuer le
nombre des heures de travail, les
employeurs poussaient des cris
d’orfraie en prédisant les pires ca-
tastrophes.“ Dat war och haut bei
der Horesca esou. Déi hunn och
gemaach, wéi wann dat de Ruin
vum Secteur wär.

Ech wëll dann awer och d’Cham-
bre des Métiers vun 1970 zitéieren,
déi gesot huet: „La Chambre des
Métiers tente à rendre attentif aux
conséquences économiques que
la réalisation du présent projet ent-
raînera sur la plan général et plus
particulièrement aux effets désas-
treux qui se feront sentir d’une fa-
çon inévitable dans le secteur des
petites et moyennes entreprises de
l’artisanat.“ Ech mengen, dat ken-
ne mer.

Ech wëll nach eng Kéier soen, an
dofir och nach e Wuert zum Kol-
leeg Jos Scheuer, deen de Mëtteg
mat enger akzeptabler Excuse hei
net bei deem Débat derbäi ass,
wou hie gären dobäi gewiescht
wär: Et ass dann och wuel respek-
tabel wann en Deputéierten d’Ge-
leeënheet an d’Initiativ hëlt, fir an
der Kommissioun vun de Classes
moyennes, well hien net Member
ass vun där Kommissioun, déi
sech drëm beschäftegt, en Débat
ze féieren an ze kucken: Wat sinn
dann - hien huet näischt kritiséiert,
hien huet keen Amendement kri-
tiséiert, hien huet keng Dispositio-
un vun deene Virschléi kritiséiert, et
ass him drëm gaangen, an dat
wäert jo wuel nach erlaabt sinn, fir
ze kucken an de Classes moyen-
nes mat der Présidence vum Här
Jung - d’Auswierkungen? Wat seet
d’Ekonomie? Wat soen d’Décideu-
ren? Wat soen d’Betriber derzou?
Dat wäert jo wuel nach erlaabt
sinn.

Ech wëll hei nach eng Kéier soen,
wat ech virdrun als Zwëscheruff
gemaach hunn: Et war net den Här
Scheuer, deen eesäiteg just d’Ho-
resca invitéiert hat an d’Kommis-
sioun ze kommen. Dat war, men-
gen ech, eng Initiativ vum Presi-
dent, an och dass just de Mëttel-
standsminister do war an net den
Aarbechtsminister. Ech mengen,
dat ass jo wuel net e Virworf, deen
een un den Här Scheuer kënnt
maachen, well och domat hat hien
näischt ze dinn.

Ech mengen, den Här Glesener
wollt eppes soen.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Neen, Monsieur, herno, wann Dir
fäerdeg sidd.

■ Une voix.- Här Lux, ech wollt
awer och soen, dass den Här
Scheuer mir nach eng aner Expli-
catioun ginn hat, firwat dass hien
haut net zu deem heite Projet Stel-
lung hëlt.

■ M. Jeannot Krecké (LSAP).-
Wat fir eng war dat dann?

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Ech
wëll zum Schluss kommen, fir nach
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eng Kéier kloer ze maachen, dass
et eis drëm gaangen ass, fir enger-
säits duerch déi Amendementen,
déi mer zum Deel zréckgezunn
hunn - an ech hu se hei alleguer
exposéiert -, de Spezifissitéite vum
Secteur gerecht ze ginn a wa
méiglech en Iwwergank ze maa-
chen, deen net ze vill brutal wär, a
fir deene ganz verschiddene Kate-
gorië vu Beschäftegten, déi et an
deem Secteur gëtt, och gerecht ze
ginn.

Mir wëssen, dass haut an deene
groussen Entreprisë vum Secteur
zum gréissten Deel Kontrakter mat
der 40-Stonne-Woch an där Appli-
catioun bestinn. Mir wëssen, dass
et Kategorië vu Beschäftegte gëtt,
déi sécherlech méi wéi 40 an 48 a
méi Stonne schaffen a se och alle-
guer bezuelt kréien. Ech mengen,
fir déi ass dat keng grouss Änne-
rung. Ech mengen, dass se da
vläicht Zouschléi ze bezuele kréie
fir déi Stonnen, déi iwwer 40 ginn
an esou virun. Ech mengen, dat ak-
zeptéiere si och. An et gëtt och Ka-
tegorië vu Beschäftegten - an ech
hunn et virdru scho gesot -, déi hei-
ansdo haut scho 50 a 60 Stonne
schaffen, just fir de Mindestloun ze
kréien, also all déi Stonnen do net
bezuelt kréien. Fir déi gëtt et héich
Zäit, dass mer dofir suergen, dass
se an den Droit commun erakom-
men an dass se hiert Recht do kréi-
en. Ech mengen, dat ze kritiséieren
ass wuel net akzeptabel.

Ech wëll zum Schluss am Numm
vun eiser Fraktioun en Amende-
ment déposéiere fir, mengen ech,
dat wat Dir wësst erëm eng Kéier
zréck an de Projet ze huelen, well
mer der Meenung sinn, dass et
wichteg a wesentlech ass kloer ze
maachen, an deem wat hei Lex Ho-
reca ass dofir ze suergen, dass
dee Prinzip hei dra steet, genau
wéi et bei deem vun 1970 ganz
kloer dra steet, fir dass muer, wann
e Riichter e Problem huet, hie ge-
nau weess, wat de Gesetzgeber
wollt. Mir wëllen also nach eng
Kéier deen Artikel 10 erëm eng
Kéier dra setzen, dee seet: „L’ap-
plication des dispositions de la
présente loi aux contrats de travail
en cours ne peut entraîner aucune
baisse du salaire horaire mensuel
ou annuel convenu.“

Amendement 1

Au projet de loi 4825B, il est inséré
un article 10 nouveau qui prend la
teneur suivante:

„L’application des dispositions de
la présente loi aux contrats de tra-
vail en cours ne peut entraîner au-
cune baisse du salaire horaire,
mensuel ou annuel convenu.“

(s.) Lucien Lux, Mady Delvaux-
Stehres, Mars Di Bartolomeo, Jean-
not Krecké, Marc Zanussi.

Sollt dësen Amendement ofgelehnt
ginn, da wäert d’LSAP sech beim
Votum vum Gesetz enthalen. Dat
maache mer net oft, dat wësst Dir,
an och net gär, mä mir mussen da
feststellen, dass sécherlech d’Zil-
setzung, fir endlech d’40-Stonne-
Woch anzeféieren an endlech e
Problem, dee säit 32 Joer unhän-
geg ass, ze léisen, fir eis e positi-
ven Aspekt ass vun dësem Gesetz,
mä dass mer bedaueren, an dofir
eis Enthalung dann, dass net all
Grondlage vum 70er Droit com-
mun, ënner anerem dee lescht ge-
nanntenen, dann och hei gëllen.
Ech mengen, dat bedauere mer an
dat féiert dann zu eiser Absten-
tioun.

Ech soen nach eng Kéier an of-
schléissend: Angesichts vum Rea-
lismus an dem Verantwortungsbe-
wosstsäin, virun allem vun de Ge-
werkschaften an dëser Fro an dee-
ne leschte Méint, hätte mer eis déi
aktuell Kriticke kënnen erspueren,
wa mer dat do gemaach hätten an
dann och e grousse Worf hätte
kënne realiséieren.

Ech soen Iech merci.

■ Plusieurs voix.- Très bien.

■ M. le Pésident.- Als nächste
Riedner ass den Här Niki Betten-
dorf agedroen. Den Här Bettendorf

huet d’Wuert. Ah, den Här Marcel
Glesener freet nach d’Wuert.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Här President, ech wollt dräi, véier
Saache kuerz soen opgrond vun
den Interventioune vum Här Lux,
well e mech och als President vun
der Kommissioun ugesprach huet.

(Interruptions)

■ M. le Pésident.- Sot, Här
Glesener, da frot d’Wuert zum
Schluss.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Et ass egal. Ech wollt elo just… Ech
si séier fäerdeg. Ech si séier.

(Interruptions)

■ M. le Pésident.- Ech mengen
et ass net üblech, dass een dem
Riedner äntwert. Wann Der nach
eppes ze soen hutt, Dir hutt jo nach
Riedezäit zegutt, da kënnt Der her-
no nach eng Kéier d’Wuert ergräi-
fen.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Kommt, d’CSV huet, gesinn ech
hei, nach Riedezäit zegutt. Loosse
mer d’Reiefolleg ofhalen, dann
huelt Der herno Stellung derzou.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Kee Problem.

■ M. le Pésident.- Well wann
Der ëmmer direkt hannendrop änt-
wert, komme mer net vum Fleck.
Ech menge mir sollen eis un déi
Reglementéierung, wéi mer dat bis
elo gemaach hunn, halen. Den Här
Bettendorf huet d’Wuert. Déi aner
sollen nolauschteren.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt fir d’éischt dem
Rapporteur Nico Loes merci soe fir
säin ausféierleche mëndlechen a
schrëftleche Rapport.

Ech hunn den Ausféierunge vun de
Riedner vu virdru gutt nogelausch-
tert. Besonnesch hunn ech mat
groussem Interessen den Aussoe
vum sozialistesche Spriecher, dem
Kolleeg Lucien Lux, nogelausch-
tert. Ech muss soen, ech sinn net
enttäuscht iwwert dat wat hie gesot
huet. Ech hat mer einfach och
näischt anescht erwaart. Ech hat
just net gemengt, dass en esou
wäit an d’Vergaangenheet géif aus-
huelen. Ech weess, dass an dem
leschte Mount vill Ficellë gezu gi
sinn, fir dass dëst Gesetz haut net
soll hei gestëmmt ginn, mä dat ass
awer net gelongen. Dofir sinn ech
houfreg, dass mer haut hei sti fir
dëst Gesetz ze stëmmen. Sou ein-
fach, wéi den Här Lux sech et
mécht, ass et net.

■ Une voix.- Et si ganz aner Fi-
cellë gezu ginn an deene leschte
Wochen.

■ M. Niki Bettendorf (DP).-
Wann een e Gesetzesprojet mécht,
da kann dat net eesäiteg aus ge-
werkschaftlecher Siicht sinn, esou
wéi dat hei gemaach gëtt. Et ass
och net esou einfach, wéi zum
Beispill de Vertrieder vum ADR et
sech gemaach huet, deen einfach
seet, d’Artikelen 2 bis 18 gi ge-
strach an dat Ganzt “est régi par le
droit commun du travail“. Ech hunn
deem Kolleeg gesot, e kéim aus
enger 5/6 Partei wou awer am Ab-
léck 6/7 vun der Partei net senger
Meenung  sinn.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Wéi-
ni hutt Der dat da gesot?

(Brouhaha général)

■ M. Niki Bettendorf (DP).- Lo
grad. Ech hat Iech et och scho
beim Kaffi gesot, Här Jaerling.

(Interruption)

Dat heescht, mir hunn et schonn
zweemol gesot, mä et war esou
schéin, dofir hunn ech et nach eng
Kéier widderholl.

De Projet de loi ass vill méi kom-
plex. Ech gesinn zum Beispill an
dësem Projet véier Point-de-vuen.

Do ass fir d’alleréischt de Point de
vue vum Aarbechter, de Point de
vue vum Patron, de Point de vue
vum Client, deen zu Lëtzebuerg
seng Kuuscht verdéngt, an dann
awer och de Point de vue vum Tou-
rismus.

Déi zwee Gesetzesprojeten, déi
mer haut stëmmen, droen derzou
bäi, dass verschidde grouss
Lächer, déi zur Zäit an eisem Aar-
bechtsrecht vum Secteur Horeca
virherrschen, endlech gestoppt
ginn. Ech ginn net op d’Artikele
vum Gesetz alleguerten an, dat
huet de Rapporteur Nico Loes bril-
lant gemaach. Mä da kommen ech
zu mengem éischte Point de vue.

Den éischte Point de vue, dat ass
dee vun den Ugestallten an deem
Secteur. En Haaptobjektiv ass,
dass mir wëllen d’Aarbechtskondi-
tiounen an deem Secteur verbes-
seren. Dës Konditioune sinn na-
tierlech net iwwerall schlecht, mä
et kann een awer generell feststel-
len, dass de Salarié an dësem Sec-
teur wäit hannert eisem Aarbechts-
recht hannendran ass. 48 Stonnen
amplaz vu 40 Stonnen. D’Aar-
bechtszäit gëtt e puer mol ënner-
brach. Et gëtt Samschdes, Sonn-
des, Feierdeeg geschafft. Et gëtt
nuets geschafft. Et gëtt Saisonsbe-
trib an dann erëm vläicht keng Sai-
son, keng Aarbecht. D’Qualifikatio-
un vun den Ugestallten ass net iw-
werall déi bescht. Et gëtt keng Kol-
lektivverträg an de Mindestloun
ass ganz oft d’Regel, dat hu mer
beim Salaire social minimum ge-
sinn haut de Moien, wou d’Hal-
schent vun de Leit, déi um Salaire
social minimum leien, also vu
37.000 ongeféier d’Halschent am
Beräich vun der Horeca an am
Commerce schaffen.

Et feelen am Secteur 1.000 Aar-
bechtsplazen, an dovunner si 50
Léierplazen. A kenger anerer Bran-
che gëtt och esou vill d’Personal
gewiesselt. Vill Jonker hunn ein-
fach keng Loscht méi dëse schwie-
rege Beruff ze ergräifen a mir sinn
op auslännesch Aarbechter uge-
wisen. Et ass schwiereg fir Perso-
nal ze hunn, déi gären hire Week-
end fräi hunn, déi vläicht léiwer e
Concert lauschtere ginn, Musek
oder Basket, Fussball oder Volley-
ball spillen, awer da mussen ee
Feierdag, ee Sonndeg bei de Pa-
tron goen, an dofir ass et ganz
schwéier fir d’Leit dozou ze kréien,
fir esou e Beruff ze ergräifen.

All déi Schwieregkeeten, déi mer
hunn, si Folge vun der Décisioun
vu virun 30 Joer, de Secteur aus
dem Gesetz auszeklammeren,
deem Gesetz wou deemools d’Aar-
bechtszäite geregelt goufen. Dofir
ass et wichteg, datt hei légiféréiert
gëtt. Ech félicitéieren den Aar-
bechtsminister fir säi Verhand-
lungsgeschéck. Hien huet e Kom-
promëss fonnt tëschent de Patron-
en, der Regierung an der Gewerk-
schaft. Wann dann hei an der
Chamber dëse Kompromëss a Fro
gestallt gëtt, da geschitt dat wat
mer eben dës Kéier erlieft hunn a
wou mer eis nach eng Kéier hu
missen zesummesetzen, och wann
dat der LSAP an hirem Spriecher
net gefält. Mir als Demokratesch
Partei hu kee Problem e Feeler
riicht ze béie wann et muss sinn.

Ech wëll elo de Point de vue vum
Patron analyséieren. E wichtege
Punkt ass d’Spezifizitéit vum Sec-
teur Horeca. Dëse Secteur kann
net mat normalen, geregelten
Auerzäite fonctionnéieren. Sou wär
eist Erstaune grouss, wann d’Res-
tauranten nëmmen nach vun 8 bis
12 a vun 2 bis 6 op hätten, an de
Weekend wier zou, wier Schluss.
Wat géife mer soen? Wéi sot meng
Parteipresidentin: „Dat kann dach
net sënn.“

Et muss also fir de Patron, am In-
térêt vu senge Clienten, Flexibilitéit
an Disponibilitéit vu sengen Uge-
stallte bestoe bleiwen. Awer dat
Ganzt zu bessere Konditiounen,

wéi dat bis elo de Fall war. Och de
Patron muss wëssen, datt besser
Aarbechtskonditiounen de Beruff
méi interessant maachen an hien,
de Patron, iwwert dëse Wee méi an
och e bessert Personal wäert kën-
ne fannen. Mir wëssen, dass
d’Konkurrenz am Secteur grouss
ass. Dat erkläert och den immen-
sen Drock op d’Patrone fir de
bescht méigleche Service fir de
niddregste Präis unzebidden. Na-
tierlech profitéiert de Konsument
dovun.

Här President, domadder sinn ech
beim Point de vue vum Konsument
ukomm, deen zu Lëtzebuerg seng
Kuuscht verdéngt. Besser Aar-
bechtskonditiounen, manner Ston-
ne schaffen, bréngt et mat sech -
ech hunn et bei den Débaten zum
Mindestloun schonns gesot, de Bif-
teck gëtt méi deier -: De Konsu-
ment, deen zu Lëtzebuerg schafft,
muss sech dees bewosst sinn. Hie
selwer huet jo gutt Aarbechtskon-
ditiounen an e gudde Loun.

Mä, Här President, aus dem Bléck-
wénkel, aus dem Point de vue vum
Tourismus gesäit dat Ganzt
anescht aus. Den Tourist, dee bei
eis kënnt, erféiert, wann e mat Lët-
zebuerger Präisser konfrontéiert
gëtt. Him ass dat egal, datt mir zu
Lëtzebuerg gutt verdéngen an dei-
er Präisser hunn. Hie vergläicht
d’Präisser mat dem Elsass, dem
Schwarzwald, an da stellt e fest,
datt mer zu Lëtzebuerg méi deier
sinn. Ganz oft ass de Choix da
séier getraff. D’Kolleeginnen an
d’Kolleegen aus dem Diddelenger
Eck wëssen et schonns laang, datt
een zu Zouftgen fir manner Geld, fir
manner deier och ganz gutt kann
iessen, an d’Mamm vun Thionville
ass ganz houfreg, dass hire Jong
„neuf mille nouveaux francs“ an en-
gem Lëtzebuerger Restaurant ver-
déngt.

Dës zwou Remarquë weise ganz
einfach op dat komplizéiert Ëmfeld
hin an deem mer eis hei befannen.
Den Tourismus huet et net einfach
a mir hunn och net all Joer hei zu
Lëtzebuerg en Tour de France oder
en Tour d’Italie, deen d’Statistike
vum Tourismus an d’Luucht hieft.
Dir gesitt wéi schwéier dass et ass
de richtegen Equiliber ze fannen.

40-Stonne-Woch ass richteg. Alles
wat driwwer geschafft gëtt, muss
als Iwwerstonne bezuelt ginn.

Den Nico Loes huet Beispiller ginn.
Alles wat iwwer 40 Stonne ge-
schafft gëtt, do si mir am Droit com-
mun an do gi 25% bezuelt fir déi
Iwwerstonnen, déi gemaach ginn.

Et ass wichteg, datt mir e méi fa-
vorabelt Ëmfeld an deem Secteur
schafen. An eise Beméiungen dier-
fe mir awer net aus den Ae verléie-
ren, datt de Secteur Horeca eng
Spezifizitéit huet, déi mir net ein-
fach kënnen aus der Welt schafen.
Duerfir war et wichteg, och d’Pa-
tronat an d’Diskussiounen iwwert
de Gesetzesprojet anzebannen a
se och nach eng Kéier unzehéie-
ren. Esou sinn dës zwee Gesetze-
sprojeten d’Resultat vun Diskus-
sioune mat alle Sozialpartner a
stellen e gudde Kompromëss duer.

Den éischten Deel vum Projet ass
d’Ëmsetzung vun enger Conven-
tion internationale du travail an
d’Lëtzebuergerer Gesetz. Dës
Konventioun ass scho virun zéng
Joer zu Genf ënnerschriwwe ginn a
betrëfft d’Aarbechtskonditiounen
an den Hotelen, de Restauranten
an an ähnleche Betriber. Ech wëll
hei net méi am Détail op déi ver-
schidden Ännerungen agoen. Si
betreffe virun allem d’Definitioun
vun der Aarbechtszäit, d’Bezuele
vun den Iwwerstonnen an d’Pé-
riodes de repos.

Ech wollt op eppes hiweisen, wat
sech och kënnt géint den Arbeit-
nehmer auswierken. Dat ass déi
eng Interruptioun, déi et nach däerf
gi vu maximal dräi Stonnen. Even-
tuell kënnt iwwer e Règlement
grand-ducal déi Zäit vun Interrup-
tioun op véier Stonnen ausgedehnt
ginn. Ech verstinn, firwat datt nëm-
me méi eng Interruptioun zréckbe-
hale gouf, well soss kënnt et vir-

kommen, datt moies vläicht ee mis-
st eng Stonn de Kaffi zerwéieren,
dann iwwer Mëtteg dräi Stonne
misst Plats du jour zerwéieren an
owes misst e beim Dîner während
véier Stonnen derbäi sinn, dat
heescht, deen Employé, dee wier
vu moies fréi bis owes spéit fir de
Patron am Asaz. Am Transport géif
een dat Amplitude nennen. Ech
mengen, datt dat schonn eng gutt
Saach ass, datt mir gesot hunn,
nëmme méi eng Interruptioun, datt
dat e gudde Kompromëss ass,
deen do zréckbehale ginn ass.

Ech muss awer soen, datt dat hei
sech kënnt auswierken, datt zum
Beispill moies et zu Emplois de
proximité kënnt kommen, wou aner
Leit, déi elo net am Aarbechtspro-
zess sinn, géife moies fréi de Kaffi
zerwéieren, awer net eng fest Plaz
während engem ganzen Dag
während aacht Stonne bei engem
Patron hätten. Wat ech méi
schwéier gesinn, dat ass déi Ënn-
erbriechung vu maximum dräi
Stonnen nomëttes, oder wéi et
dann eben ass. Dräi Stonnen. Ech
kënnt mir ganz einfach virstellen,
datt e Garçon an engem Restau-
rant, deen um dräi Auer mat sen-
ger Aarbecht fäerdeg ass, deen
huet dann näischt méi ze dinn, en
huet dräi Stonnen Interruptioun,
datt heescht, e misst owes um
sechs Auer erëm ufänke mat
schaffen. Da sinn awer nach keng
Clienten do. Wéini kommen owes
Clienten? Déi kommen net um
sechs Auer. Déi kommen um aacht,
um halwer néng an nach méi spéit.
Also mengen ech, datt déi Zäit, déi
mir festgeluegt hunn, déi eenzeg
Interruptioun vun nëmmen dräi
Stonnen, maximal véier iwwer Rè-
glement grand-ducal, sech kënnt
negativ fir den Arbeitnehmer aus-
wierken. Ech mengen, datt mir
wäerten an der Zukunft nach eng
Kéier missen dorobber zréckkom-
men, wa mir mat der Problematik
méi genau befaasst ginn.

Här President, duerch d’Ëmsetze
vun dëser Konventioun maache mir
d’Lëtzebuerger Gesetz conforme
mam internationale Recht.

Den zweete Gesetzesprojet regle-
mentéiert d’Aarbechtszäit vun den
Aarbechter, de Léierbouwen, de
Léiermeedercher an de Stagiären,
déi am Secteur vun der Hôtellerie
an der Restauratioun schaffen. Ech
hunn et scho gesot, dës Kategorie
vu Beschäftegte war bis elo vum
Aarbechtsgesetz vun 1970 iwwert
d’Aarbechtszäiten ausgeschloss.
Deemools hat de Législateur
schonns genau erkannt, wéi spezi-
fesch de Secteur Horeca ass, an
duerfir wollt hien net an deem Do-
maine intervenéieren an der Hoff-
nung, datt iwwert de Kollektivver-
trag d’Aarbechtszäite géife regle-
mentéiert ginn, wat awer bis haut
net de Fall war.

Et sinn iwwer dräi Jorzéngte ver-
gaangen, an et ass keng Konven-
tioun an dem Domän fonnt ginn.
Dat ass besonnesch bedauerns-
wäert, well esou een Accord
tëschent de Sozialpartner am En-
deffekt besser hätt kënnen de Spe-
zifizitéite vum Secteur Rechnung
droen.

Här President, Dir Dammen an dir
Hären, dräi Jorzéngte ware mir an
engem Domän vun Non-droit wat
d’Aarbechtszäiten am Secteur
ugeet. Déi Situatioun ass ondrobar
an de Législateur huet missen ein-
fach hei intervenéieren, fir Aar-
bechtskonditioune vun enger ge-
wësser Qualitéit ze garantéieren.
De Projet bréngt eng Réglementa-
tioun vun der Aarbechtszäit an
dréit gläichzäiteg dem Secteur
Rechnung. Ech ginn net méi op
d’Referenzperioden an. Dat ass
scho gemaach ginn. Ech wëll awer
nach drop hiweisen, datt eng kloer
Differenz gemaach gëtt tëschent
klengen, mëttleren a grousse Betri-
ber. Och hei kann diskutéiert gi wie
kleng ass, wien e Mëttelbetrib huet
a wien e grousse Betrib huet. Een,
déi bei 51 Leit an eng gewësse Ka-
tegorie fält, wär vläicht léiwer an
där fir 49. Et ass net einfach fir do
Limiten ze zéien. Et muss een der
awer zéien. Déi Limitë sinn och ge-
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zu ginn. Et muss een einfach der
Realitéit um Terrain Rechnung
droen.

Eng vun de Konsequenze vun dë-
se prezise Regelungen, déi getraff
gi sinn an déi am Gesetz stinn, dat
ass och e gewëssene Formalis-
mus, deen an d’Gesetz huet mis-
sen afléissen. Vill vun eis, an ech
ganz bestëmmt, si kee Frënd vu
Formalismus, mä hei wär et awer
wichteg, e bësse Formalismus
eranzebréngen, deen net allze vill
Spillraum léisst fir divergent Inter-
pretatiounen. Sou gouf e ganzen
Artikel am Gesetzesprojet dem Er-
rechne vun de verschiddene Limitë
consacréiert.

Et ass hei probéiert ginn all déi ver-
schidde Fäll, déi sech kënnen um
Terrain erginn, ze berücksichtegen.
Sou gëtt zum Beispill am Projet
preziséiert wat geschitt, wann e
Grupp an e puer Filialen am Sec-
teur Horeca operéiert. Och gëtt
dorops agaangen, wéi verschidde
Seuile gerechent gi bei Aarbechter,
déi nëmmen deelzäitlech oder bei
zwee Patrone beschäftegt sinn.
Den Nico Loes huet d’Beispill gi
vum Patron A a vum Patron B, datt
wann dee beim Patron B méi laang
schafft, dee misst rembourséiert
ginn un de Patron A. Ech si ge-
spaant, ob dat an der Zukunft esou
wäert funktionéieren. Do sinn ech e
bësse mam Lucien Lux enger Mee-
nung, datt dat wäert zu Jurispru-
denzen an der Zukunft féieren.

Schlussendlech gesäit de Geset-
zesprojet dann och nach vir, wéi et
iwwregens och den Droit commun
seet, dass d’Referenzperioden
nëmmen da gülteg sinn, wann
d’Betriber e sougenannte Plan
d’organisation du travail opsetzen.
Fir déi méi kleng Betriber net mat
administrativen Aufgaben ze iw-
werlaaschten, goufen déi Betriber,
déi manner wéi 15 Leit beschäfte-
gen, vun dëser Obligatioun ausge-
klammert.

Et geet an dësem Projet net drëms
mat engem décke Schlag de Sec-
teur Horeca komplett ëmzekrempe-
len. Si hunn et schonn haut
schwéier genuch. Esou ass d’En-
trée en vigueur vun dem neie Ge-
setz erëm échelonnéiert a Funk-
tioun vun der Gréisst vun de Betri-
ber. Et schéngt logesch, datt e
grousse Betrib sech méi séier kann
ëmstellen an un deen neie legislati-
ve Kader adaptéieren, während déi
méi kleng Betriber méi Zäit brau-
che fir sech un dat neit Regelwierk
ze adaptéieren. Esou mussen
d’Betriber iwwer 50 Leit déi nei Re-
gelen, wéi gesot, schonn am Ja-
nuar 2003 uwenden, während Be-
triber mat manner wéi 15 Beschäf-
tegten nach bis Januar 2005 Zäit
hu fir sech unzepassen.

Här President, mir stëmmen haut
iwwer e relativ komplizéierte Ge-
setzestext of, deen awer wëllt ep-
pes ganz Einfaches erreechen,
nämlech d’Aarbechtskonditiounen
am Secteur verbesseren, ouni dë-
sen dach esou wichtegen ekono-
mesche Wirtschaftszweig kapott ze
maachen. A mengen Ae gëtt dat Zil
mat deem Text, deen eis virläit, er-
reecht.

Ech wëll nach eng Kéier dem Rap-
porteur merci soen. Ech wëll och
dem President vun der Kommis-
sioun, dem Marcel Glesener, merci
soen, deen et net einfach hat mat
senge bloe Stéifbridder, Bridder
géing vläicht e bëssen ze wäit
goen. An den Ae vun der Demokra-
tescher Partei dréit dat Gesetz, dat
mir elo stëmmen, entscheedend
dozou bäi, datt d’Aarbechtssitua-
tioun am Secteur verbessert gëtt,
och fir d’Arbeitgeber déi op
d’Laangweil besser a méi un d’Hai-
ser gebonnent Personal wäerte
fannen.

Domadder, Dir Dammen an Dir
Hären, sinn ech um Schluss a
bréngen Iech den Accord vun der
Fraktioun vun der Demokratescher
Partei.

Ech soen Iech merci fir d’No-
lauschteren.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Aly Jaerling
agedroen. Den Här Jaerling huet
d’Wuert.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll dem Här Rappor-
teur och merci soe fir säi Rapport,
engersäits iwwert d’Konventioun
vum OIT an anerersäits iwwert
d’Horesca, dee jo awer ee vun
deene kontestéiertste Projeten ass,
dee mer säit laangem hei pre-
sentéiert kritt hunn.

D’Konventioun 172 ass eng Kon-
ventioun, déi de 25. am Brooch-
mount - och deemools sinn et scho
Méint op lëtzebuergesch ginn - ge-
stëmmt ginn ass. Dat heescht, viru
méi wéi 11 Joer. Esou laang brau-
che mer also hei am Land, an net
nëmme bei dëser internationaler
Aarbechtskonventioun, fir interna-
tionaalt Recht an nationaalt Recht
ëmzesetzen. Wat alt erëm eng
Kéier bestätegt, dass, wann et ëm
d’Rechter vum Salariat geet, d’Lët-
zebuerger Regierungen, egal wéi
se zesummegesat sinn, sech gutt
Zäit loosse fir international Konven-
tioune vum Aarbechtsrecht ëmze-
setzen. Wann een awer bedenkt,
dass eis Sozialpartner iwwer 30 Jo-
er gebraucht hunn ier se sech am
Horesca-Beräich net eens gi sinn
an dem Parlament elo d’Respon-
sabilitéit zouschubsen, da sinn 10
Joer nach e räsonnabelen Délai.

Et ass dat eng Kritik, déi ech hei
muss ubréngen, well Konven-
tiounen oder Direktiven am Interes-
se vun der Ekonomie vill méi séier
hei ëmgesat ginn.

Här President, wat ass eigentlech
den Objektiv vun der Konventioun
172? Am Artikel 3(2) steet ge-
schriwwen: “L’objectif général de
cette politique doit être que les tra-
vailleurs interessés ne soient
exclus du champ d’application,
d’aucune norme minimale adoptée
au niveau national pour le travail-
leur en général y compris celle re-
lative à la sécurité sociale.“ Dat
heescht am Kloertext, dass all Sa-
larié Urecht op d’Mindestnorme
vum generellen Aarbechtsrecht
misst hunn. Mir bräichten also just
am Aarbechtsgesetz vum 24. Mee
1989 d’Dérogatiounen, déi fir den
Horesca-Beräich magouilléiert gi
sinn, eraus ze huelen, da géife mer
d’Dispositioune vun dëser Konven-
tioun scho voll erfëllen. Well all déi
aner Recommandatiounen, déi an
der Konventioun stinn, gi vun ei-
sem generellen Aarbechtsrecht
voll erfëllt a sinn esouguer fir de
Salarié méi wéi eng Kéier méi fa-
vorabel.

Här President, d’Objektiver vun
dëser Konventioun sinn also kloer.
D’Aart a Weis, wéi dës Regierung
se wëllt op d’Käschte vum Salariat
ëmsetzen, ass e Skandal. Ech
wäert d’Konventioun stëmmen, well
se am Sënn vun enger besserer
Ofsécherung vum Salarié ass.

Elo zum Projet Horesca. Mir sinn
hei konfrontéiert mat engem Projet,
dee mir perséinlech - an ech be-
toune perséinlech -, esou wéi ech
d’Aarbechtsrecht gesinn an och
ëmmer interprétéiert hunn, einfach
d’Hoer zu Bierg stoe léisst. Hei sol-
le mer elo eppes légiféréieren, wat
säit 30 Joer mautscht a wou d’So-
zialpartner et net fäerdeg bruecht
hunn eng Léisung ze fannen. Well
den 9. vum Chrëschtmount 1970
ass schonn am Gesetzestext iw-
wert d’Aarbechtszäite vun den Aar-
bechter festgehale ginn, datt solle
Kollektivverträg oder Reglementer
d’Aarbechtszäiten am Horesca-
Beräich regelen. Mä weder d’So-
zialpartner nach eng Regierung
hunn et bis haut fäerdeg bruecht
d’Aarbechtszäiten an deem Sec-
teur mënschewierdegen oder dee-
nen allgemengen aarbechtsrecht-
leche Bedéngungen unzepassen.
Elo soll dës Initiativ op de Législa-
teur ofgeschubst ginn, well d’So-
zialpartner net eens gi sinn, well
engersäits d’Patrone sech gewei-
gert hu fir Konzessiounen ze maa-
chen an anerersäits d’Gewerk-
schaften net dat néidegt Duerch-

setzungsverméigen hate fir de Sa-
lariéen hir Rechter ze erwierken,
respektiv ze erkämpfen.

Wann also déi, deene vum Statsmi-
nister hei permanent Verantwor-
tungsbewosstsënn bescheinegt
gouf, net kapabel si fir ee Kom-
promëss ze fannen, an de Législa-
teur soll d’Verantwortung droen, da
gëtt et fir mech nëmmen eng Léi-
sung: Dat generellt Aarbechtsrecht
vum 24. Mee 1989 muss ouni Déro-
gatioun applizéiert ginn. Domad-
der kënnt een de Problem vun der
Aarbechtszäitregelung am Hores-
ca mat engem Article unique léi-
sen. Och den Objektiv vun der
Konvention 172 vum OIT verlaangt,
dass all Salarié muss ënnert déi mi-
nimal Dispositioune vum generel-
len Aarbechtsrecht falen. An deem
Sënn wëll ech och hei en Amende-
ment areechen, wat ech schonn an
der Kommissioun agereecht hunn,
nämlech dass d’Aarbechtszäit am
Horesca soll nom Droit commun de
travail, awer ouni Derogatiounen,
geregelt ginn.

Amendement 2

Les articles 1 à 16 sont remplacés
par l’article suivant:

Article unique.- Les relations de
travail des ouvriers, apprentis et
stagiaires occupés dans les entre-
prises hôtelières, les entreprises
de restauration, les débits de bois-
sons et les établissements similai-
res sont régies par le droit commun
de travail.

(s.) Aly Jaerling.

Här President, am Fong kënnt ech
elo ophalen, mä ech wëll den Inhalt
vum Gesetz trotzdeem analyséie-
ren, well et kënnt jo sinn, dass mäin
Amendement mat enger knapper
Majoritéit verworf gëtt.

Eng éischt Remarque, déi ech wëll
hei virbréngen, betrëfft d’Referenz-
perioden. Ech sinn am Prinzip
géint Referenzperioden, well se dat
initiaalt Aarbechtsrecht violéieren a
well all Flexibiliséierung vun der
Aarbechtszäit laangfristeg gesinn
op d’Käschte vum Salariat geet.
Well sech an der Kommissioun
awer eng Majoritéit fir Referenzpe-
rioden ausgeschwat huet, misst
een da versichen, de Schued esou
kleng wéi méiglech ze halen.

De Gesetzestext huet ur-
sprünglech verschidde Referenz-
periode virgesi fir d’Betriber, ouni
dass awer e Plan d’organisation de
travail verlaangt gouf. Ech hu mech
vehement dogéint gewiert an et
sinn och doropshin e puer Änne-
rungen accordéiert ginn. Am defi-
nitiven Text sinn zwar nach ëmmer
verschidde Referenzperiode virge-
sinn, awer gebonnen un e Plan
d’organisation de travail, ausser
bei deene Betriber, déi manner wéi
15 Leit beschäftegen, also all déi,
an deenen et keng Personalvertrie-
dung gëtt an doduerch d’Salariéë
scho benodeelegt sinn. An deene
Betriber, wou et eng Personaldele-
gatioun gëtt, ass eng méi oder wéi-
neger Kontroll elo scho méiglech,
an trotzdeem gëtt do bei enger Re-
ferenzperiod e Plan d’organisation
de travail verlaangt. Dofir verstinn
ech et net, dass grad do, wou keng
Personalvertriedung ass, d’Diere fir
Abüe wäit opgemaach ginn an
d’Patronat kann Dérogatiounen zu
Aarbechtszäiten no eegenem Gut-
dünke regelen.

Laut der EU-Direktiv 93/104 vum
23. am Haartmount 1993, esou
huet d’Regierung se interpretéiert,
dierf et anscheinend keng Refe-
renzperiod iwwer sechs Méint er-
aus ginn. D’Direktiv gëtt den natio-
nale Regierungen awer d’Méig-
lechkeet déi Referenzperiod bis zu
engem Maximum vun zwielef Méint
ze erlaben, wann d’Sozialpartner
dat wëllen.

Am Projet steet och, dass d’Refe-
renzperiod kann iwwert de Kollek-
tivvertrag op maximum zwielef
Méint festgesat ginn, awer ouni

dass e Plan d’organisation de tra-
vail verlaangt gëtt. An d’Gesetz
gouf emol laut Regierung nëmmen
eng Referenzperiod vu maximal
sechs Méint agesat. Déi, déi awer
elo während 30 Joer näischt ronn
bruecht hunn, kënnen awer dës
Referenzperiod op zwielef Méint
erhéijen.

Ech sinn der Meenung, dass een
och déi Problematik vun de Refe-
renzperioden an engem Artikel hätt
kënne regelen, nämlech wann een
an d’Gesetz schreiwe géif, dass all
Betrib eng Referenzperiod bis zu
maximum zwielef Méint kann
ufroen, wann een dat un Hand vun
engem Plan d’organisation de tra-
vail, no Ofsprooch mat sengem
Personal oder mat senger Perso-
naldelegatioun, ka begrënnen,
esou wéi dat am PAN-Gesetz steet.
Well d’PAN-Gesetz huet dat initiaalt
Aarbechtsrecht scho mat Déroga-
tioune violéiert, an elo sollen dës
Dérogatiounen nach eng Kéier zu
Ongonschte vum Salariat déro-
géiert ginn, an dat just fir déi Sala-
riéen, déi och nach keng Personal-
vertriedung hunn.

Well ech festgestallt hunn, dass
dës Regierung an d’Kommissioun
net bereet sinn op Referenzpe-
rioden ze verzichten, soll dat am
Amendement, dat ech elo hei de-
ponéieren, net nëmme verhënne-
ren dass déi Salariéen a Betriber
mat ënner 15 Leit ouni Aarbechts-
plang do stinn, mä et soll och all
Betrib d’Méiglechkeet gi seng Aar-
becht un Hand vun engem moti-
véierte Plan d’organisation de tra-
vail bis zu engem maximum vun
zwielef Méint kënnen ze orga-
niséieren. Dat wär fir mech déi
gerechtste Léisung. D’Kontroll do-
vunner wier da vu vireraus méig-
lech, well eben en detailléierten
Aarbechtsplang muss virleien. Da
brauche mer net erëm eng Kéier
30 Joer ze waarden, bis d’Sozial-
partner eng Léisung fannen.

Här President, ech wëll Iech do-
madder dann och deen Amende-
ment hei iwwerreechen.

Amendement 3

L’article 3 prend la teneur suivante:

Art. 3.- Le ministre ayant le travail
dans ses atributions peut, à la de-
mande d’une entreprise, autoriser
une période de référence déter-
minée.

La demande de l’entreprise sera
motivée et précisera notamment le
personnel concerné. Elle sera ac-
compagnée d’un plan d’organisti-
on du travail (POT) qui couvrira
l’ensemble de la période de
référence demandée. Par dérogati-
on à ce principe, l’entreprise pour-
ra faire une autre proposition en ce
qui concerne la périodicité du
plan. Sur ce point, le ministre prend
sa décision après consultation des
organisations patronales con-
cernées et des organisations syn-
dicales représentées dans l’entre-
prise concernée.

(s.) Aly Jaerling.

Här President, am definitiven Text
vun dësem Projet ass och ver-
mierkt, dass bei enger Deelzäitaar-
becht déi vertraglech festgelueg-
ten Zäit ëm 10% pro Dag, respektiv
15% pro Woch iwwerschratt ka
ginn.

(Interruption)

Ech hu jo gesot, déi éischt Déroga-
tiounen, déi kommen. Den Droit
commun ass fir mech d’Aarbechts-
gesetz vum 24. Mee 1989. Dat
anert sinn alleguerten Dérogatiou-
nen, déi am Intérêt vun enger ge-
wësser Lobby hei agefouert gi
sinn. Hei gëllt et erëm eng Kéier
eng Dérogatioun zum initialen Aar-
bechtsrecht festzeschreiwen. 15%
vun enger wöchentlecher Aar-
bechtszäit vun zum Beispill 20
Stonne sinn dräi Stonnen, déi kën-
ne weidergeschafft ginn, ouni dass
dofir Iwwerstonne geschëllt sinn.
Wa mer elo wësse wéi dat an der
Praxis ausgesäit, dann ass et kloer,
dass och hei de Wee fir Abüe wäit
op ass.

Dofir kann ech och net mat esou
Dérogatiounen, déi dem Salarié
guer näischt an dem Betrib brén-
gen, d’accord sinn. Et muss am
Zesummenhank mat engem Plan
d’organisation de travail méiglech
si fir d’Iwwerschreide vun der
Deelzäitaarbecht ze verhënneren,
a wann net, da mussen eben all Iw-
werstonne mam gesetzleche
Supplément bezuelt ginn. An deem
Sënn wëll ech e weideren Amende-
ment hei deponéieren, deen den
Dépassement vun der Deelzäitaar-
becht einfach verbitt.

Amendement 4

Le paragraphe 3 de l’article 4 est
supprimé.

(s.) Aly Jaerling.

E weidere Sujet vun dësem Projet
ass déi deeglech Rouzäit. Dem Sa-
larié mussen innerhalb vu 24 Ston-
ne mindestens eelef onënnerbra-
che Roustonnen zougestane ginn.
Dat ass a Betriber, déi ënner nor-
male Bedingunge schaffen, u sech
kee Problem. Am Horecasecteur
gëtt awer, besonnesch wat d’Ki-
chepersonal an de Restauranten
an an den Hotelen ubelaangt, ganz
oft bis nuets eng Auer an driwwer
geschafft, jee no der Clientèle, déi
do ass. An et muss ee meeschtens
och nach ëm zéng Auer mueres
erëm ufänken, fir d’Préparatioune
vu mëttes. Et bleiwen also ganz oft
keng eelef Stonne Rou. An et ass
och net méiglech esou eng Dispo-
sitioun ze kontrolléieren, ausser et
féiert een Aarbechtszäitaueren an.

Dës Rouzäit ass eng begréissens-
wäert Initiativ, mä net praxisori-
entéiert an, wéi gesot, och net ze
kontrolléieren. D’Dispositioun, fir
datt dem Salarié mindestens eemol
an der Woch eng onënnerbrache
Rouzäit vu 44 Stonne muss zouge-
stane ginn, ass scho méi realis-
tesch. Ech géif éischter optéieren,
fir déi Rouzäit ze erweideren, well
dat méi realistesch ass an och bes-
ser ze kontrolléiere wier.

Des Weidere géif ech och d’Sala-
riéen aus dem Horecasecteur déi
20 Joer, mat enger net ënnerbra-
chener Aarbechtszäit a mat net vill
Récuperatiounsméiglechkeeten,
vum Gesetz iwwert d’Préretraite so-
lidairité profitéiere loossen. Dat géif
dem Salarié eng Kompensatioun fir
laangjähreg schwiereg Aarbechts-
bedingunge ginn an dem Employ-
eur et erméiglechen, zu gënschte-
ge Bedéngunge jonk Leit anzestel-
len, déi um Aarbechtsmaart zur
Verfügung stinn.

Ech hat dës Propositioun a Form
vun engem Amendement an der
Kommissioun deponéiert, mä de
President vun der Kommissioun
war éischter der Meenung, datt
een dat bei enger Revisioun vum
Préretraitesgesetz sollt maachen.
Well dat awer nach laang kann
daueren, wëll ech da mäi Virschlag
hei a Form vun enger Proposition
de loi deponéieren, fir jiddferen-
gem, deen 20 Joer a gespléckten
Aarbechtszäite schafft, Urecht op
d’Préretraite solidarité ze ginn.

Dat betrëfft net nëmmen den Hore-
casecteur, mä och zum Beispill de
private Bustransport, wou mat Am-
plitudë gefuer gëtt a wou d’Aar-
bechtszäit och nach e puer mol
ënnerbrach gëtt.

5. Dépôt d’une proposi-
tion de loi
Här President, domadder dann hei
den Dépôt vun där Proposition de
loi.

- Proposition de loi 5075 ayant pour
objet de modifier la loi du 24 dé-
cembre 1990 sur la préretraite.

6. 4825A - Projet de loi
portant approbation de
la Convention interna-
tionale du Travail N°172
concernant les condi-
tions de travail dans les
hôtels, restaurants et
établissements similai-
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res, adoptée par la Con-
férence internationale
du travail à Genève, le
25 juin 1991

4825B - Projet de loi
portant

1. réglementation de la
durée de travail des ou-
vriers, apprentis et sta-
giaires occupés dans
l’hôtellerie et la restau-
ration;

2. modification a) de
l’article 6 de la loi modi-
fiée du 7 juin 1937
ayant pour objet la ré-
forme de la loi du 31 oc-
tobre 1919 portant ré-
glementation du louage
de service des em-
ployés privés, b) de l’ar-
ticle 5bis de la loi modi-
fiée du 9 décembre
1970 portant réduction
et réglementation de la
durée de travail des ou-
vriers occupés dans les
secteurs public et privé
de l’économie et c) de
l’article 1er de la loi
modifiée du 26 février
1993 concernant le tra-
vail volontaire à temps
partiel (suite)

Discussion générale (suite)

Här President, wat elo d’Disposi-
tiounen iwwert d’ökonomesch Be-
tribsantitéite betrëfft, oder d’Op-
deelung vu Betriber, am Zesum-
menhang mam Aarbechtsrecht,
sou kann ech mech deem ralliéiere
wat am Projet festgehalen ass.

Wat elo déi maximal deeglech net
bezuelten Ënnerbriechung vun der
Aarbechtszäit betrëfft, sou schéngt
et mer richteg, datt dat nëmmen
eemol den Dag däerf geschéien;
och datt déi Ënnerbriechung keng
dräi Stonnen däerf iwwerschreiden
ass vertrietbar.

Da gesäit de Projet awer schonn
erëm Dérogatioune vir. Engersäits
kann, iwwer e Règlement grand-
ducal, dës Ënnerbriechung fir Be-
triber wou et noutwendeg ass op
véier Stonnen erhéicht ginn. Esou
e Règlement grand-ducal misst
éischtens awer emol hei virleien an
zweetens déi Betriber opzielen, déi
kënnen a Fro kommen, fir dass ech
kéint domadder d’accord sinn.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
Jaerling,ech wäert kee Règlement
grand-ducal bréngen, well ech elo
net agesinn, dass dat néideg ass.
Et ka sech awer an deem engen
oder anere Secteur erausstellen,
dass et néideg wär. Da wär et um
Secteur selwer mir ze beweise
woufir et do néideg wär, an da géif
ech mat engem Règlement grand-
ducal kommen. Mä ech kann Iech
berouegen, ech denken zur Zäit
net drun esou een ze bréngen. Ech
mengen nämlech, dass déi Coupu-
re vun dräi Stonnen duergeet an
dass mer net brauchen op véier
Stonnen ze goen. Mä et muss een
awer heiansdo an engem Gesetz
Flexibilitéiten abauen, fir net d’Ge-
setz ze änneren, mat engem Rè-
glement grand-ducal ze kommen.
Mä nach eng Kéier, wann ech Iech
elo géif een dohinner leeën, da géif
ech jo mat eppes kommen. Ech
wëll awer zur Zäit net mat eppes
kommen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
hu jo och net behaapt, dass Dir dat
géift maachen. Ech hu just gesot,
dass et am Gesetz virgesinn ass.

Op jidde Fall kann ech souwisou
net domat d’accord sinn, datt et
ëmmer erëm méi Usus gëtt, dass
Gesetzer un Hand vu groussher-
zogleche Reglementer permanent
kënnen dérogéiert ginn.

Da gesäit de Projet alt erëm vir, datt
och d’Sozialpartner dës Ënnerbrie-
chungszäit iwwert de Wee vu Kol-
lektivverträg kënnen erhéijen. Ech
froe mech, firwat datt mer hei Ge-
setzer maachen, wa mer de Sozial-
partner ëmmer erëm d’Méiglech-
keet gi se zu Ongonschte vum Sa-
larié kënnen ze dérogéieren.
Déi Sozialpartner hunn eis hei am
Parlament d’Responsabilitéit fir
d’Aarbechtszäiten am Horecasec-
teur ze regelen zougespillt, da sol-
le mer och hei eis Verantwortung
iwwerhuelen an hinnen net erëm
Hannerdieren opmaachen, fir dann
dat, wat mir beschléissen, kënnen
ze ëmgoen. Glécklecherweis dau-
ert et bei deene mindestens zéng
Joer ier se sech eens sinn, sou datt
de Salarié, zumindest iwwert déi
Period do, mol ofgeséchert bleift.
Här President, eng aner wichteg
Dispositioun an dësem Gesetz ass
d’Regelung vun der Nuetsaar-
becht, déi vun 23 Auer nuets bis 6
Auer mueres festgeluegt gëtt.
D’Aarbechtszäit, déi vun 1 Auer
nuets bis 6 Auer mueres geleescht
gëtt, soll mat 25% majoréiert ginn.
Dat betrëfft awer ab 2003 nëmmen
déi Betriber, déi iwwer 50 Leit be-
schäftegen. Also bal keen. An ab
2004 déi Betriber, déi 15 bis 49 Leit
beschäftegen. Also e puer weider.
An eréischt ab 2005 sollen déi Be-
triber betraff ginn, déi manner wéi
15 Leit beschäftegen. Also déi
meescht. Wat alt erëm eng Kéier
beweist, datt wann de Salariéen
eppes soll zougestane ginn, da
gëtt dat, sou laang wéi et geet, er-
ausgeschubst.
Des Weidere gesäit de Projet vir,
datt déi Majoratioun vu 25% ka ré-
munéréiert ginn oder a Fräizäit ëm-
gewandelt ginn. Ech kann net do-
mat averstane sinn, dass dës Ma-
joratioun a Fräizäit kann ëmgewan-
delt ginn, an ech hunn dat an der
Kommissioun och erkläert. Well dat
ass net ze kontrolléieren, well ebe
just bei deene Betriber ënner 15
Leit, déi et betrëfft, keng Aar-
bechtsorganisatioun gefuerdert
gëtt. Sou wéi ech och net kann do-
mat d’accord sinn, dass dës Dis-
positioun a verschidde Perioden
agefouert gëtt an net direkt ab
2003.

Här President, wat elo d’Rouzäiten
an d’Bezuele vun deenen duerch
d’Referenzperiod entstanene Rou-
zäiten ubelaangt, sou war dat eng
schwéier Gebuert fir d’Kommissio-
un. An et huet scho vill Fangerspët-
zegefill a méi wéi eng Ofstëmmung
beduerft, bis endlech - an ech hof-
fen, dass dat richteg ass - dat
dobäi erauskomm ass. Et ass
schonn ee penibele Spektakel,
wann esou laang muss ofgestëmmt
ginn, bis dat zu Pabéier war, wat
d’Majoritéit wollt.

Fir mech ass et wichteg, dass eng
optimal Ofsécherung vun de Sala-
riéen agefouert gëtt. Deem enger-
säits, fir seng Rouzäiten, en akzep-
tabele Revenu garantéiert gëtt, an
anerersäits awer och dofir suergt,
datt en déi Rouzäiten och zur Rou
kënnt, an datt e se net benotzt, fir
op eng aner Plaz schaffen ze goen.
Dat ass dofir och wichteg. Och
wann dat spéider vläicht eng Rei
vu Problemer um juristesche Plang
wäert schafen, datt hie sengem in-
itiale Patron, wann hie während en-
ger Rouzäit anzwousch anescht
schafft, deen Deel vum Salaire
erëmbezilt, deen hien do verdéngt.

D’Festleeë vun der Rémunératioun
vun de Rouperiode war déi wich-
tegst Dispositioun, déi an dësem
Gesetz verankert war. Et ass dofir
skandaléis, dass just dës Disposi-
tioun vun der Regierung erëm er-
ausmanövréiert ginn ass, och
wann als Argument geholl gëtt,
den Artikel 37 vum Aarbechtsge-
setz géif déiselwecht Ofsécherung
garantéieren; d’Kommissioun wollt
just déi spezial Lounofesécherung
vun de Salariéen nach eemol pre-
zis festschreiwen. Den Accord vun
der Oppositioun an der Majoritéit
war do ginn. Bon, dee spéidere
Maulkuerf, deen de Majoritéitsver-
trieder vun der Regierung mam In-
teresse vun enger Lobby opgesat
gouf, huet dëst awer verhënnert.

■ Une voix.- …Dat ass net wou-
er.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Här
President…

(Interruption)

Här President, den Här Koepp huet
hei, nom Artikel 50 vun eiser Ver-
fassung, grad esou vill Rechter wéi
jiddfereen heibannen dat ze soen,
wat hie fir richteg hält. An dat wäert
ech och elo maachen.

(Interruptions)

Jo, dat hunn ech hei schonn déi
eng oder déi aner Kéier festge-
stallt.

Här President, wat ech awer net
kann ënnerstëtzen, dat ass, datt an
dësem Gesetz kee Wuert verluer
gëtt iwwert d’Regelung vun der
Sonndes- a Feierdagsaarbecht.
Am initialen Aarbechtsrecht vum
24. Mee 1989 ass festgehalen, datt
ee fir d’Sonndesaarbecht 70% a fir
d’Feierdagsaarbecht 100% Zou-
schoss zegutt huet.

Fir dës Dispositioun ass am Aar-
bechtsrecht fir d’Horesca eng
Dérogatioun agefouert ginn, an
zwar dass si keng Zouschëss a
Form vu Rénumératioun geschëllt,
mä d’Sonndes- an d’Feierdagaar-
becht mat zousätzlechem Congé
soll vergënnt ginn, an zwar, zwee
Deeg fir zéng geschaffte Feier-
deeg, a pro 20 geschaffte Sonn-
deger nach eemol zwee Deeg.

Dës Dispositioun ass erëm eng
Diskriminéierung vun de Salariéen
aus dem Horecasecteur a bréngt
mat sech, datt déi Leit ënnert dem
Mindestloun bezuelt ginn. Ech er-
kläere mech. De Mindestloun setzt
sech net nëmmen zesummen aus
deem Montant, dee mir hei festha-
len, mä och aus deene Supplé-
menten, déi am Aarbechtsrecht vir-
gesi sinn.

Huele mer e Salarié mam Min-
destloun aus engem Produktiouns-
betrib, deen 20 Sonndeger schafft,
dee verdéngt an där Period fënnef
mol 1.368,74 Euro plus d’Majora-
tioune vun 20 mol aacht Stonne
Sonndesaarbecht, also 20 mol
44,30 Euro. Dat mécht brutto
6.843,7 Euro plus 886 Euro, also
7.729 Euro. Wa mer elo e Salarié
aus dem Horecasecteur huelen,
deen am Mindestloun schafft, an
dat si jo déi meescht, oder d’Hal-
schent vun de Mindestlounbezéier
hei am Land, sou kritt deen och
6.843,7 Euro brutto, mä anstatt
d’Supplémenten nëmmen zwee
Deeg Congé bezuelt, also zwee
mol 63,29 Euro, wat en Total mécht
vu 6.970,7 Euro fir déi 20 Wochen.
Dat ass en Ënnerscheed vu ronn
759 Euro fir déiselwecht geleesch-
ten Aarbecht.

Fest steet also, dass déi meeschte
Salariéen aus dem Horecasecteur
ënnert dem effektiv geschëllte Min-
destloun rémunéréiert ginn. Dat
verstéisst fir mech ganz kloer géint
d’Dispositioune vum initialen Aar-
bechtsrecht. Et ass kloer, dass een
dat net kann ënnerstëtzen. Et ass
wierklech bedauerlech, dass d’Re-
gierung ze feig war dëse Mëss-
stand konsequent aus der Welt ze
schafen.

Wéi ech an der Kommissioun
meng Bedenken an Doléancen zu
dësem Thema, awer och zu enger
Rei anerer, virgedroen hunn, hu
souwuel den Aarbechtsminister
wéi de President vun der Kommis-
sioun gesot: Am Häerz géife si mat
mir fillen, mä leider hätte si misse
Kompromësser schléissen, soss
wier guer näischt zustane komm.
Wann et drëm geet, fir de Salariéen
eppes ewech ze huelen, da sidd
Der jo och net esou zimperlech!

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
Jaerling, et ass drëm gaang fir
d’70er Gesetz ze erfëllen. D’70er
Gesetz schwätzt iwwert d’Aar-

bechtszäiten a soss näischt. Nom
70er Gesetz hätte mer dat kënnen
iwwer Règlement grand-ducal
maachen. Mir waren awer wéinst
enger ganzer Partie vun Ursaa-
chen der Meenung, dass hei de
Législateur huet missen agebonne
ginn, mä d’Missioun déi mer haten
an d’Missioun déi ech mer selwer
fixéiert hu war à ce stade d’Aar-
bechtszäiten ze regelen an net de
Rescht. Mir kënne roueg iwwert de
Rescht nach eng Kéier diskutéie-
ren, mä ech loosse mer hei net
Feigheet virwerfen.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
hunn net gesot, dass Der feig
wäert. Dir hutt gesot, am Häerz
wäert Dir bei mir.

■ Une voix.- Neen, Dir hat virdru
gesot, d’Regierung...

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Wou
konnt dat mir esou erausrutschen?

(Hilarité)

Mä, op jidde Fall, Här Aarbechts-
minister an Här President vun der
Kommissioun, vläicht sollt Dir Iech
enger klenger Transplantatioun
ënnerzéien an Äert Häerz 30 Zenti-
meter méi héich verleeë loossen,
do, wou elo dee vun der Ekonomie
gesteierte Recheschieber sëtzt.
Op jidde Fall ginn ech Iech elo hei
d’Méiglechkeet, fir Äert Häerz vis-
à-vis vun de Salariéen aus dem
Horesca-Secteur opzemaachen,
an zwar andeem ech hei en Amen-
dement deponéieren, deen déisel-
wecht Lounbedéngunge fir Sonn-
des- a Feierdagsaarbecht fir jidd-
feree soll aféieren.

Amendement 5

Est ajouté l’article 16 suivant:

Art. 16.- Le point 1 du paragraphe
(1) de l’article 6 de la loi du 1er
août 1988 concernant le repos
hebdomadaire des employés et
ouvriers est supprimé.

Le paragraphe 2 de l’article 1 de la
loi du 10 avril 1976 portant réforme
de la réglementation des jours
fériés légaux ainsi que le règle-
ment grand-ducal du 8 octobre
1976 concernant la rémunération
du travail des jours fériés légaux
dans les entreprises à caractère
saisonnier sont abrogés.

(s.) Aly Jaerling.

Här President, zum Ofschloss kom-
men ech awer net derlaanscht fir
iwwert déi lächerlech Disposi-
tiounen ze schwätzen am Zesum-
menhang mam A-Kraaft-Triede vun
dësem Gesetz.

An dräi Periode soll dëst Gesetz a
Kraaft trieden, nämlech 2003, 2004
an 2005. A wéi soll et och anescht
sinn? Just fir déi, déi am néidegs-
ten eng Ofsécherung bräichten,
nämlech déi Salariéen an de Betri-
ber ënner 15 Leit, trëtt dëst Gesetz
eréischt 2005 a Kraaft. Fir déi, wou
et am mannste kascht, trëtt et
schonn uganks 2003 a Kraaft a fir
déi mëttel Betriber 2004. Dat
heescht, dës Regierung léisst et
nach ee respektiv zwee Joer zou,
datt de Gros vun de Salariéen am
Horesca-Secteur weiderhin diskri-
minéiert gëtt.

Zumindest hei hätt missen deen
néidege Courage opbruecht gi fir e
bësse Gerechtegkeet ze schafen.
An deem Sënn wëll ech e weideren
Amendement hei deponéieren, fir
dass dat Gesetz integral soll 2003
a Kraaft trieden.

Amendement 6

L’article 16 devient l’article 17 et
prend la teneur suivante:

Article 17.- Les dispositions de la
présente loi entrent en vigueur le
1er janvier 2003.

(s.) Aly Jaerling.

Här President, dëse Projet ass fir
mech kee gudde Projet, och wann
en eng Rei vu Verbesserunge mat
sech bréngt, awer déi ginn och
nach an Tranchen agefouert.

Iwwert dëse Projet ass vill dis-
kutéiert ginn. Et ass vill Tënt ge-
floss an et ass vu verschidde Säite

versicht ginn déi puer gutt Usätz,
déi dra stinn, mat lächerlechen Ar-
gumenter ze verhënneren. En Ar-
gument wat ech als besonnesch
lächerlech emfannen ass dat, wa
gesot gëtt: E Salarié, deen an dëse
Secteur schaffe geet, kennt jo
d’Konditioune vun der Stee a soll
sech gefällegst upassen. Ma da
muss datselwecht och gëlle fir den
Employeur, dee sech an dësem
Secteur nidderléisst. Och dee
weess, datt et en Aarbechtsrecht
gëtt. Och dee soll sech da gefäl-
legst un dat Aarbechtsrecht upas-
sen. Et ass nach kee Betrib duerch
d’Aarbechtsrecht Faillite gaang,
well dofir ass et verschidde Lobby-
en ze vill ugepasst.

Och dat Argument, datt am Hores-
ca-Secteur nëmme Frontalieren
oder Auslänner schaffen, wat vu
verschidde geeschteg Zréckge-
bliwwenen ervirbruecht gëtt, fir
manner schlecht Aarbechtskondi-
tiounen ze rechtfertegen, ass ein-
fach idiotesch.

(Brouhaha général)

■ M. Lucien Lux (LSAP).-
Kënnt Dir eis da vläicht nenne wien
déi Leit sinn, well an der Kommis-
sioun hunn ech ni esou Argumen-
ter héieren.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- No
comment. Am Horesca-Secteur
schaffen 10.868 Salariéen. Dovu
sinn 1.146 Lëtzebuerger a 5.866
Net-Lëtzebuerger, déi hei am Land
wunnen, also 55%. Nëmme 34%
vun de Salariéen aus deem Sec-
teur si Frontalieren. Dat heescht al-
so, wann déi xenophobesch Pail-
lassen, déi esou eppes verbree-
den, et normal fannen, datt am Ho-
resca-Secteur mannerwäerteg Aar-
bechtskonditiounen duerfen age-
fouert ginn, da musse se sech be-
wosst sinn, datt se och iwwer 1.000
Lëtzebuerger hei am Land…

■ M. Lucien Weiler (CSV).-
Här Jaerling, wann Dir fäerdeg
sidd, da kënnt den Här Koepp net
méi drun.

■ M. le Président.- Jo, Här
Jaerling, Dir hutt Är Zäit iwwer-
schratt.

■ M. Aly Jaerling (ADR).-
Neen.

■ M. le Président.- Abee, Dir
hutt se nach net iwwerschratt, mä
et geet op dem Här Koepp seng
Käschten. Den Här Koepp kritt déi
Zäit manner.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
sinn an zwou Minutten.

■ M. Gast Gibéryen (ADR).-
Wann den Här Jaerling nach zwou
Minutte schwätzt, da geet et fir den
Här Koepp nach duer.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
si gutt am Timing.

(Interruption)

Et gëtt kee valabelt Argument fir
am Horesca-Secteur diskrimina-
toresch Aarbechtszäiten a Lounbe-
déngunge bestoen ze loossen. Mir
hunn an dësem Land ëm déi
270.000 Salariéë schaffen a mus-
sen et fäerdeg brénge jiddferen-
gem vun hinne mënschewierdeg
Aarbechtskonditiounen ze erméig-
lechen. Mir hunn all Efforte ge-
maach, déi méiglech waren, fir
dass d’Betriber iwwerliewe kënnen.
Dat ass meeschtens op Käschte
vum Salariat gaang.

Et muss domadder ee fir allemol
Schluss sinn. D’Betriber dierfen net
méi op Käschte vum Salariat
sanéiert ginn. Dofir kann ech mat
dësem Projet, esou wéi en hei vir-
läit, net averstane sinn. Ech kënnt
mech enthalen, well am Projet déi
eng oder déi aner Dispositioun
dran ass, déi favorabel ass fir de
Salarié. Dëse Projet gëtt awer dem
Objektiv vun der Konventioun 172
vum OIT net gerecht. Ech wëll mat
mengem Neen zu dësem Projet
kloer zum Ausdrock bréngen, datt,
esou laang wéi ech hei am Parla-
ment wäert sinn, fir mech de Res-
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pekt an den Ausbau vum initialen
Aarbechtsrecht eng absolut Prio-
ritéit wäert hunn. Dat alle Widreg-
keeten zum Trotz.

Ech soen Iech merci.

■ Une voix.- Den Här Jaerling
gehéiert zum ultra-lénke Fligel...

(Interruptions diverses et hila-
rité)

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här François
Bausch agedroen. Den Här
Bausch huet d’Wuert.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dee Projet de loi,
dee mer de Mëtteg hei diskutéieren
an iwwert dee mer wäerten ofstëm-
men, tranchéiert eigentlech an en-
gem Secteur, wou mer e Sozialkon-
flikt haten iwwer Jorzéngten, iwwer
30 Joer. Et ass de Mëtteg hei
schonn e puer mol widderholl ginn.

Datt et grad an deem dote Secteur
iwwer 30 Joer gedauert huet bis
mer minimal Regelen iwwerhaapt
geschaf hunn, fir minimal - human
kann ee jo net soen - Konditiounen
ze schafe fir déi Leit, déi do schaf-
fen, ass eigentlech keen Zoufall.
Dat ass, menger Meenung no,
ganz kloer d’Resultat dovun, dass
mer et hei ze dinn hu mat engem
Secteur, wou zu bal 100% Leit
schaffen, déi politesch rechtlos
sinn an dësem Land. Et ass ganz
kloer: Am Horescasecteur schaffen
zu iwwer 90% Leit, déi net déi Lët-
zebuerger Nationalitéit hunn, donc
kee Wahlrecht hunn. Si hunn na-
tierlech duerfir ganz vill Schwiereg-
keete wann et drëms geet sech po-
litesch bei de Parteien, déi och na-
tional eng Verantwortung hunn,
Gehéier ze verschafe fir besser
Konditiounen ze kréien.

Et ass eigentlech, fir meng Begrëf-
fer, e Virreidersecteur vun deem,
wat sech, menger Meenung no,
weider wäert entwéckelen och an
anere Secteuren hei am Land, wa
mer esou weiderfuere wéi elo an
net an d’Richtung gi fir ze kucken,
datt déi Leit do hei zu Lëtzebuerg
politesch Rechter kréien. Da wäert
et weider ëmmer méi aner Secteu-
re ginn, wou mer ähnlech Situa-
tioune kréie wéi an deem heite
Secteur. Dat heescht, wou mer
haut Loun- an Aarbechtskonditiou-
nen hunn - et muss een et eemol
esou soen, wéi et ass -, déi
schlecht a miserabel sinn. Et muss
een nach dobäi soen, datt niewent
dem Fait, datt et vill oder bal aus-
schliesslech auslännesch Bevölke-
rung ass, déi politesch rechtlos
ass, déi hei schafft an esou
schlecht behandelt gëtt, och nach
zu engem gudden Deel Frae sinn,
wat och net dozou bäidréit fir eisen
Image ze verbesseren. Mer wësse
jo, datt mer op deem dote Gebitt,
genau an der Aarbechtswelt, nach
vill Retard hunn op aner Länner an
der Europäescher Unioun.

Datt et vun 1970 un net méiglech
war, wéi den Här Glesener dat ge-
sot huet, hei iwwert d’Tarifautono-
mie zu bessere Konditiounen ze
kommen, dat ass och einfach ze
erklären. Dat ass, well mer hei mat
engem Secteur ze dinn hunn, wou
de gewerkschaftlechen Organisa-
tiounsgrad extrem schwaach ass.
Et ass ganz schwéier do méi en
héije gewerkschaftlechen Organi-
satiounsgrad ze kréien, aus villfäl-
tegen Ursaachen.

Eng Ursaach dovunner ass
sécherlech, well dat vill kleng Ent-
itéite si mat deene mer hei ze dinn
hunn, wou wéineg Leit beienee
schaffen a wou et da ganz schwie-
reg fir d’Gewerkschaften ass en
Accès an esou Betriber ze kréien,
fir déi gewerkschaftlech ze orga-
niséieren. Et ass awer och na-
tierlech esou, datt mer duerch dee
schlechten Organisatiounsgrad,
dee mer hunn an deem Secteur,
deelweis mat engem Patronat ze
dinn hunn, dat zimlech haart war
an haart och bliwwen ass iwwert
déi ganz Jorzéngten an net bereet
war ee Millimeter ze bougéiere fir
dee Konflikt do iwwert den tarifle-
che Wee ze léisen.

Ech behaapten awer ganz steif a
fest, datt wann an iergendengem
anere Secteur, deen net esou mat
politesch rechtlose Leit besat wär
wéi deen heiten, dat heite pas-
séiert wär, dann hätte mer längs-
tens en Droit commun, dee menger
Meenung no souguer vill méi wäit
goe géing wéi dat wat mer haut hei
ofstëmmen.

Well wann et esou wär, datt effektiv
dat dote gréisstendeels Leit wären,
déi och all fënnef Joer, wa se un
d’Wahlurn géinge goen, mat hiren
Ziedele kéinten deementsprie-
chend e bësselchen nohëllefe fir
méi Rechter a besser Konditiounen
ze kréien, da sinn ech sécher, datt
och eng CSV, déi den Aarbechts-
minister mat enger Ënnerbriechung
vu fënnef Joer an deene leschten
30 Joer kontinuéierlech gestallt
huet, sech éischter beweegt hätt fir
hei iergendeppes ze maache fir
déi Leit.

An da muss ech och soen, wann
ee kuckt iwwer wat mer hei dis-
kutéieren an dësem Gesetz, dann
handelt et sech hei jo nëmmen ëm
minimal Regelen. An da kann een
och bal net verstoe mat wat fir en-
ger Entrüstung plazeweis iwwert
déi Minimalregelen do diskutéiert
gëtt. Et ass jo net esou, datt déi
Leit, déi an deem do Secteur elo
schaffen, duerch dat, wat hei ge-
stëmmt gëtt, vu muer un op Rouse
gebett wären, wann ee weess, datt
eigentlech trotzdeem d’Règles de
base vum Droit commun en matiè-
re de durée de travail journalière et
hebdomadaire mat enger Onmass
Dérogatiounen an dësem Gesetz
nach ëmmer duerchlächert sinn.
Dérogatiounen, déi zum Beispill
antreffe wann am Summer, Ousch-
teren, Péngschte muss geschafft
ginn - ech kommen nach dorobber
zréck -, wou dann natierlech ganz
kloer Dérogatiounen ageschalt
ginn, déi wäit iwwert dat eraus gi
wat den Droit commun virgesäit.

Als Beispill wëll ech nëmmen
eraushuelen, fir dat awer emol eng
Kéier hei ze zitéieren, dat ass bis
elo net gemaach ginn, ech men-
gen och et pour cause, datt am Ar-
tikel 4 vum Gesetz virgesinn ass,
datt an Entreprisen, déi manner wéi
15 Salariéen hunn, d’Durée de tra-
vail maximale journalière et hebdo-
madaire kann eropgoen, bei dem
deeglechen op 12 Stonnen a bei
där wöchentlecher op 52 Stonnen,
fir d’Méint Juni a September, beim
deeglechen op 12 respektiv bei
där wöchentlecher op 54 Stonne
bei de Méint Juli an August, res-
pektiv tëschent de Chrëschtfeier-
deeg a bis no Sylvester. Nach méi
krass ass et bei Betriber, déi iwwer
15 Salariéen, dat heescht tëschent
15 an 49 Salariéën leien, do geet et
nach méi wäit, do ginn d’Déroga-
tiounen och nach ausgedehnt op
Ouschteren, op Päischten, an da
muss ee jo wëssen, wann een dat
emol zesummenzielt, déi Méint, déi
ech do opgezielt hunn, plus all déi
Ausnahme ronderëm déi eenzel
Feierdeeg, wou ech nach derbäi
gesot hunn, a wann een dann och
nach weess, datt och nach d’Fêtes
locales an d’Foires locales kënnen
derbäi kommen, da gesäit ee wéi
oft datt déi Leit, déi an deem dote
Secteur schaffen, wäit iwwert
d’Mooss eraus mussen dru gleewe
par rapport zu allen anere Secteu-
ren. Duerfir hätt een zumindest,
menger Meenung no - an dat ass
och, géif ech soen, bei deem heite
Gesetzesprojet, dee mer virleien
hunn - missen derfir suergen, datt
um Gebitt vun der Entlounung vun
deene Leit eppes méi geschitt wéi
dat wat hei proposéiert gëtt an dë-
sem Gesetz.

Et ass och net esou, datt mer - an
dat ass och weder an der Kommis-
sioun nach heibanne behaapt ginn
- sollen an d’Richtung goen, datt
mer hei esou starr Regele sollen
aféieren, datt an deem dote Sec-
teur nach just 8 bis 12 an 2 bis 6
geschafft gëtt. Dat ass alles
lächerlech fir esou eppes iwwer-
haapt hei ze ernimmen, dat huet
kee Mënsch gesot. Mä et ass awer
e Fait wann ee verlaangt, datt seng
Mataarbechter ënner esou Kondi-

tioune musse schaffen, da muss
een zumindest bereet sinn eng
aner Entlounung ze maachen, virun
allem och fir déi Stonne wat Iwwer-
stonne sinn oder déi an de Beräich
fale vun deem totalen Irregulären.
D’Beispiller sinn do den Nuets-
déngscht, mä awer och d’Feier-
deeg an d’Samsdecher an d’Sonn-
decher.

Mir wësse jo wéi datt do bezuelt
gëtt an anere Secteuren an anere
Beräicher am Privatsecteur, a wann
ech da gesinn, datt am Gesetz hei
och nach drasteet, datt déi 25%eg
Zoulag méi am Loun fir Nuets-
déngscht eréischt usetzt no eng
Auer nuets, tëschent eng a sechs
Auer moies, da muss ech mer awer
d’Fro stelle schlussendlech, wéi vill
Leit nach iwwerhaapt déi 25% Zou-
lag do, wat jo nëmmen e Minimum
ass fir dat wat déi Leit do mussen
nuets schaffen,…

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Gëtt
et iergendee Gesetz, Här Bausch,
wou obligatoresch Nuetszouschléi
dra virgesi sinn, ofgesi vum Kollek-
tivvertrag?

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Et gëtt kee Gesetz, Här
Biltgen, dat ass richteg, mä mir
wësse jo awer ganz genau, datt et
hei kee Kollektivvertrag gëtt.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Mä
dofir maache mir dat. Et ass fir
d’éischte Kéier, dass iwwerhaapt
an engem Secteur Nuetszouschléi
obligatoresch vum Gesetzgeber
gemaach ginn. Dat gëtt et a villen
anere Branchen net.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat ass richteg, mä ech
hu virdrun awer d’Schwieregkeeten
erkläert, firwat datt et wahrschein-
lech och ni wäert an deem dote
Secteur zu engem Kollektivvertrag
zu Lëtzebuerg kommen, an dofir
sinn ech och der Meenung, datt
och an deenen nächste Joren…

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Wann
ech kucken, wéi vill Leit mueres bei
den Discoen hänken, sinn ech mol
frou wann all déi Leit - dat hutt Der
jo hei an der Chamber gestëmmt,
fir dass d’Discoë kënne laang op
sinn -, déi do mussen an den Dis-
coen zerwéieren, déi Nuets-
zouschléi kréien.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Selbstverständlech ass
et besser déi kréien eppes, wéi
datt se näischt kréien. Do sinn ech
mat Iech eens, mä dat ass awer
nach nëmmen eng Minoritéit, wëll
ech Iech soen. De Gros vun dee-
nen, déi heivu betraff sinn, dat sinn
awer déi, déi bis eng Auer schaf-
fen, an net déi, déi no eng Auer
nach mussen dru gleewen.

Da muss ech awer soen, datt ech
dat awer relativ wéineg fannen an-
gesichts der Belaaschtung an den
Nodeeler, déi déi Leit jo awer
schlussendlech hunn am familiären
an am soziale Liewen an esou wei-
der, an eigentlech dee Bréif, dee
mer alleguerten haut kritt hu vun
enger Personaldelegéierter vun en-
ger Gewerkschaft, dee bréngt dat
och gutt op de Punkt. Ech wëll dat
awer nach eng Kéier zitéieren, och
wann de Bréif e bëssen emotional
verfaasst ass a sécherlech insge-
samt ze vill och nuancéiert ass, mä
dee Saz hei, wann en do steet: „Ve-
nez travailler avec nous, venez sur
le terrain les samedis, dimanches,
jours fériés et les soirées, nous,
nous travaillons. Pas de vie famil-
liale, pas de vie sociale, on travaille
quand les autres s’amusent, et tous
ces sacrifices pour le salaire social
minimum.“

Dat ass awer sécherlech zoutref-
fend. Et ass genau dat, ëm dat et
geet. Ech mengen, datt duerfir de

spréngende Punkt bei deem Sec-
teur do net deen ass vun der Flexi-
bilitéit an der Bereetschaft vun der
Flexibilitéit fir d’Leit wéi se schaf-
fen, mä vun der Entlounung déi do-
fir garantéiert gëtt, fir déi Aart a
Weis wéi déi Leit do misste schaf-
fen.
A wann ech dann och héieren den
Här Glesener soen, och als Äntwert
e bësselchen op den Amendement
vun der LSAP haut, datt dat wat hei
geschitt de Geescht vun de Ver-
handlungen erëm géif ginn déi ge-
fouert gi wären tëschent dem Aar-
bechtsminister an de Sozialpartner
an datt een dat misst respektéie-
ren, a wann een dat net gemaach
hätt, dann hätte mer haut näischt,
da muss ech soen, dat ass net
wouer. De Législateur ass souver-
än fir Gesetzer ze maache wéi e se
wëllt an ech muss och drun erën-
neren, datt dee fréieren Aarbechts-
minister - dee jo zwar, an den Här
Lux huet et hei zu Recht nach e
puer mol rappeléiert, eelef Joer hei
oft op der Chamberstribün markant
Spréch vum Stapel gelooss huet,
awer rose wéineg gemaach huet -
och oft…

(Interruption)
…ganz markant Spréch an déi do
Richtung gemaach huet, wou e ge-
sot huet: „A wann näischt geschitt,
dann ass et mir egal, da wäert ech
meng Responsabilitéit huelen an
einfach iwwert d’Käpp ewech lé-
giféréieren.“

■ Une voix.- Dat huet dem Här
Juncker seng Regierung elo ge-
maach.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Neen, den Här Juncker
huet déi Zäit, wéi hien Aarbechts-
minister war, deen Dossier net uge-
paakt. Här Biltgen, Dir hutt en - dat
éiert Iech - ugepaakt an Dir hutt
nach e Versuch gestart, och op der
Verhandlungsebene tëschent de
Sozialpartner. Ech mengen dat
éiert Iech an et ass och gutt, datt
eppes zustane komm ass, mä et
ass awer ee Fait, datt eelef Joer vir-
drun hei oft op der Tribün - an ech
wëll se net méi all rappeléieren,
ech hunn och eng Kéier eng Ques-
tion parlementaire gestallt, wou
ech och där markanter Spréch
nach kritt hunn, dat ass awer ee
Fait. Ech wëllt dat just soen als Änt-
wert op dem Här Glesener seng
Remarque hei.

(Interruption)

Wat gelift, Här Weiler?

■ M. Lucien Weiler (CSV).- Et
wier dach d’Méiglechkeet gewies-
cht fir eng Proposition de loi. Dir
maacht der jo a ville Beräicher. Dir
hätt jo och emol kënnen eng Initia-
tiv hei huelen.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Här Weiler, ech kann
Iech just nëmmen eent soen, déi
Proposition-de-loien, déi mer maa-
chen, reduzéiere mer op een abso-
lute Minimum. A firwat, dat wäert
Dir jo sécher wëssen, well se
meeschtens de Pabeier fir Iech net
wäert sinn op dee mer se schrei-
wen.

Ee bescht Beispill hunn ech nach
gëschter geliwwert kritt, op enger
Motioun déi ech gemaach hunn,
wou ech och verlaangt hunn, datt
eng Proposition de loi vu mir sollt
ëmgesat ginn. Duerfir, Dir verstitt
jo, datt d’Oppositioun net dee ge-
waltegen Apparat zur Verfügung
huet wéi d’Majoritéit, fir sech Pro-
position-de-loië schreiwen ze loos-
sen an de Ministèren, an duerfir li-
mitéiere mir dat op ee Minimum.

Et wär hei menger Meenung no
ganz kloer un deene gewiescht,
déi zënter 30 Joer d’Responsabi-
litéit hunn an deem Ministère, fir déi
Aarbecht ze maachen, an net un
der Oppositioun. Ech halen et do
éischter mat deem wat e bekannte
Politiker, deen e gudde Frënd ass
vun Iech, an och vun Däitschland,
dee seet, do zwar menger Mee-
nung no méi zu Onrecht: „D’Oppo-
sitioun ass net duerfir do fir d’Fan-
tasielosegkeet vun der Majoritéit ze
kompenséieren.“

Ech mengen de Fait, datt d’CSV
awer 30 Joer dee Ministère, mat
enger Ënnerbriechung vu fënnef
Joer, hat, ass wierklech kee Glanz-
stéck an der Geschicht vun der So-
zialpolitik zu Lëtzebuerg. Ech muss
och soen, datt et beileiwe mir net
drëms geet, fir hei ze generaliséie-
ren an ze soen, datt alleguer déi
Betriber aus deem dote Secteur
Ausbeuter wären, hir Leit géinge
schlecht behandelen, schlecht
Konditioune géinge bidden. Loin
de là. Ech weess ganz genau, et
gëtt vill Betriber zu Lëtzebuerg,
virun allem och Familljebetriber, déi
laang zu Lëtzebuerg installéiert
sinn, déi hir Leit uerdentlech be-
handelen an uerdentlech bezue-
len. Et ass sécherlech do ze diffe-
renzéieren, dat ass ganz kloer, mä
et ass awer ee Fait, datt et awer
och un deene gewiescht wär fir,
menger Meenung no, mat ze hëlle-
fen, fir datt mer hei zënter deene
leschten 30 Joer aner Konditioune
kritt hätten, virun allem och wat
d’Bezuelung ubelaangt.

Ech muss och soen, ech kann och
net déi Argumentatioun deelen, déi
hei gefouert ginn ass vun eenzelne
Leit, wou dann op d’Konkurrenz am
Ausland verwise ginn ass. Also ech
muss Iech éierlech soen, ech
weess net wou déi meescht, wa se
dann am Ausland sinn, iesse ginn
oder wou se ee Patt huele ginn.
Ech stellen ëmmer nëmme fest,
datt, wann ech am Ausland sinn, et
do wesentlech méi deier ass wéi zu
Lëtzebuerg. Wann ech elo zum
Beispill Frankräich eraushuelen,
well een ee Beispill hei aus Frank-
räich zitéiert huet: A Frankräich
stellen ech mer d’Fro wéi d’Leit et
do maachen, wëssend datt d’Leit
do an der Moyenne vill manner ver-
dénge wéi zu Lëtzebuerg, fir do iw-
werhaapt nach sech kënnen ze er-
laben a Restauranten iessen ze
goen. Et ass net esou, datt Lëtze-
buerg an deem dote Beräich méi
deier ass wéi d’Ausland, loin de là.
Ech sinn der Meenung, datt dat ab-
solut net richteg ass. Iwwert d’Qua-
litéit kënnt ee vill diskutéieren, mä
dat géing ze vill generaliséiert
ginn, duerfir wëll ech dat net maa-
chen.

Ech sinn der Meenung, datt Flexi-
bilitéit an deem do Secteur, wéi ge-
sot, noutwendeg ass. Et kann een
net generaliséieren an duerfir sinn
ech och net d’accord mat deem
wat den Här Jäerling hei gesot
huet, datt een einfach hei misst
strikt den Droit commun applizéie-
ren a soen domadder hätt et sech.
Et ass sécherlech e spezifesche
Secteur wou ee muss oppasse wéi
ee virgeet, mä ech si virun allem
awer der Meenung, datt ee Regele
brauch. Duerch dat Gesetz hei
schafe mer sécherlech eng Rei
minimal Regelen. Eiser Meenung
no gi se zwar a gewësse Punkten
net wäit genuch, awer virun allem
kritiséiere mer, wéi gesot, de Fait,
datt et hei och duerch déi minimal
Regelen net fäerdeg bruecht gëtt,
datt déi Leit virun allem uerdent-
lech rémunéréiert ginn, uerdent-
lech bezuelt ginn. Dat ass eiser
Meenung no de spréngende Punkt.

Ech muss och soen, ech deelen
d’Befierchtunge vun der LSAP wat
deen Artikel ubelaangt a wou och
d’LSAP elo en Amendement erab-
ruecht huet, deen eigentlech dee
Punkt soll preziséieren.

Ech sinn zwar och dem Här Lux
senger Meenung, et kann een ëm-
mer juristesch driwwer streide wéi
wat interpretéiert gëtt, mä ech
muss awer soen, dee Bréif, deen
eis haut hei op den Dësch geflat-
tert komm ass vun der Horesca,
dee jo dee Punkt genau betrëfft,
deen den Här Lux och zitéiert huet,
dee gëtt mir awer éischter d’Be-
fierchtung dass hie Recht huet a
seng Fraktioun Recht huet, wéi ver-
schidde Leit d’Interpretatioun vun
deem Artikel gesinn. Dofir hätt ech
et besser fonnt, wa mer bei deem
bliwwe wiere wat d’Kommissioun
zu engem gewësse Moment déci-
déiert hat a mer déi Prezisioun an
d’Gesetz erabruecht hätten.
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Aus all deenen Ursaachen, Här
President, si mir frou, dass hei Mi-
nimalregele geschafe ginn. Mir
sinn awer der Meenung, dass ins-
gesamt et eis net zefridde stellt a
mer eng Rei d’Befierchtungen
hunn, déi an eng ähnlech Richtung
gi wéi déi vun der LSAP. Dofir wäert
et fir eis och kloer sinn, dass mir eis
bei dësem Gesetz wäerten entha-
len, vu que dass ech jo hei héieren
hu wat d’Schicksal wäert si vum
Amendement vun der LSAP-Frak-
tioun.

Ech soen Iech merci.

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Serge Urbany
agedroen. Den Här Urbany huet
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Merci, Här President. Dat
20st Jorhonnert war bis an d’70er
Joren eran d’Geschicht vu succes-
siven Aarbechtszäitverkierzunge
bis hin zur 40-Stonne-Woch. Dat
war een historesche Kampf dee
gefouert ginn ass, fir dass déi Leit,
déi géint Loun schaffen, an dat si
mëttlerweil ongeféier 90% vun der
Bevölkerung, net mat hirem Betrib
bestuet sinn, mä och nach ee Pri-
vatliewen hunn, fir et e bësse
gelënnt auszedrécken.

Déi Errungenschaft do, déi stong
um selwechten Niveau wéi d’Scha-
fung vun der Sécurité sociale nom
Bedarfsprinzip iwwert d’Finanzéie-
rung vun der Cotisation sociale, déi
vun de Patrone bezuelt gëtt.
D’PAN-Gesetz vun 1999 bedeit, an
eisen Aen, en déiwen Aschnëtt an
déi fortwährend Traditioun vu so-
zialer Verbesserung, déi bis dohin-
ner virgeherrscht huet. D’Flexibi-
liséierung ass agefouert ginn 1999
an huet nach zousätzlech Méig-
lechkeete vun Dérogatiounen iw-
wer Kollektivverträg, éischtmoleg
souguer och an engem negative
Sënn, agefouert. D’Géigepartie do-
vu waren net Aarbechtszäitverkier-
zunge wéi an anere Länner, mä
eng gewësse minimal Sécherheet,
wat och nach Flexi-sécurité ge-
nannt ginn ass. Dat hat manner
mat der ënnerschiddlecher Situa-
tioun an de Betriber ze di wéi mat
deem fundamentale Wandel an der
Ekonomie an an de gesellschaftle-
chen Equiliberen. E Wandel, deen
zënter 1980 a verstäerkt zënter
1990 agetratt ass.

De Klima an de Betriber ass méi
rau ginn. Et ass och méi schwéier
gi fir  Kollektivverträg ofzeschléis-
sen. Een anert wichtegt Element:
d’Leit zécken och fir Kollektivver-
träg ofzeschléisse do wou Loun-
kierzunge méiglech gemaach ginn.
Ech mengen, dat ass och e bëss-
chen de Problem, dee sech hei
stellt. Ech wëll da kuerz op dat Ge-
setz agoen.

Dat Gesetz ass hei am Detail, an
dat ass ganz kloer aus der Diskus-
sioun erausgaangen, wesentlech
beaflosst gi vun enger Patronats-
vertriedung, déi quasi gezwonge
ginn ass, no enger laanger Period
vu Widderstand, um Enn dach
nach d’accord ze si mat der 40-
Stonne-Woch am Horeca-Secteur.
Si huet dofir awer ganz grousszü-
geg Dérogatiounen zur 40-Stonne-
Woch duerchgesat. Si huet quasi
eng Flexibiliséierung an der Flexi-
biliséierung duerchgesat. Do kann
ee verschidde Beispiller zitéieren,
déi sinn och all hei genannt ginn.
D’Referenzperiode sinn an
d’Luucht gesat gi bis zu sechs
Méint fir Betriber ënner 50 Be-
schäftegter. Et sinn extra Déroga-
tioune komm bei der maximaler
deeglecher a wöchentlecher Aar-
bechtszäit während de Referenz-
perioden, besonnesch fir déi kleng
Betriber bis hin heiansdo zum 12-
Stonnen-Dag an zur 60-Stonne-
Woch.

E Plan d’organisation du travail ass
net virgesi bei Betriber vu manner
wéi 15 Leit, an dat ass jo wuel an
deem Secteur ee groussen Deel
vun de Betriber a vun de betraffe-
ne Leit. D’Dérogatiounen zu deem
Gesetz sinn och, am Géigesaz
zum allgemenge PAN-Gesetz, net
zäitlech limitéiert. Mir wësse jo,

dass mer d’PAN-Gesetz mussen
d’nächst Joer nach eng Kéier
frësch diskutéieren am Hibléck op
déi Dérogatiounen, déi do dra
stinn. Abee, hei ass dat net de Fall.
Hei si fest Dérogatiounen dran
ageschriwwe ginn an et sinn
zousätzlech nach laang Délaie ge-
looss ginn de Betriber, besonnesch
gewësse Kategorië vu Betriber, fir
dëst Gesetz ze applizéieren.

De Statsrot huet munch fundamen-
tal Kritik ausgeübt. Hien huet am
zweeten Avis complémentaire och
esouguer déi europäesch Direktiv
kritiséiert op där dat Gesetz hei
deelweis berout an huet franséisch
Juristen zitéiert, zum Beispill aus
der Revue Droit social vum Dezem-
ber 2001, wou esou Téin falen
ewéi: „Un texte schizophrène, dont
la première partie pose des règles
que la seconde s’emploie à priver
de tout effet impératif“. Oder: «val-
se-hésitation des rédacteurs entre
la nécessité de protéger les sala-
riés et la prise en compte d’impéra-
tifs économiques». De Conseil
d’Etat huet e bësse maliziös derbäi
gefügt mat Bezuch op d’Lëtze-
buerger Situatioun: „Il semble
qu’ainsi les objectifs économiques
aient finalement réussi à l’emporter
sur les objectifs sociaux“. Am Fong
geholl seet och de Rapporteur net
vill aneschters, wann e schreift: „Le
Gouvernement a décidé de pré-
senter plusieurs modifications aux
textes amendés, afin de rencontrer
les critiques émanant de la Cham-
bre de Commerce et de la Fédéra-
tion nationale des Hôteliers, Res-
taurateurs et Cafetiers du Grand-
Duché de Luxembourg.“

Ech wëll awer och op déi méi posi-
tiv Elementer vun deem Gesetz hei
hiweisen, awer relativ gesinn: Déi
Lounkompensatioun zum kontrak-
tuelle Monats- oder Stonneloun -
net zum Mindestloun, wéi et am
Ufank virgesi war, wat jo e positive
Punkt ass - während der Referen-
zzäit, wat heescht, dass och
während enger Zäit, wou d’Akti-
vitéit méi reduzéiert ass, de Loun
ka gestreckt ginn a konstant ka
bleiwen. Um Enn vun där Zäit gëtt
jo dann en Dekont gemaach. Dat
séchert bei gewësse Fluktua-
tiounen, zum Beispill bei de Sai-
sonsbetriber, eng gewësse Loun-
fortzahlung, wat och vun der Aar-
bechterkammer ausdrécklech be-
gréisst ginn ass.

Méi problematesch ass dass et de
Leit soll verbuede gi während där
Zäit eng aner Aarbecht unzehue-
len, an d’Obligatioun fir dat ze rem-
bourséieren, wat se während där
Zäit bei engem anere Patron kritt
hunn. No laangwieregen Diskus-
sioune mam Statsrot ass zwar eng
Léisung zréckbehale ginn. Ech si
mer net sécher, ob dat déi Léisung
ass déi alle Schwieregkeete Rech-
nung dréit. Ech weess och net, ob
domat alle Besoinë vun de Leit, déi
do schaffen, an alle Fäll Rechnung
gedroe gëtt.

Positiv ass d’Definitioun vun der
ekonomescher Entitéit vum Betrib,
och wann eenzel Deeler vun deem
Betrib verschidde juristesch Perso-
nalitéiten hunn. D’Aarbechterkam-
mer huet dat begréisst an huet vir-
geschloen déi Definitioun generell
beim neie Kollektivvertragsgesetz
ze iwwerhuelen, wat mengen ech
och geschitt ass.

Et ass och ee positive Punkt, wann
ee gesäit, dass d’Ausdehnung vun
der Aarbechtszäit iwwert d’48-
Stonne-Woch muss schrëftlech vir-
dru genehmegt gi vun deene be-
traffene Leit. Déi europäesch Direk-
tiv schreift dat vir. Hei hätt et aller-
déngs, menger Meenung no, mis-
sen dozou kommen, dass drage-
schriwwe gi wier, dass e Refus do-
vunner kee Motif de licenciement
däerft sinn. Dat, fannen ech, ass e
Mangel an deem Gesetz.

Wann een d’Gesetz bis zu deem
heite Punkt analyséiert huet, kënnt
een soen: dat heite Gesetz hänkt
an engem gewësse Sënn d’Hore-
ca-Beschäftegt un den Zuch vun
den Aarbechtszäiteverkierzungen
un, deen zënter honnert Joer fort-
gefuer ass, allerdéngs als zweet-

Klass-Voiture an engem Zuch, dee
selwer och op enger zimlech hol-
pereger Streck de Moment fiert,
dee méi steet wéi e rullt, an heians-
do och zréckfiert.

Esou eng Analys hätt nach eng
Abstentioun bei deem Gesetz hei
méiglech gemaach. Dir wësst,
dass déi Lénk prinzipiell géint dat
PAN-Flexibiliséierugsgesetz vun
1999 waren. Mä ech mengen déi
kruzial Fro, déi elo opgetaucht ass,
dat ass déi vum Loun. Ech fannen,
dass dat wierklech eng kruzial Fro
ass, an domat kommen ech zum
ëmstriddenen Amendement, wou
erëm erausgeholl ginn ass, dass
dat heite Gesetz keng Lounredu-
zéierung ka mat sech zéien, et sief
dann am Kader vum Artikel 37 vum
Aarbechtsgesetz.

Et gëtt heiansdo esou duergestallt
wéi wann déi Bestëmmung, wa se
eraus geholl gëtt, d’Leit elo net méi
géif schütze virun enger Lounsen-
kung. Ech mengen zwar, dass déi
al Bestëmmung, wéi se drastong,
de Leit net méi Schutz gebueden
hätt, well den Artikel 37 heescht jo
dach näischt aneschters wéi eng
Lounkënnegung, dat heescht, de
Patron seet de Leit: An zwee Méint
hutt dir een anere Loun. Entweder
dir akzeptéiert en oder net, an da
bleift dir doheem a macht eng
Procédure en licenciement abusif.
Mä dann ass et nach laang net
sécher, dass d’Geriicht och déi
Prozedur unhëlt an déi Argumenter
och als valabel erkennt, dass déi
Kënnegung abusiv wär. A beson-
nesch duerch déi Reservë vum Ar-
tikel 37 am Gesetz wiere vläicht
d’Geriichter nach éischter tentéiert
ze soen, mä dat ass eng ganz nor-
mal Saach, de Gesetzgeber
schreift jo quasi dem Patron dat vir.

Dofir sinn ech ganz d’accord mam
Amendement, deen elo vun der
LSAP erabruecht ginn ass. Ech
wollt deeselwechten Amendement
mëndlech hei proposéieren. Dat
brauch ech elo net méi ze maa-
chen. Ech fannen deen Amende-
ment géif allerdéngs ganz kloer
soen: Et gëtt keng Lounkënnegung
opgrond vun deem heite Gesetz, et
ka keng Lounkënnegung ginn.

Da wier et wéinegstens kloer ge-
wiescht. Ech weess net, wéi elo ge-
nau d’Virgeschicht ass, mat wat
d’Gewerkschaften d’accord waren
oder net, wat an der Kommissioun
diskutéiert ginn ass a wat net. Mä
wann ech liese wat de Secrétaire
général vun der Horesca haut
schreift: „Il n’a jamais été question
d’un article introduisant le principe
d’une réduction de la durée de tra-
vail de 48 à 40 heures, tout en in-
terdisant une baisse de salaire“,
dann ass dat fir mech ganz kloer,
dann ass geplangt an de Pa-
tronatskreesser vun der Horesca,
fir Lounkierzungen duerchzeset-
zen, wann dat Gesetz hei bis uge-
holl ass, an dat géif jo guer näischt
aneschtes heeschen, wéi dass mer
grad an deem Secteur, wou déi Leit
mat deene klengste Léin schaffen,
wou mer de Moien nach de Min-
destloun fir déi Leit erhéicht hunn,
wou mer hinne mat enger Hand ep-
pes ginn hunn, dass mer hinnen da
mat där anerer Hand erëm géifen
eppes ewechhuelen iwwert de
Wee vu Lounkierzungen. 

Da kann ech ganz gutt déi Opree-
gung verstoen, déi och aus deem
Bréif hei ervirgeet, deen de
François Bausch virdru virgelies
huet, deen ech selwer och wollt vir-
liesen; dat brauch ech dann och
elo net méi ze maachen. Ech si
souwisou zimlech um Enn mat
menger Riedezäit, mä dat ass jo
awer déi Diskussioun, déi sech hei
stellt. 

A wat solle mer dann de Leit soen,
wat sollen d’Leit dann hale vun
Aarbechtszäitreduzéierunge prin-
zipiell? Mir maachen aus de Leit
Géigner vun Aarbechtszäitredu-
zéierungen, well d’Leit automa-
tesch mat Aarbechtszäitreduzéie-

rungen och d’Reduzéierung vun hi-
rem Loun fäerten. 

Dofir mengen ech iwwregens och,
dass et noutwendeg ass, dass e
Gesetz muss kommen, wat déi
Froen do léist a wat op jidde Fall
bei deene klengen a mëttlere Léin
esou eng Lounreduzéierug aus-
schléisst. Mir gesi jo, um Terrain
komme mer net weider. Mir musse
gesetzlech handelen an d’Regie-
rung an d’Chamber däerfe sech
net permanent ënner Drock setze
loosse vun deenen interesséierte
beruffleche Kreesser, mä mussen
autonom handelen als Législateur. 

Well dat hei alles net de Fall ass,
fäerten ech, dass ganz grouss
Schwieregkeeten zoukommen op
déi Beschäftegt an deem dote
Secteur. Ech wollt mech am Ufank
enthale bei deem heite Gesetz, mä
nodeem ech déi Diskussiounen elo
hei verfollegt hunn, muss ech ganz
kloer mat Nee stëmmen. 

■ M. le Président.- Als nächste
Riedner ass den Här Jean-Pierre
Koepp agedroen. Den Här Koepp
huet d’Wuert.

■ M. Jean-Pierre Koepp
(ADR).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, dëse Projet, dee
mer haut hei stëmmen, betrëfft
mech als Eenzelnen hei an der
Chamber perséinlech, ausser men-
ge Kolleegen aus der Branche, déi
op der Tribün sëtzen. 

Wann ech vum Horesca-Secteur
schwätzen, da weess ech als Wiert
an als Restaurateur vu wat dass
ech schwätzen. Ech wëll awer net
méi am Detail op dee Projet agoen,
well e vun alle Säite beliicht gouf,
op vu gudden a vu schlechte Re-
commandatiounen, déi op eis vun
der Horesca erofgefall sinn. Et wa-
ren der déi eis gelueft hunn, déi
wëssen alleguerten, déi an der
Branche dra sinn, wéi muss ge-
schafft ginn a wéi se sech musse
ploe fir mat hirem Personal duerze-
kommen. An ech mengen, e gud-
de Restaurateur an e gudde Chef
weess och säi Personal ze bezue-
len. 

Ech wëll dofir net méi an den Detail
goen, well dat alles gemaach ginn
ass. Fir d’éischt wëll ech awer
dann nach mengem Kolleeg, dem
Nico Loes, merci soe fir säi
mëndlechen a schrëftleche Rap-
port, deen en eis hei virbruecht
huet. 

Et ass e Projet, deen net jiddereen
zefriddestelle kann, mä et ass
d’Resultat vun engem Kom-
promëss an och dëse Kom-
promëss war keng einfach Ge-
buert. De Projet huet awer de Méri-
te, dass endlech méi Klorheet a
rechtlech Verhältnisser geschafe gi
si wat d’Aarbechtszäit vum Perso-
nal an der Horesca ugeet an dofir
ginn ech och am Numm vu menger
Fraktioun den Accord zu dësem
Gesetz, e Gesetz, dat e staarken
Impakt op d’Horesca bréngen
dierft. 

Erlaabt mer dofir nach e puer
grondsätzlech Remarken ze maa-
chen zum legaliséierten Agrëff an
dës Wirtschaftsbranche. A puncto
Aarbechtszäiten ass den Horesca-
Secteur nämlech e ganz spezielle
Secteur. Den Horesca-Secteur
brauch onbedéngt, wann en hei
am Land a senger grousser Villfalt
iwwerliewe wëllt, séier flexibel Aar-
bechtszäitregelungen, Aarbechts-
zäitregelungen, déi net nëmmen
deem alldeeglechen, mä och de
saisonelle Spezifizitéite Rechnung
droen. Jiddereen, dee schonn er-
aus iessen oder drénke war, oder
och alt an der Touristesaison an en-
ger Vakanz ënnerwee war, begräift
dat och.

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Mir hunn eis scho begéint, Här
Koepp!

■ M. Jean-Pierre Koepp
(ADR).- Dat ka méiglech sinn, awer
net mam Velo! 

(Hilarité)

Gitt dach grad elo an dëser Jores-
zäit emol an d’Restauratiouns- oder
Traiteursbetriber kucken. Wann
d’Nofro do ass muss produzéiert
ginn. Et ass net fir d’Chrëscht- oder
d’Sylvestergeschäft als Horesca-
Entrepreneur oder -Salarié verlän-
gert Weekender ze feieren. An dat
huet wierklech glat guer näischt
mat de Patronen ze dinn, déi hiert
Pesonal nëmmen ausnotze wëllen.
Wann Dir e Chrëschtmenu bestallt
hutt, wëllt Dir en net eréischt fir
Ouschterdag hunn. 

(Hilarité)

Dofir wëll ech hei emol eppes ganz
kloer soen. Et sinn net d’Gewerk-
schaften, déi d’Aarbechtsplazen
hei am Land schafen. Et sinn d’En-
trepreneuren an d’Betriber. Geet et
an de Betriber gutt, geet et dem
Personal och gutt... 

(Interruptions diverses)

…an dat gëllt ganz besonnesch an
der Gastronomiebranche. 

Ech warnen Iech dovir, dëse Sec-
teur ze iwwerreglementéieren.  

■ Une voix.- Lauschtert dem
Här Koepp no!

■ M. Jean-Pierre Koepp
(ADR).- All neit Reglement bréngt
zousätzlech Contrainten an
zousätzlech Contraintë bréngen
nei Käschten. Nei Käschte bedeite
méi kleng Gewënner,... 

■ Une voix.- Et gi méi kleng
Bréidercher.

■ M. Jean-Pierre Koepp
(ADR).- … bedeite méi kleng Inve-
stitiounen an da falen d’Ëmsätz
ëmmer méi déif. Mëttel- bis laang-
fristeg heescht dat, dass vill Betri-
ber d’Baach aginn. Wat dat direkt
oder indirekt fir d’Zuel vun den Aar-
bechtsplaze vun der Horesca be-
deite géif, brauch keen eis ze
soen.
Eise Secteur, wann ech en esou
bezeechnen däerf, bitt ville Leit
eng Schaff an en Akommes. Mo-
mentan schaffen iwwer 11.000 Leit
am Horesca-Secteur, grad esou vill
Frae wéi Männer. Déi ronn 2.500
Betriber am Secteur hunn an dee-
ne leschten 20 Joer konstant nei
Aarbechtsplaze geschaaft an och
besat. Dobäi hat an huet dëse Sec-
teur ëmmer nach Problemer fir dat
néidegt Personal op dës Posten ze
fannen. Hautdësdags besteet onst
Personal zu 95% aus Net-Lëtze-
buerger. Ech mengen, mir kënne
frou sinn, dass mer déi alleguerten
hei bei eis schaffen hunn, déi an hi-
rem Land Schwieregkeeten hunn,
fir Aarbecht ze fannen a mir si stolz
drop, se ze hunn. 
Ob dëst Gesetz, andeems et
d’Aarbechtszäitkonditioune ver-
bessere wëllt, dëse Rekonstruk-
tiounsproblemer ophëlleft, bleift
nach an der Praxis ze beweisen.
Op alle Fall ass dat eng Begrën-
nung vum Législateur fir dëst Ge-
setz. 
Dëst gesot, wëll ech nach eng
Kéier den Accord vu menger Frak-
tioun ginn. 
Ech soen Iech merci. 

■ M. le Président.- Den Här
Marcel Glesener huet nach d’Wuert
gefrot. Den Här Glesener huet
d’Wuert.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, Här President, Kolleeginnen a
Kolleegen, obschonns alles gesot
ass, wollt ech awer nach kuerz op
eppes agoen, well jo eng Rei
Amendemente virleien, notamment
dee vun der sozialistescher Frak-
tioun. An ech wollt dozou eppes
soen, well dat jo och dee wesent-
leche Punkt ass, deen eis trennt.
Do wëll ech nach eng Kéier eng
Explikatioun ginn.

Ech bestätegen, datt mer alleguer-
ten an der Kommissioun eng gutt
Contributioun geleescht hunn, fir
zu engem Kompromiss ze kommen
a fir zu engem Endresultat ze kom-
men am Intérêt vun deene Leit, déi
am Secteur schaffen, ouni dem
Secteur Schwieregkeeten ze brén-
gen. Dat war d’Intentioun vun eis
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alleguerten. Och mat de Kolleege
vun der sozialistescher Fraktioun -
an zesummen, Här Lux - hu mer, an
enger Rei vun Artikelen, Kompro-
missbereetschaft jusqu’à la limite
bewisen.

Dofir deet et mer och Leed an et
ass schued, datt mer eis op engem
Punkt, wat méi fir mech a fir eis eng
Interpretatioun vum Droit commun
ass, ausernee ginn, an zwar esou
wäit, datt opgrond vun den Diskus-
siounen an der Kommissioun Är
Fraktioun deem Projet hir Zoustëm-
mung ginn huet, Der Iech awer elo,
opgrond vun der Interpretatioun
vum Droit commun, zu deem Projet
enthaalt.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Ech
hunn d’Interpretatioun gelies, wéi
déi vum Secteur gemaach ginn
ass.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, mä ech weess, also ech
géing…

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Ech
hu gemierkt, datt Der do selwer
schonn eng Nuance maacht. An
där éischter Interventioun hutt Der
gesot, den Amendement wär su-
perfétatoire.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, jo, jo.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Elo
sot Der et wär eng Fro vun Interpre-
tatioun. Dat ass schonn e groussen
Ënnerscheed.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Jo, jo, mä et ass eng Fro vun Inter-
pretatioun, an doduerch wann Der
Iech beharrt, den Artikel 12 awer
nach eran ze bréngen, da soen
ech, ass den Artikel 12 superféta-
toire an ech erklären Iech et nach
eng Kéier. Mir leie ganz no bei-
eneen, Här Lux.

(Interruption)

Mir haten alleguerten d’Suerg, datt
et opgrond vun der Aarbechtszäit-
verkierzung net dierft, entsprie-
chend dem Droit commun, zu
Lounkierzunge kommen. Dat war
eis Suerg. Aus där Suerg hu mer
den Artikel 12 duerch en Amende-
ment an d’Gesetz agebaut; an do
hat Dir de Mérite.

Im Nachhinein hu mer awer festge-
stallt, datt genau dat, wat mer an
deem Amendement soen, schonn
Inhalt vum Gesetz ass. Et ass dach
Onsënn, fir extra den Artikel 12
nach eng Kéier anzefügen, fir ge-
nau datselwecht ze soe wat am Ar-
tikel 2 vum Projet de loi steet; an
ech géif Iech bieden dat dach zur
Kenntnis ze huelen.

Am Artikel 2 vum Projet steet, datt,
am Zesummenhang mat der Durée
de travail des ouvriers, deen op de
Secteur Horeca applicabel ass.
Dat seet d’Gesetz ganz kloer. Den
Artikel 18 vun deem Gesetz, op dat
mer eis beruffen, seet, datt deen
op den Horeca-Secteur applicabel
ass. Den Artikel 18 vum Gesetz vun
1970 seet ganz kloer dat, wat Dir
an Ärem Amendement och sot.

(Interruption)

Mä dat steet am Gesetz: „Les ré-
ductions de la durée de travail“ a
sou weider a sou weider, „ne peu-
vent entraîner en aucun cas une di-
minution de la rémunération“.

Dat steet däitlech a kloer am Ge-
setz vun 1970, a wa mer an dësem
Projet schreiwen datt dat do appli-
cabel ass op den Horesca-Secteur,
dann ass et evident, datt deen
Amendement superfétatoire ass,
well et scho ganz kloer an däitlech
am Artikel 2 steet.

An dofir deet et mer Leed an dofir
soen ech: Dat do ass just eng Inter-
pretatioun vum Droit commun, ma
ëm Gottes Wëllen, beloosse mer et
dach dobäi wat mer an der Kom-
missioun décidéiert hunn, a beruffe
mer eis op den Droit commun, an
der Sécherheet, datt deen Droit
commun zu absolut kenge Proble-
mer féiert an datt d’Leit am Hores-
ca-Secteur, déi Aarbechtszäitver-
kierzung maachen, kenge Loun-

kierzungen ënnerleien. Dofir kënne
mir Ären Amendement net unhue-
len.

■ M. Lucien Lux (LSAP).- Här
Glesener, wann dat esou wär, wéi
Dir et sot - a wat vu Juriste bestrid-
de gëtt -, da wär et jo einfach, den
Amendement och ze huelen an en
dran ze setzen, grad esou wéi et
einfach ass en erauszehuelen,
wann et esou ass, dass dat souwi-
sou schonn ass, an der Lex Hores-
ca, dat nach eng Kéier ze bestäte-
gen, dann hutt Der de Jo...

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
A wisou dann, Här Lux?

■ M. Lucien Lux (LSAP).-
…vun der Fraktioun hei, an dann
hutt Der de Jo vun de Gréngen.

■ M. Marcel Glesener (CSV).-
Mä, Här Lux, dat maache mer dach
ni. De Projet hat dat net virgesinn.
Mir maachen en Amendement an
de Projet, a mir huelen en erëm er-
aus, wat schonn expressis verbis
am Projet steet.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Voilà, Här Lux, also mir wëllen dat-
selwecht, mä et ass eng Affaire vun
Interpretatioun vum Droit commun
a mir sinn der Meenung, datt den
Droit commun voll applicabel ass
op déi nei Versioun am Horeca-
Secteur.

(Brouhaha général)

■ M. le Président.- Den Här
Urbany freet nach eng Kéier 
d’Wuert.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, ech wier och
frou wann de Minister vläicht kéint
nolauschteren. Ech mengen
nämlech net, dass dat elo esou
ass, wéi den Här Glesener seet.
Dat hei ass nämlech e Spezialge-
setz an dann ännert dat Gesetz
nach um Gesetz vun 1970, men-
gen ech, een oder zwee Artikelen,
déi awer näischt heimat ze dinn
hunn. Dee Moment wou deen Arti-
kel net an deem heite Spezialge-
setz dra steet, an da jo den Droit
commun vun der Loi sur le contrat
de travail applicabel ass, schéngt
et mir esou ze sinn, wéi wann eng
Lounkënnegung kéint am Horesca-
Secteur erfollegen, opgrond vum
Artikel 37  vum Aarbechtsgesetz.

(Interruption)

An déi Spezialbestëmmung iwwert
déi aner Secteuren, déi am Gesetz
vun 1970 dra steet, wou effektiv
drasteet, „à aucun moment“ an „en
aucun cas“ kënnt et zu enger
Lounkierzung kommen, déi gëllt
dann net hei fir den Horesca-Sec-
teur.

■ Une voix.- Jo.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Dat ass meng Interpreta-
tioun vun der legislativer Basis.

■ M. le Président.- Elo héiere
mer den Här Aarbechtsminister
François Biltgen. Deen ass jo och
Jurist, net nëmme Minister, a kann
da Stellung huelen zu deem wat
Der elo grad gesot hutt.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Här
President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wollt awer hei als Politi-
ker schwätzen, an net als Rechts-
beroder. Dat hunn ech laang Joren
a mengem vergaangene Liewe ge-
maach an dat wäert ech vläicht an
Zukunft och erëm musse maachen.

Ech si mol fir d’éischt frou, dass
mer haut dee Projet stëmmen. Ech
muss soen, dass et fir mech per-
séinlech och e groussen Dag ass,
dass mer fäerdeg bruecht hunn
eppes ze maachen, wat 30 Joer
am Raum stoung a wat vill Leit ni fir
méiglech gehalen hunn, dass et
iwwerhaapt géif zustane kommen.
Ech hunn a mengem Büro e klengt
Bildchen hänken, wat de Premier
mer geschenkt huet, wou en aus
dem Tageblatt eng Iwwerschrëft er-
ausgeschnidden huet a wou drop

stung: „Mitch hat uns um 30 Jahre
zurückgeworfen“.

Hei ass effektiv dat geschitt, 30
Joer, nodeem d’Gesetz gesot huet,
et misst eppes geschéien, an d’So-
zialpartner näischt fäerdeg bruecht
hunn, huet de Mitch e Projet de loi
op den Instanzewee ginn. Dee
kënnt haut, trotz den Diskussiou-
nen, déi mer hunn, déi ech awer
och als ganz objektiv ëmfonnt
hunn, mengen ech, zu engem gud-
de Schluss. Ech mengen dat ass
ganz wichteg.

Ech wëll och dofir merci soen, fir
d’éischt de Sozialpartner, well et
mer awer méiglech war, obwuel
d’Sozialpartner ënnert sech net
eens goufen, mat de Sozialpartner
en Accord ze fannen, dee se plus
ou moins akzeptéiert hunn. Dat
zielt esou gutt fir den OGB-L, op
deem seng Roll ech nach eng
Kéier zréckkommen, den LCGB an
och d’Horesca. Merci awer dann
och hei der Chamberkommissioun,
an alleréischter Linn dem Rappor-
teur Nico Loes.

Et war net einfach deen heite Projet
duerchzezéien, well net nëmme
politesch Ausenanersetzunge wa-
ren, mä och ëmmer erëm tech-
nesch juristesch Ausenanersetzun-
gen, wat et net einfach gemaach
huet. Et war besonnesch net ein-
fach déi lescht Wochen, well ech
och - an ech ginn dat gären zou -
drop gedrängt hunn, dass mer dee
Projet solle vum 1. Januar un a
Kraaft hunn, fir dass do d’40-Ston-
ne-Woch an eng ganz Partie Betri-
ber scho kënnt. Ech hat wierklech
Angscht, wa mer elo net fäerdeg
ginn, dann hu mer e Joer verluer.
Dat wollt ech eigentlech net hin-
huelen.

Et war dofir keng einfach Aufgab fir
d’Kommissioun, ënnert dem Presi-
dent Glesener a mam Rapporteur
Nico Loes an all de Membere fir
dat ze maachen, an dofir nach eng
Kéier all deene Membere merci
och fir déi konstruktiv Beiträg. Ech
mengen, et ass net vill Demagogie
gemaach ginn. Mir hu versicht dat
heiten duerchzediskutéieren an et
ass e komplexe Punkt.

Et ass natierlech e Seeldanz wann
ee wëllt en Accord fannen tëschent
Sozialpartner, et ass e Seeldanz
wann ee wëllt engersäits Aar-
bechtsrechtsprinzipien duerchféie-
ren an dann op där anerer Säit e
Secteur net futti maachen. Ech
stelle fest, dass vill Leit heibannen
och emol haut festgestallt hunn,
wéi schwiereg dat ass. Wann ech
elo nëmmen op déi zwee ADR-
Orateuren ze sprieche kommen,
gesinn ech jo, dass vläicht vill Leit
haut verstanen hunn, dass Kom-
promësser ze fannen net onbe-
déngt evident ass.

Den Horesca-Secteur ass e
schwierege Secteur. Et ass e Sec-
teur wou schwiereg Aarbechtsbe-
dingunge bleiwen an dat wäert och
an Zukunft esou sinn, well déi Leit
mussen oft schaffe wann déi aner
Leit fräi sinn. Sou ass dat, well déi
aner Leit ginn normalerweis dann
iesse wa se fräi sinn.

Et ass e Secteur wou ganz niddreg
Léin verdingt ginn. Mir hunn haut
de Moie scho gesot, wéi vill Min-
destloun an deem dote Secteur
verdingt gëtt. Iwwregens op eng
Fro vun de Moie vum Här Lux wëll
ech elo d’Äntwert scho ginn: Bei de
Mindestlounbezéier insgesamt -
ech weess elo net vum Horesca-
Secteur - sinn 58,4% Résidenten
an 41,6% Frontalieren. Et ass also
net esou, dass do nëmme Fronta-
liere wären, mä et sinn iwwerpro-
portional Frontaliere bei de Min-
destlounbezéier par rapport zu de
Résidenten.

Hei ass et nach vill méi schlëmm
an hei ass et evident, dass ganz vill
Auslänner do dra schaffen. Ech
muss och soen, dass ech dat
doudsécher hei och gemierkt
hunn, och wat de Lobbyismus ube-

laangt. Also d’Patrone si méi Lëtze-
buerger, awer net nëmmen. Do fan-
ne mer ganz vill Auslänner, bei de
Salariéen hu mer ganz vill Auslän-
ner, well mer der och net genuch
hei fannen, op déi Problemer vun
der Pénurie des main-d’œuvres
wollt ech nach eng Kéier zréck-
kommen.

Dann ass et esou, dass et e Sec-
teur ass dee muss kompetitiv iw-
wert d’Grenzen eraus bleiwen. Mir
hu kleng Grenzen a wa mer den
Tourismus bedenken, ass na-
tierlech grenziwwerschreidend
Kompetitivitéit ëmmer do. Mir hunn
och ganz vill kleng Familljebetriber
hei nach am Land, déi traditionell
gewuess sinn. Dat ass en Tissu,
deen, mengen ech, awer wierklech
zu eiser Identitéit gehéiert an et
wär schlecht wa mer herno nach
just grouss Chaînen hätten a keng
méi kleng Familljebetriber. Et ass
esou, dass mer eng Onmass vu
verschiddene Situatiounen hunn.

Wéinst den Differenzen tëschent
de klenge Familljebetriber wéi Ho-
tel-Restauranten, de Pensiounen,
de Luxushotelen, de Luxusrestau-
ranten, de Kantinen, de Fast-foo-
den, den Traiteuren an esou weider
ass et e Secteur dee ganz schwie-
reg op en Nenner ze bréngen ass.
Dat huet mech zum Beispill ëmmer
dozou bruecht, fir de Sozialpartner
ze soen: Maacht e Kollektivvertrag,
well am Kollektivvertrag kënnt Der
méi flexibel op déi eenzel Secteu-
ren agoen, wéi ee Gesetzgeber dat
ka maachen. Dat bleift och an Zu-
kunft esou.
Mir hoffen, dass herno Kollektivver-
träg kommen an deem engen oder
aneren Ënnersecteur, fir eppes ze
maachen. Mä et war jo esou, dass
dat net méiglech war, an dass ech
ganz am Ufank, wéi ech Aar-
bechtsminister gi sinn, d’Sozial-
partner geruff hunn, an ech hu ver-
stan, dass déi net géifen ënner
sech eens ginn, an doropshin hu
mer en Text ausgeschafft. Ech war
du ganz frou, dass d’Sozialpartner
d’accord waren, um Text ze schaf-
fen, an dass och kee maximali-
stesch Fuerderungen hat.
D’Horesca huet mer am Ufank ge-
schwat vun enger Generaliséie-
rung vun der 48-Stonne-Woch. Déi
Fuerderung ass awer ganz séier fa-
le gelooss ginn am Laf vun de Ge-
spréicher. Och den OGB-L an den
LCGB hate keng maximalistesch
Fuerderungen. Dat huet mech dra
bestätegt, fir weider ze négociéie-
ren, an net vun uewen erof eppes
dran ze bréngen, well ech och ge-
mierkt hunn, dass do d’Gewerk-
schaften dialogbereet waren. Et
ass esou, wéi den Här Lux et hei
gesot huet, dass virun allem d’Vir-
schléi vum OGB-L dee Projet de
loi, deen ech op den Instanzewee
ginn hunn, largement, net exklusiv
selbstverständlech, mä largement
inspiréiert hunn. Ech hunn ni en
Hehl doraus gemaach, dass ech
déi gelies hunn, an dass ech déi
ganz staark mat agebaut hunn.
Ech wéilt och soen, ech huelen hei
en Artikel vum 30. Mäerz 2001,
wou drop steet: „OGB-L begrüßt
Pläne von Minister Biltgen. Mit Ge-
nugtuung nimmt der OGB-L das
Vorprojekt von Arbeitsminister
François Biltgen für eine gesetz-
liche Regelung der Arbeitszeiten
im Hotel- und Gaststättengewerbe
zur Kenntnis“ - an esou weider an
esou fort - „der Entwurf des Minis-
ters bewege sich jedenfalls auf
gleicher Linie wie die OGB-L-Vor-
schläge vom Dezember 1999“. Ech
hunn nëmmen där Lueflidder ge-
lies.
Ech zitéieren dann och, fir dem Här
Garcia ze weisen, dass hien net
deen Eenzegen ass, dee portugi-
sesch kann, eppes wat an enger
portugisescher Zeitung, dem Cor-
reio, stoung, en Interview vum
Jean-Claude Reding, Generalse-
kretär vum OGB-L, deen do
schreift: „Pensamos que o projecto
está no bom caminho“, dat wëllt
soen: Mir mengen, dass dee Projet
um gudde Wee ass. „Até agora
François Biltgen sempre honrou o
que prometeu“, dat heescht, bis
elo huet de François Biltgen nach

alles dat gehalen, wat hie ver-
sprach huet. An „Estou confiante
que o projecto vai melhorar a si-
tuação dos trabalhadores do sec-
tor“: Ech hu vollt Vertrauen, dass
deen dote Projet de loi d’Lag...

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Wat dat heescht hutt Dir
eis net iwwersat.

(Hilarité)

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Dach,
ech hu vollt Vertrauen, dass dëse
Projet de loi d’Konditioune vun den
Aarbechter an deem Secteur wäert
verstäerken. 

(Interruption)

Jo, ech hu mäi Südaccent do.

(Hilarité)

Ech sinn do éischter «trás-os-mon-
tesch» belaascht. 

■ M. Jean Asselborn (LSAP).-
Wësst Der nach, wat eng Kéier hei
lass war, wou ee portugisesch hei
geschwat huet?

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
Dunn ass d’CSV erausgaangen.

■ Une voix.- Do gesäit een
erëm, jee nodeem wien hei wat
seet.

■ M. Jos Scheuer (LSAP).-
D’CSV ass fortgelaf.

■ M. François Bausch (DÉI
GRÉNG).- Dat waren nach Zäiten.

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Op al-
le Fall war et dann elo fir d’zweet an
der Geschicht vun dësem Parla-
ment, dass portugisesch geschwat
ginn ass.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

An ech soen Iech och wuerfir ech
dat Zitat wollt bréngen. Einfach, fir
Iech drop opmierksam ze maa-
chen, dass vill vun eise portugise-
sche Matbierger hei am Land an
deem dote Secteur schaffen - dat
muss een einfach wëssen -, an
dass mer, wa mer hei Aarbechts-
zäite reguléieren, och eppes fir eis
auslännesch Matbierger, déi hei
wunnen, maachen. Dat solle mer
haut och net vergiessen.

Ech hunn déi Zitater vun deene
Lueflidder bruecht, einfach fir Iech
ze soen, dass ech schonn e bës-
sen iwwerrascht war iwwert dee
Bréif, deen ech kritt hunn, ech wëll
net soe vum OGB-L, mä vun en-
gem OGB-L-Sekretär, an deen ech
fir d’éischt an der Zeitung gelies
hunn. Mëttlerweil hunn ech en awer
och kritt. Ech sinn net iwwerrascht
iwwert de Fait, dass den OGB-L
grad wéi den LCGB sech hei op-
reegt iwwert dat Wiesselspill vum
Artikel 12. Ech mengen, dat ass net
méi wéi normal an och net méi wéi
richteg, besonnesch nodeem jo
awer och hei vun där anerer Säit
vun der Horesca lobbyéiert gouf,
fannen ech et näischt méi wéi nor-
mal, dass och hei d’Gewerkschaf-
ten Drock maachen. Ech si just iw-
werrascht iwwert d’Teneur, déi do
dra steet, nämlech dass dat Ge-
setz net soll gestëmmt ginn, well et
eng Loi antisociale wier.

Deen Amendement war net am ur-
sprüngleche Projet mat dran. Iw-
wert dee Punkt hu mer ni dis-
kutéiert. Et wär néideg gewiescht,
fir driwwer ze diskutéieren - ech
maache mir dat och zum Virworf,
dass mer dat net ausdiskutéiert
hunn en temps utile -, mä et huet
kee vun de Partner, och ech net,
dru geduecht, dat auszediskutéie-
ren. Et kann een awer duerfir elo
net behaapten, well deen Amende-
ment erakomm ass an erëm eraus-
geholl ginn ass, dass dee géif den
Equiliber vum Projet a Fro stellen,
wéi ech dat hei liesen.

De Projet ass deeselwechte wéi vir-
drun an ech verstinn net, dass am
Ufank den OGB-L gesot huet: „Dee
Projet ass gutt“, an elo seet hien:
„En ass schlecht, Dir dierft en net
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stëmmen“. Ech mengen och net,
dass dat heiten dem OGB-L seng
Meenung ass. Ech mengen, hei
ass en neie Sekretär an deem
Beräich, dee sech nach wëllt be-
kannt maachen, deen net derbäi
war wéi déi aner Sekretären, déi
gutt mat mir verhandelt hunn. Ech
huelen dofir dat heiten elo wierk-
lech net als Kampferklärung vum
OGB-L un. Ech wëll dat hei och elo
net iwwerbewäerten. Ech kommen
nach eng Kéier op deen Artikel 12
am Schluss zréck. 

Wat d’Beruffskummeren ubelaangt
ass et richteg - ech hunn dat scho
gëschter gesot -, dass mer de Be-
ruffskummeren d’Amendementen
net méi geschéckt hunn. Ech wäert
mech an der Regierung asetzen,
dass mer vu Regierungssäit ëm-
mer d’Amendementen un d’Be-
ruffskummere schécken. D’Beruffs-
kummeren hu Recht, wa se
d’Amendementen net kréien, dass
se sech doriwwer iergeren. Ech
hätt och gären, wann d’Chamber
dat och géif maachen. 

Ech wëll awer hei soen: Zu dësem
Punkt stellt d’Fro sech net. Ech
mengen, dat hat och schonn den
Här Glesener gesot. D’Amende-
menten u sech, besonnesch déi,
déi d’Regierung hätt missen der
Chambre des Employés privés
ginn, well dat ass jo déi eenzeg,
wou ech mer e Virworf maachen,
dass ech hir se net ginn hunn, wa-
ren all am Sënn vun enger Verbes-
serung vun der Lag vum Salarié.

Mir hunn den Accord préalable
vum Salariat gefuerdert, fir iwwer-
méisseg Stonnen ze prestéieren,
d’Buch, wou d’Stonne mussen
agelëscht ginn. Dat waren also al-
les Amendementen, déi méi favor-
abel waren. Souguer déi Sechs-
Méint-Referenzperiod war méi fa-
vorabel wéi déi ursprünglech Zwie-
lef-Méint-Referenzperiod, déi a
mengem Avant-projet de loi war.
Ech wëll iwwregens hei soen, dass
dee Projet de loi a sengem ganze
Werdegang ëmmer nëmmen zu
Gonschte vun de Salariéë ver-
stäerkt gouf: op Grond vum Avis
vum Statsrot, op Grond vun den
Amendemente vun der Kommissio-
un an och op Grond vun den
Amendemente vun der Regierung.
Et kann een net soen, dass deen
heite Projet de loi en cours de route
verwässert gi wier. Déi Diskussioun
vum Artikel 12 huelen ech nach
eng Kéier fir sech.

Richteg ass och, dass ech frou ge-
wiescht wier, wa mer méi Zäit gehat
hätten. Ech bleiwen awer dobäi,
dass et besser ass, wann dee Pro-
jet elo den 1. Januar a Kraaft trëtt,
och wa mer net all juristesch Fro
wierklech bis zum Schluss ausdis-
kutéiert hunn. Ech wäert awer och
wëllen hëllefen Äntwerten ze ginn.

Ech hunn, wéi gesot, vum OGB-L
an dem LCGB geschwat. Ech wëll
awer dann och en Zitat brénge vun
der Horesca, fir och e bësselchen
do ze weisen, wat awer d’Stëm-
mung an deem Secteur war. De 27.
Mäerz 2000 war nämlech d’Assem-
blée générale, d’Journée Horesca,
zu Mondorf. An hirer Zeitung gouf
deen Evénement ganz grouss
ugekënnegt: „Durée de travail heb-
domadaire, Plan d’action national
en faveur de l’emploi ou contrat
collectif ne sont que quelques ex-
pressions que l’on entend de plus
en plus ce dernier temps. La raison
est que depuis la mise en place du
nouveau gouvernement l’année
passée, le ministère du travail est
passé entre les mains de François
Biltgen. Cet ancien syndicaliste“ -
dat war ech awer ni - „s’attaque de-
puis son entrée au gouvernement
aux problèmes entre patronat et
salariat dans les différents secteurs
économiques.

Le fait qu’il n’y ait ni règlement spé-
cifique ni contrat collectif dans not-
re secteur ne pouvait passer ina-
perçu. Afin de trouver des solutions
dans le dialogue entre les dif-
férents partenaires, François Bilt-
gen participera à la journée Hores-
ca 2000. Il est par conséquent im-
portant d’être présent à Mondorf-
les-Bains pour rendre le ministre

attentif aux spécificités de notre
secteur, qui est d’ailleurs un des ra-
res secteurs créateurs de nou-
veaux emplois.“

Ech sinn also mat enger gewësse-
ner Appréhensioun dohinner gaan-
gen, well ech mech gefrot hunn, ob
ech do géif giess ginn zu Mondorf
oder aner Saachen, an ech muss
soen, dass ech ganz gutt do eraus-
komm sinn. Ech hat och vill Ge-
spréicher mat Leit. Ech hunn och
do festgestallt, dass ganz vill Leit
an deem Secteur sinn, déi sech
bewosst sinn, dass eppes muss
geschéien. Dat huet och erkläert,
dass mer relativ gutt an där ganzer
Period mat der Horesca als Veree-
negung zesummegeschafft hunn,
well se sech bewosst waren, dass
et net kéint esou weider goen. Si hu
konstruktiv hei matgeschafft. Och
dat ass wichteg, wann ee gär e Ge-
setz duerchgesat hätt, well wann
dauernd géint e Gesetz gestänkert
gëtt bei de Leit, dann ass dat och
schlecht. Et ass besser et huet een
den Accord vun de Beruffsver-
bänn, fir eppes duerchzesetzen,
wéi et huet een en net. 

An zéng kuerze Punkte wëll ech op
d’Prinzipie vum Gesetz agoen:

Éischtens: Mir setzen interna-
tionaalt Recht ëm, mä mir gi méi
wäit, well no der Konventioun géif
et duergoen, fir op eng 48-Stonne-
Woch ze goen. Mir ginn hei awer
op eng 40-Stonne-Woch. Mir hunn
eis mëttlerweil och mat der Direktiv
auserneegesat vum Fonds du tra-
vail. Mir hu festgestallt, dass mer
effektiv e puer Punkten an eiser
Gesetzgebung hunn, wou mer kën-
ne géint d’Direktiv verstoussen.
Ech denken, zum Beispill un déi
Dispositioun am PAN-Gesetz, dass
de Minister ka bis zu zwielef Méint
ginn, quitte dass hien dat no Réck-
sprooch mat de Sozialpartner
mécht, mä d’Fro ass, ob déi doten
Dispositioun vum PAN-Gesetz con-
forme ass zu der Direktiv, ob mer
do net missten op véier bis sechs
Méint zréckgoen. Dat wäerte mer
elo diskutéieren, wa mer d’PAN-
Gesetz nach eng Kéier kucken.

Zweete Prinzip: Mir hunn de Wee
gesicht iwwert d’Gesetz ze fueren.
D’70er Gesetz sot: Règlement
grand-ducal. Mir waren der Mee-
nung, dass et besser wär wéinst
enger ganzer Partie vun Ursaa-
chen, wéinst juristesche selbstver-
ständlech, mä virun allem och
wéinst politeschen, dass de Légis-
lateur hei géif kloer Verhältnisser
schafen. Dofir hu mir e Gesetz ge-
maach. Dat erkläert awer, dass mer
eis beschränken op d’Aarbechts-
zäiten, an dass mer net aner Punk-
ten, déi och sécher néideg wären,
fir driwwer ze diskutéieren, à ce
stade net ugaange sinn. 

Drëttens hu mir versicht op den
Droit commun ze kommen a mir
hunn d’Basis den Droit commun
gemaach. Dat ass vläicht souguer
méi wäit, wéi versicht dem Droit
commun nozekommen. Mir hu ge-
sot: Mir diskutéieren nëmmen op
Grond vun der 40-Stonne-Woch.
An dat hunn ech schonn am Mäerz
2000 der Horesca zu Mondorf ge-
sot. Et gëtt d’40-Stonne-Woch. Mir
sinn awer bereet do Nuancen eran-
zebréngen, mä et ass d’40-Stonne-
Woch, déi elo agefouert gëtt, an
dat ass de grousse Prinzip vum
70er Gesetz.

De véierte Punkt ass d’Progessi-
vitéit. Et ass haut vu verschiddene
Säite contestéiert ginn, dass mer
d’Gesetz an dräi Etappen aféieren.
Mä ech mengen, dass et wichteg
ass dass een dat an dräi Etappen
aféiert, fir och de Betriber ze erla-
be sech op dat Gesetz hin ze bil-
den. Ech komme ganz oft a Res-
taurante wou d’Leit bei mech kom-
men - d’Patronen - a mer soen,
dass se elo schonn amgaang sinn
hir Équipen esou ëmzestellen, och
hir Aarbechtszäiten esou ëmzestel-
len, dass se à la longue op déi 40-
Stonne-Woch kommen.

Ech mengen, wann ee gär hätt,
dass dat Gesetz och herno appli-
zéiert gëtt, da muss een och net
einfach mat der Briechstaang do-
duerch fueren. Et notzt eis näischt

wa mer elo e Gesetz hu wat ganz
schéin um Pabeier ausgesäit, wat,
wéi den Här Jaerling et hei vir-
schléit, total Aarbechtsrecht war.
Mir géifen dat hei stëmmen an dee
Pabeier géif Lettre morte bleiwen.
Mir mussen och ee Gesetz hu wat
kann applizéiert ginn a wat eppes
bréngt.

E fënnefte Prinzip ass d’Flexibilitéit.
Et ass nun esou, dass an deem do-
te Secteur ee muss flexibel blei-
wen. Dat ass iwwregens an all dee-
nen anere Länner och de Fall. Dofir
hu mer déi Zäiten agefouert, wou
een souguer iwwert d’48-Stonne-
Woch op enger Referenzquot kann
erausgoen, Juni bis September,
Chrëschtdag, Ouschteren,
Péngschten, dann natierlech och
zwee Kiermesdeeg - an net méi;
zwee Kiermesdeeg -, an do kann
ee bis zu 51, 54 oder 60 Stonne
goen, jee nodeem wéi. Mir hunn
och Referenzperioden erabruecht.
Dat ass déi Flexibilitéit, déi mer
erabruecht hu fir dem Secteur ze
erméiglechen, fir nach weider ze
schaffen.

An där Progressivitéit an an där
Flexibilitéit spillt eise sechste Prin-
zip, dat ass dee vun der Klengbe-
tribsregelung. Mir hunn am Koali-
tiounsprogramm vun dëser Regie-
rung stoen, mer géifen och Kleng-
betribsregelung maachen. Kleng-
betribsregelung heescht, dass ee
muss kucken, dass och d’Gesetzer
an de klenge Betriber kënnen ad-
aptéiert ginn. Hei hu mer dat ge-
maach, andeem dass mer ebe be-
sonnech deene Betriber vu manner
wéi 15 Leit, an ech denken do un
déi typesch Lëtzebuerger Famillje-
betriber, dès le départ méi Flexibi-
litéit ginn. Mir ginn awer op där
anerer Säit bei déi grouss Betriber,
vu méi wéi 50 Leit, vum 1. Januar
un op den Droit commun. Do spillt
den Droit commun. Wa se da gäre
Flexibilitéit hätten, Referenzperio-
den, da sinn déi Betriber gezwon-
ge bei d’Gewerkschaften ze goen
a mat de Gewerkschafte Kollek-
tivverträg auszeschaffen. Dat ass
och e Wonsch deen ech gär vun
dësem Gesetz hätt.

Siwente Prinzip: d’Coupure. Bis elo
kann een esou vill Coupurë maa-
che wéi ee wëllt. Mir sinn hei eens
gi fir ze soen: Et gëtt nëmmen eng
Coupure. D’Fro war: Ass et dräi
oder véier Stonnen? Ech muss
soen, ech war ni iwwerzeegt vun
dräi oder véier. Ech mengen awer,
dass dräi besser wär, well wann
d’Leit ze vill laang - et ass wéi de
Prinzip vun der Amplitude - hän-
ken, dann ass dat och net gutt, well
et weess een och net wou se hän-
ken. Dofir hu mer hei fir dräi Ston-
nen optéiert, mat der Possibilitéit,
dass ee Reglement et kéint maa-
chen, wann do Nout um Mann war.
Zur Zäit gesinn ech dat net an; zur
Zäit - nach eng Kéier, widderhue-
len ech - bréngen ech keen esou
ee Reglement eran. Et bleift bei
dräi Stonnen.

Aachtens dann: d’Nuetsaarbechts-
regelung. Hei maache mer eppes
wat bis elo a kengem anere Gesetz
steet. Et ass just am Kollektivver-
tragsgesetz wou steet: Et muss
Nuetszouschléi ginn. Hei si mer an
engem spezifesche Secteur wou
Nuetsaarbecht ass a mer soen: Do
muss een Nuetszouschléi ginn, an
déi gi mer vun eng Auer un. Woufir
vun eng Auer un? Well dat déi nor-
mal Späerstonn ass a well mer
mengen, dass, wann ee Client no
eng Auer nach gären zerwéiert
gëtt, en dann och muss a Kaf hue-
len, dass de Patron seet, ech hu
Leit hei schaffen an déi muss ech
méi deier bezuelen, an ech men-
gen dass et kee géif stéiere wann
e gesot krit: No eng Auer sinn
d’Präisser ëm sou vill Prozent méi
héich wéi virdrun. Dat ass fir mech
eppes Normales.

Ech soen Iech och, dat war beson-
nesch ee Wonsch vu mir, déi
Nuetszouschléi no eng Auer ze

maachen, well nämlech an därsel-
wechter Zäit, wou mer hei un deem
Text geschafft hunn, hei an der
Chamber déi Proposition de loi dis-
kutéiert ginn ass, fir d’Discoë méi
laang op ze loossen. Ech hu be-
sonnesch un déi Leit geduecht, déi
och nach mussen am Kaméidi
schaffen. Kann een dat och Musek
nennen? Anerer nennen dat
Kaméidi. Fréier hunn ech et och
Musek genannt, wéi ech méi jonk
war. Mä ech denken awer un déi
Leit déi do musse schaffen, wat
wierklech net einfach ass. Ech hätt
wierklech gär, dass déi Leit och
uerdentlech bezuelt ginn.

Néngte Prinzip, dat ass d’Kontroll.
Ech sot dat scho virdrun. Wa mer et
net fäerdeg bréngen d’Gesetz an-
zehalen, ze kontrolléieren, da kom-
me mer net duerch. Dofir hu mer
och zum Schluss nach een Amen-
dement bruecht, nämlech dass,
wann ee méi wéi 48 Stonne schafft,
een da muss säin Accord préala-
ble gi fir déi Iwwerstonnen ze maa-
chen, fir déi zousätzlech Stonnen
ze maachen, respektiv hu mer de
Register, wou de Patron muss
opféiere wéi vill Stonne jiddferee
schafft. Effektiv ass et richteg, dee
Moment wou mer op de POT ver-
zichten, musse mer op d’mannst
eng Kontrollméiglechkeet hunn, fir
dass d’ITM ka kontrolléieren, wéi
laang d’Leit geschafft hunn. Dofir
hu mer nodréiglech an engem
Amendement erabruecht, dass fir
all déi Stonnen do, net nëmme bei
deenen, déi méi wéi 48 Stonne
schaffen, mä iwwerall wou kee POT
verlaangt gëtt, muss e Register ge-
fouert gi wéi d’Leit geschafft hunn.
Dat erlaabt eis als ITM d’Kontroll
besser ze maachen.

Da kommen ech zum zéngten a
leschte Punkt - dat ass mol kee
Prinzip méi, dat ass e Punkt -, dat
ass den Artikel 12, oder 10, mä elo
ass e jo net méi dran. Do wëll ech
nach eng Kéier drun erënneren,
dass dat eng nei Diskussioun war,
déi eréischt an der Chamberkom-
missioun lancéiert gouf. Et ass also
näischt wat virdrun eng Kéier als
Fuerderungen erhuewe gi war an
dat war ni virdrun am Gespréich.
Esou oder esou ass also den Equi-
liber vum initiale Projet net ges-
téiert. Wat sot den Artikel 12, wéi
en dra war? E sot: „Et kann een net
de Loun kierzen.“ Mä an engems
koum eng Derogatioun zu deem
Prinzip a sot: „Mä iwwert den Arti-
kel 37 kanns De et maachen.“ Ech
hunn dann och eng Partie juris-
tesch Notë verlaangt. An enger No-
te hunn ech zum Beispill gelies,
dass deen Artikel u sech absurd
wär, well en engersäits seet. Du
däerfs net erofgoen. Da seet en,
iwwert deen dote Wee kanns De
erofgoen. An an engems gëtt d’Ge-
setz selwer jo de Motif légitime fir
d’Kënnegungsännerung. Den Här
Urbany huet do ganz Recht gehat
mat deem wat en hei juristesch ge-
sot huet, also ass deen Artikel u
sech absurd.

(Interruption)

Neen, neen. Ech kommen nach
eng Kéier op Äre Virschlag zréck.
Ech wëll just soe wat de Statsrot
och geschriwwen huet.

De Statsrot schreift: „La seule dimi-
nution du nombre d’heures, en ap-
plication de la loi sous avis, dispo-
sant une réduction de la durée de
travail, ne constitue pas une modi-
fication du contrat de travail. Par
contre, la rémunération contrac-
tuelle constitue une clause essen-
tielle du contrat de travail qui ne
peut être modifiée, même de façon
minime, sans l’accord du salarié.
Pour toute modification en défa-
veur du salarié, l’employeur est
donc tenu d’appliquer la procédu-
re visée à l’article 37. Le Conseil
d’Etat s’interroge donc sur la por-
tée de cet ajout dans le texte de la
loi qui ne devrait pouvoir en aucun
cas dispenser l’employeur de justi-
fier le caractère réel et sérieux des
motifs à la base de la modifica-
tion.“

Dat ass och grad dat wat meng Iw-
werzeegung scho virdru war an
och elo bleift. Och wann den Arti-

kel net dra steet, spillt den Artikel
37. Ëm wat geet den Artikel 37?
Eng „modification substantielle
d’une clause essentielle du contrat
en défaveur du salarié“. Wann de
Loun erofgeet, spillt dat. Et muss
den Artikel 37, d’Kënnegungsän-
nerung, respektéiert ginn, wou na-
tierlech, wann de Salarié et net ak-
zeptéiert, gekënnegt ass. E kann
dann usichen an da muss de Pa-
tron Motif-légitimen huelen, déi en
awer och kann an dëst Gesetz
siche goen. Dofir ass och fir mech
dat heiten, déi Diskussioun iwwert
den Artikel 12, nach wie vor juris-
tesch de Stuerm am Waasserglas.
Ech weess, dass d’Horesca dat
aneschters verstanen oder
aneschters dobaussen nach haut
schreift a verkeeft. Si huet den Arti-
kel 12 aneschters gelies wéi ech e
gelies hunn. D’Gewerkschaften
hunn en am Ufank ganz richteg ge-
lies, well d’Gewerkschaften hu ge-
sot, dat dote géif net wäit genuch
goen. Si hätten eigentlech gär dat
wat haut den Här Lux als Amende-
ment op den Instanzewee bruecht
huet.

(Interruptions)

Jo, also ech hunn en elo haut ge-
lies, Här Lux.

Dofir, soen ech nach eng Kéier,
verstinn ech déi Opreegung net,
déi elo wéinst dem Artikel 12 kënnt,
dass deen eran an erëm eraus ge-
holl ginn ass, well ech mengen,
dass et mat alle Saachen esou ass,
dass ee ka seng Interpretatioun
soen: De Riichter kann nach ëm-
mer eppes aneschters maachen
an et kann een iwwert d’Nuancë
streiden ob et dran oder eraus ass,
mä et ass fir mech généralement
kif-kif, „chou blanc“ a „blanc chou“,
wéi emol eng Kéier ee sot. Dofir
mengen ech, dass mer elo hei méi
an e mediatiséierten ideologesche
Kampf gerode sinn tëschent der
Horesca an de Gewerkschaften.
Woubäi ech nach eng Kéier soen,
dass ech verstinn, dass d’Gewerk-
schafte sech och hei zu Wuert mel-
len. Et ka jo awer net aneschters
sinn. Mä ech soen nach eng Kéier,
dass mer hei näischt geschitt wann
deen Artikel net dran ass.

Et ass effektiv een Ënnerscheed
par rapport zu deem Amendement,
deen den Här Lux elo wëllt
erabréngen. Mä deen Artikel deen
aviséiert ass vum Statsrot, mengen
ech, mécht der Kaz kee Bockel,
och wann en eraus ass.

Fazit: Véier Konklusioune wëll ech
zéien.

Éischtens: Dat heiten ass eng
grouss sozialpolitesch Avancée an
deem dote Secteur an ech hoffen,
dass déi Avancée dozou bäidréit
dee Secteur och méi attraktiv ze
maachen, fir dass mer och méi Leit
vu Lëtzebuerg fannen, déi wëllen
dohinner schaffe goen.

Zweetens: Mir mussen eis bewosst
sinn, ech hunn dat schonn de Moie
gesot, dass, och no der Mindest-
lounerhéijung, dat e Secteur ass
wou kënnen d’Präisser och op-
grond vun deem heite Gesetz an
d’Luucht goen. Dat muss all Con-
sommateur esou maachen. Ech
soe just, wann ech an e Restaurant
ginn, kucken ech net nëmmen ob
d’Iesse gutt ass, ech kucken och
ob de Service gutt ass. Dat alles si
Saachen, déi rondërem sinn. Ech
mengen, wann ee gär gutt zer-
wéiert an och nach gutt Wuer kritt,
da muss een och bereet sinn de
Präis dofir ze bezuelen. Et wäerten
och nach an Zukunft ëmmer Res-
taurante ginn déi versichen d’Präis-
ser méi bëlleg ze maachen. Do
huet jiddferee säi libre choix. Ech
kenne souguer Restauranten, do
ginn d’Leit nëmmen, haapt-
sächlech, well et deier ass. Mä dat
muss een einfach esou loossen.

Drëtte Punkt: Mir wäerten och an
Zukunft eng Pénurie de main-
d’œuvre hunn. Ech hunn dofir scho
Kontakter mat der Horesca opge-
holl. Ech hat och versprach, dass
mer dat géife maachen, nodeems
mer dat heite Gesetz gestëmmt
hunn. Mir wäerten elo versiche mat
der ADEM fir d’éischt emol e Pool
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ze maachen, Atelieren, wou mer
d’Leit eraussichen. Well mer hu
ronn 350 Leit, déi ageschriwwe
sinn, dass se kéinten an dee Sec-
teur schaffe goen. Vun deene kom-
men déi mannst ënnerdaach. Mir
héieren och ëmmer vun de Restau-
rateuren, dass déi Leit awer net
richteg wéilten an all Ursaach
siche fir net ugestallt ze ginn. Mir
wäerten do versiche méi effikass
hei ze rekrutéieren. A wann dat
näischt hëlleft, ass et fir mech ab-
solut kloer a bewosst, dass mer
dann ebe mussen aner Rekrute-
mentsweeër aschloen. Och dofir,
zu där Ausso stinn ech haut. Ech
hu se virdru gemaach an ech maa-
che se och hei nach eng Kéier op
der Tribün. Ech stinn dozou.

Véierten a leschte Punkt: Dat ass
deen, dass ech elo hoffen, dass
doduerch, dass mer de Secteur e
bëssche morceléiert hunn - déi
eng sinn am Droit commun an déi
aner an zwee verschiddenen anere
Beräicher -, mer och elo vläicht So-
zialdialog an deem Secteur kréien,
wat mer bis elo net haten. 

Et wier och gutt an deem Secteur,
wann do Delegatioune wären - et
gëtt der wuel -, déi géife fonc-
tionnéieren, a wa mer do Kollek-
tivverträg géife kréien. Mir hunn
een eenzege Kollektivvertrag. Dat
ass dee vun de Käch. Et weess
awer keen, ob deen haut nach a
Kraaft ass oder net. Et ass nach
een ale FEP-Kontrakt. Soss gëtt et
kee Kollektivvertrag an deem dote
Secteur. Ech hoffen, an et ass e
Wonsch, dass elo Sozialdialog ent-
steet. Ech sinn iwwerzeegt, dass
d’Gewerkschafte wäerte versichen,
dee Sozialdialog och ze féieren.
Ech hoffe weider, dass déi Leit vum
Patronat, déi an deem Secteur
schaffen, dat och ophuelen.

Da soen ech nach eppes Leschtes
zum Artikel 12. Do hunn ech scho
gesot, dass et fir mech e Stuerm
am Waasserglas ass. Ech muss
awer soen, ech sinn och berouegt,
wann hei d’Horesca dëst Gesetz
akzeptéiert an hëlleft, wat se bis
elo iwwregens gemaach huet,
d’Bestëmmunge bei hire Membere
bekannt ze maachen. Mir hunn eng
Enquête gemaach vun der ADEM
iwwert den Emploi an deem Sec-
teur. Et ass e Sondage, keng ex-
haustive Enquête. Do ass eraus-
komm, dass 46 Prozent vun deene
Leit, déi interviewt goufen, näischt
vun deem heite Projet de loi ken-
nen. Et ass also extrem wichteg,
dass mer hei an aller Rou, soubal
d’Gesetz gestëmmt ass, d’Leit in-
forméieren. Do kënnt der Horesca
eng grouss Roll zou.

Ech sinn um Schluss vu menger In-
terventioun ukomm a soe merci,
dass dëse Projet eng grouss Majo-
ritéit schéngt ze fannen, well e vill
Besserungen am Secteur bréngt.
Ech wënschen Iech schéi Feier-
deeg.

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Här President, däerf ech
kuerz dem Här Minister eng Fro
stellen? 

(Assentiment)

Si mer eis eens, dass also am Ho-
reca-Secteur Lounkënnegunge
prinzipiell méiglech sinn op Grond
vum Aarbechtsgesetz, wat jo aus-
geschloss ass am Gesetz vun
1970 fir all déi aner Secteuren, wou
Aarbechtszäitverkierzungen age-
tratt sinn. Kënne mer eis doranner
eens ginn an heescht dat dann,
dass den Här Schintgen vun der
Horesca Recht huet, wann en dat a
sengem Bréif, deen hien haut un
eis geriicht huet, schreift?

■ M. François Biltgen, Minis-
tre du Travail et de l’Emploi.- Wat
den Här Schintgen schreift, dat
weess ech net. Ech hunn dee Bréif
virdrun eng Kéier gesinn, hunn en
awer ni gelies. 

Ech soen nach eng Kéier: Et ass al-
les eng Fro vun Interpretatioun. Et
muss een och kucken, wat d’Geri-
ichter maachen. Ech soen nach
eng Kéier, dass, Artikel 12 eran
oder eraus, dat fir mech datsel-
wecht ass. Et kënnen Ännerunge

kommen, mä si musse gemäss
dem Droit commun geschéien iw-
wert den Artikel 37. Si mussen och
do conforme sinn. Et ass och dat,
wat de Statsrot schreift. 

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Ass eng héich Louncharge
e Motif légitime fir e Licenciement?
Jo oder Neen?

■ M. le Président.- Här Ur-
bany, Är Zäit ass ofgelaf. Dir kënnt
net esou weider hei polemiséieren. 

■ M. Serge Urbany (déi
Lénk).- Dat war «noyer le poisson»,
wat de Minister gemaach huet, fir
ëm d’Fro erëmzekommen. Hien
huet esouguer portugisesch ge-
schwat, fir ëm d’Fro erëmzekom-
men.

(Interruptions et coups de
cloche de la Présidence)

Ech hunn awer ganz roueg a fein
elo eppes hei gefrot.

■ M. le Président.- Jo, ech
hunn näischt do dergéint, awer
jiddferee berifft sech herno dorop a
seet: Deen an deen hat awer
d’Wuert nach kritt, firwat kréien ech
et dann net. Dir gesitt, et sinn elo
schonn erëm aner Fangeren an der
Luucht. 

■ M. François Biltgen, Minist-
re du Travail et de l’Emploi.- Här
President, wann Dir och elo géift
den Här Urbany zur Uerdnung ruf-
fen, wëll ech soen: Ech hunn him
eng Äntwert ginn. Hie kann net hei
behaapten, ech hätt mech laanscht
d’Äntwert gedréckt. Ech hu ganz
genee gesot, wat ech mengen, wat
am Gesetz spillt. Dat kann awer de
Riichter net beandrocken a virun
allem, wat de Riichter herno op
Grond vum Artikel 37 unhëlt, dat
kann ech net ex cathedra soen, an
do géif esouguer all Riichter mer
soen, dass ech meng Kompeten-
zen iwwerschratt hätt. 

■ M. le Président.- D’Diskus-
sioun ass ofgeschloss a mir kom-
men zur Lecture vun den Artikele
vum Projet de loi a stëmmen driw-
wer of.

Lecture du texte du projet de loi
4825A (par M. Jean Asselborn)
Den Artikel 1 ass gelies an ugeholl.

(Interruption et coups de cloche
de la Présidence)
Här Urbany, ech bieden Iech. Dir
musst elo roueg sinn. De Minister
huet Iech eng Äntwert ginn. Déi
Äntwert gefält Iech vläicht net, mä
dat ass eng aner Saach. De Fall
ass ofschloss a mir stëmmen elo
iwwert d’Gesetz 4825A of.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 4825A et dispense du se-
cond vote constitutionnel
Déi fir de Projet 4825A sinn, stëm-
me mat Jo, déi aner mat Neen oder
si enthale sech.
De Projet de loi ass mat 36 Jo-
Stëmmen a 17 Enthalungen uge-
holl.
Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Ady Jung, Nico Loes, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M.
Laurent Mosar (par M. Jean-Marie
Halsdorf), Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (par M. Marco Schank), MM.
Patrick Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein (par M.
Nico Loes), MM. Nicolas Strotz, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler (par
M. Patrick Santer);

Mme Simone Beissel (par M. Clau-
de Meisch), MM. Jeannot Belling,
Xavier Bettel (par M. Théo Stende-
bach), Niki Bettendorf, Mme Agny
Durdu, MM. Paul Helminger, Alex-
andre Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par Mme Agny Dur-
du), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Aly Jaerling,
Jean-Pierre Koepp et Robert Meh-
len (par M. Aly Jaerling);

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mmes Mady Del-
vaux-Stehres, Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch (par M.
Jeannot Krecké), MM. Jos Scheu-
er, Georges Wohlfart et Marc Za-
nussi (par M. Alex Bodry);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par Mme Renée
Wagener) et Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dis-
pens vum zweete Vote ze ginn?

(Assentiment)

Et ass esou décidéiert.

Mir maachen d’Lecture vum Projet
de loi 4825B. 

Lecture du texte du projet de loi
4825B (par M. Jean Asselborn)

Den Artikel 1 ass gelies.

Zum Artikel 1 huet den Här Jaerling
een Amendement abruecht. Den
Amendement, deen nëmmen eng
Ënnerschrëft dréit, gëtt nach ën-
nerstëtzt vun den Häre François
Bausch, Camille Gira, Serge Ur-
bany an der Madame Renée Wa-
gener.

Den Här Jaerling freet d’Wuert
nach.

■ M. Aly Jaerling (ADR).- Ech
wëll der grénger Fraktioun an dem
Här Urbany merci soen, dass se
mer d’Méiglechkeet ginn, fir mäin
Initiativrecht als Parlamentarier
kënnen ze notzen.

■ M. le Président.- Mir stëm-
men iwwert deen Amendement of. 

(Interruptions) 

Vote

Déi fir den Amendement sinn,
stëmme mat Jo, déi aner mat Neen
oder si enthale sech.

Den Amendement ass mat 41 Nee-
Stëmmen, 2 Jo-Stëmmen an 11
Abstentioune verworf.

Ont voté oui: M. Aly Jaerling;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Norbert Haupert (par Mme
Marie-Josée Meyers-Frank), Ady
Jung, Nico Loes, Paul-Henri Mey-
ers (par M. Jean-Marie Halsdorf),
Mme Marie-Josée Meyers-Frank,
M. Laurent Mosar (par M. Marco
Schank), Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (par M. Lucien Clement), MM.
Patrick Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Mme Nelly Stein (par M.
Nico Loes), MM. Nicolas Strotz, Lu-
cien Weiler et Claude Wiseler (par
M. Patrick Santer);

Mme Simone Beissel (par M. Niki
Bettendorf), MM. Jeannot Belling
(par M. John Schummer), Xavier
Bettel (par M. Théo Stendebach),
Niki Bettendorf, Emile Calmes (par
M. Marco Schroell), Mme Agny
Durdu, MM. Paul Helminger, Alex-
andre Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par Mme Agny Dur-
du), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes et
Jean-Pierre Koepp;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira et Mme Renée Wagener.

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Jeannot
Krecké), Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Alex Bodry);

M. Jean Colombera.

Den Artikel 1 ass an där Teneur
ugeholl, wéi se vun der Kommis-
sioun proposéiert ginn ass.

Den Artikel 2 ass gelies an ugeholl.

Den Artikel 3 ass gelies. Do si mer
erëm mat engem Amendement
vum Här Jaerling befaasst. Deen
Amendement, deen nëmmen eng
Ënnerschrëft dréit, gëtt nach ën-
nerschriwwe vun den Häre
François Bausch, Camille Gira,
Serge Urbany an der Madame
Renée Wagener.

Vote

Déi fir den Amendement sinn,
stëmme mat Jo, déi aner mat Neen
oder si enthale sech.

Den Amendement zum Artikel 3
ass verworf mat 36 Nee-Stëmmen,
2 Jo-Stëmmen a 16 Abstentiounen. 

Ont voté oui: M. Aly Jaerling;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers (par M. Lucien Cle-
ment), Mme Marie-Josée Meyers-
Frank, M. Laurent Mosar (par M.
Marco Schank), Mme Ferny Nick-
laus-Faber (par M. Jean-Marie
Halsdorf), MM. Patrick Santer, Mar-
co Schank, Jean Spautz, Mme Nel-
ly Stein (par M. Nico Loes), MM. Ni-
colas Strotz, Lucien Weiler et Clau-
de Wiseler (par M. Patrick Santer);

Mme Simone Beissel (par M. Niki
Bettendorf), MM. Jeannot Belling
(par M. John Schummer), Niki Bet-
tendorf, Emile Calmes (par M. Paul
Helminger), Mme Agny Durdu,
MM. Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel (par Mme Agny Durdu),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

M. Jos Scheuer.

MM. Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen
(par M. Fernand Greisen).

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mmes Mady Del-
vaux-Stehres, Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Georges
Wohlfart et Marc Zanussi (par M.
Alex Bodry);

M. Jean Colombera;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par Mme Renée Wagener),
Camille Gira, Jean Huss (par M.
François Bausch) et Mme Renée
Wagener.

Den Artikel 3 ass ugeholl an där
Form, wéi se vun der Kommissioun
proposéiert ginn ass.

Den Artikel 4 ass gelies. Et läit
erëm en Amendement vum Här Ja-
erling zum Artikel 4 vir. Deen
Amendement, deen nëmmen eng
Ënnerschrëft dréit, gëtt nach ën-
nerschriwwe vun den Häre
François Bausch, Camille Gira,
Serge Urbany an der Madame
Renée Wagener.

Vote

Déi fir den Amendement sinn,
stëmme mat Jo, déi aner mat Neen
oder si enthale sech.

Den Amendement zum Artikel 4
ass verworf mat 34 Nee-Stëmmen,
3 Jo-Stëmmen a 16 Abstentiounen.

Ont voté oui: MM. Jean Colombera
et Aly Jaerling;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Ady Jung, Nico Loes, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M.
Laurent Mosar (par M. Marco
Schank), Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (par M. Jean-Marie Halsdorf),
MM. Patrick Santer, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein (par
M. Nico Loes), MM. Nicolas Strotz,
Lucien Weiler et Claude Wiseler
(par M. Patrick Santer);

Mme Simone Beissel (par M. Mar-
co Schroell), MM. Niki Bettendorf,

Emile Calmes (par M. Paul Helmin-
ger), Mme Agny Durdu, MM. Paul
Helminger, Alexandre Krieps, Clau-
de Meisch, Mme Maggy Nagel
(par M. Claude Meisch), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stende-
bach;

M. Jos Scheuer;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen
(par M. Fernand Greisen).

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mmes Mady Del-
vaux-Stehres, Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Jeannot Krecké), Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch,
MM. Georges Wohlfart et Marc Za-
nussi (par M. Alex Bodry);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par M. François
Bausch) et Mme Renée Wagener.

Den Artikel 4 ass an där Form uge-
holl, wéi se vun der Kommissioun
proposéiert ginn ass.

D’Artikele 5 bis 9 si gelies an uge-
holl.

Den Artikel 10 ass gelies.

Dozou hu mer en Amendement
vum Här Lux, deen Der virleien
hutt. Den Här Lux huet en och ex-
plizéiert. Mir missten also driwwer
ofstëmmen. De Vote électronique
ass verlaangt.

Vote

Déi fir den Amendement si vum
Här Lucien Lux stëmme mat Jo, déi
aner mat Neen oder enthale sech.

Den Amendement 1 ass mat 35
Nee-Stëmmen, 20 Jo-Stëmmen an
enger Abstentioun verworf.

Ont voté oui: MM. Jean Asselborn.
Alex Bodry, Mme Mady Delvaux-
Stehres, M. Mars Di Bartolomeo
(par Mme Mady Delvaux-Stehres),
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot,
Jean-Pierre Klein (par M. Jeannot
Krecké), Jeannot Krecké, Lucien
Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Jos
Scheuer, Georges Wohlfart et Marc
Zanussi (par M. Alex Bodry);

M. Aly Jaerling;

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par M. François
Bausch) et Mme Renée Wagener;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Ady Jung, Nico Loes, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, MM.
Laurent Mosar (par M. Marco
Schank), Patrick Santer, Marco
Schank, Jean Spautz, Mme Nelly
Stein (par M. Nico Loes), MM. Ni-
colas Strotz, Fred Sunnen (par M.
Lucien Clement), Lucien Weiler et
Claude Wiseler (par M. Patrick
Santer);

Mme Simone Beissel (par M. John
Schummer), MM. Jeannot Belling
(par M. Marco Schroell), Xavier
Bettel (par M. Jean-Paul Rippin-
ger), Niki Bettendorf, Emile Calmes
(par M. Paul Helminger), Mme
Agny Durdu, MM. Paul Helminger,
Alexandre Krieps, Claude Meisch,
Mme Maggy Nagel (par M. Claude
Meisch), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach.

MM. Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen
(par M. Fernand Greisen).

S’est abstenu: M. Jean Colombera.

Domat ass den Artikel 10 ugeholl
an där Form wéi d’Kommissioun e
virschléit. 

D’Artikelen 11 bis 15 si gelies an
ugeholl.

Mir kommen dann och elo zum
Amendement 5 vum Här Aly Jaer-
ling iwwer en zousätzlechen Artikel
16.

(Interruptions diverses)
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Mir stëmmen of iwwert dem Här Aly
Jaerling säin Amendement. 

Vote

Déi fir den Amendement si stëmme
mat Jo, déi aner mat Neen oder
enthale sech.

Den Amendement 5 ass mat 36
Nee-Stëmmen, 2 Jo-Stëmmen a 16
Abstentioune verworf.

Ont voté oui: M. Aly Jaerling;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Ady Jung, Nico Loes, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M.
Laurent Mosar (par M. Marco
Schank), Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (par M. Jean-Marie Halsdorf),
MM. Patrick Santer, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein (par
M. Nico Loes), MM. Nicolas Strotz,
Lucien Weiler et Claude Wiseler
(par M. Patrick Santer);
Mme Simone Beissel (par M. Mar-
co Schroell), MM. Jeannot Belling
(par M. Théo Stendebach), Niki
Bettendorf, Emile Calmes (par M.
Claude Meisch), Mme Agny Durdu,
MM. Gusty Graas (par M. John
Schummer), Paul Helminger, Alex-
andre Krieps, Claude Meisch, Mme
Maggy Nagel (par M. Niki Betten-
dorf), MM. Jean-Paul Rippinger,
Marco Schroell, John Schummer et
Théo Stendebach;
M. Jos Scheuer;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Grei-
sen, Jacques-Yves Henckes, Jean-
Pierre Koepp et Robert Mehlen
(par M. Fernand Greisen).
Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mmes Mady Del-
vaux-Stehres, Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jeannot Krecké, Lucien Lux,
Mme Lydia Mutsch, MM. Georges
Wohlfart et Marc Zanussi (par M.
Alex Bodry);
M. Jean Colombera;
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par Mme Renée
Wagener) et Mme Renée Wagener.

Da komme mer zum Amendement
6 vum Här Jaerling. Dat ass en
zousätzlechen Artikel 17. 

Vote

Déi fir deen Amendement si stëm-
me mat Jo, déi aner mat Neen oder
enthale sech.

Den Amendement 6 ass mat 35
Nee-Stëmmen, 2 Jo-Stëmmen a 16
Abstentioune verworf.

Ont voté oui: M. Aly Jaerling;

M. Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Ady Jung, Nico Loes, Paul-
Henri Meyers (par M. Jean-Marie
Halsdorf), Mmes Marie-Josée Mey-
ers-Frank, Ferny Nicklaus-Faber
(par M. Nico Loes), MM. Patrick
Santer, Marco Schank, Jean
Spautz, Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen (par M. Lucien Clement), Luci-
en Weiler et Claude Wiseler (par M.
Patrick Santer);

Mme Simone Beissel (par M. Clau-
de Meisch), MM. Jeannot Belling
(par M. Marco Schroell), Niki Bet-
tendorf, Mme Agny Durdu, MM.
Paul Helminger, Alexandre Krieps,
Claude Meisch, Mme Maggy Nagel
(par Mme Agny Durdu), MM. Jean-
Paul Rippinger, Marco Schroell,
John Schummer et Théo Stende-
bach;

M. Jos Scheuer;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen (par M.
Fernand Greisen).

Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mmes Mady Del-
vaux-Stehres, Lydie Err, MM. Ben
Fayot, Jean-Pierre Klein (par M.
Jeannot Krecké), Jeannot Krecké,
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch
(par M. Ben Fayot), MM. Georges
Wohlfart et Marc Zanussi (par M.
Alex Bodry);

MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par M. François
Bausch) et Mme Renée Wagener.
Dir Dammen an Dir Hären, domat
wier d’Lecture ofgeschloss a mir
kommen elo zur Ofstëmmung iw-
wert d’Gesetz selwer.

Vote sur l’ensemble du projet de
loi 4825B et dispense du se-
cond vote constitutionnel

Déi fir de Projet de loi si stëmme
mat Jo, déi aner mat Neen oder
enthale sech.

De Projet de loi 4825B ass mat 36
Jo-Stëmmen, 2 Nee-Stëmmen an
18 Abstentiounen ugeholl.

Ont voté oui: MM. Willy Bourg (par
M. Ady Jung), Lucien Clement,
Marcel Glesener, Jean-Marie Hals-
dorf, Ady Jung, Nico Loes, Mme
Marie-Josée Meyers-Frank, M.
Laurent Mosar (par M. Marco
Schank), Mme Ferny Nicklaus-Fa-
ber (par M. Jean-Marie Halsdorf),
MM. Patrick Santer, Marco Schank,
Jean Spautz, Mme Nelly Stein (par
M. Nico Loes), MM. Nicolas Strotz,
Lucien Weiler et Claude Wiseler
(par M. Patrick Santer);

Mme Simone Beissel (par M. Niki
Bettendorf), MM. Jeannot Belling
(par M. John Schummer), Xavier
Bettel (par M. Paul Helminger), Niki
Bettendorf, Emile Calmes (par M.
Marco Schroell), Mme Agny Durdu,
MM. Paul Helminger, Alexandre
Krieps, Claude Meisch, Mme Mag-
gy Nagel (par M. Claude Meisch),
MM. Jean-Paul Rippinger, Marco
Schroell, John Schummer et Théo
Stendebach;

MM. Jean Colombera, Gast
Gibéryen, Fernand Greisen, Jac-
ques-Yves Henckes, Jean-Pierre
Koepp, Robert Mehlen (par M. Fer-
nand Greisen).

Ont voté non: M. Aly Jaerling;

M. Serge Urbany.
Se sont abstenus: MM. Jean Assel-
born, Alex Bodry, Mme Mady Del-
vaux-Stehres, M. Mars Di Bartolo-
meo (par M. Alex Bodry), Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Jeannot
Krecké, Lucien Lux, Mme Lydia
Mutsch, MM. Jos Scheuer, Geor-
ges Wohlfart et Marc Zanussi; 
MM. François Bausch, Robert Gar-
cia (par M. Camille Gira), Camille
Gira, Jean Huss (par M. François
Bausch) et Mme Renée Wagener.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel? 
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Domadder wär dee Punkt ofge-
schloss, a mir kommen elo zur Dis-
kussioun vum Projet de loi 4927 iw-
wert d’Andreiwe vu Steieren an
aneren Taxen innerhalb vun der Eu-
ropäescher Unioun. D’Riedezäit
ass nom Modell 1 festgeluegt.
Agedroe si schonn déi Häre
Krecké, Graas a Gibéryen.

D’Wuert huet elo de Rapporteur
vum Projet de loi, den honorabelen
Här Lucien Clement.

(Suite des débats de la 20e séan-
ce au Compte rendu n° 7)
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discutés de façon contradictoire au
niveau scientifique - le Ministère de
l’Intérieur procédera, ensemble
avec le Ministère de l’Agriculture,
aux adaptations réglementaires
dans un délai de six mois et ceci
après concertation avec les ex-
perts de la Commission européen-
ne. 

Question 1881 (31.10.2002) de
M. Robert Garcia (DÉI GRÉNG)
concernant l’organisation de la
formation offerte aux char-
gés de cours de l’éducation
préscolaire et de l’enseigne-
ment primaire:

Suite à la loi du 25 juillet 2002 por-
tant e.a. fixation des modalités
d’une formation offerte aux char-
gés de cours de l’éducation pré-
scolaire ou de l’enseignement pri-
maire, un avis à l’intention des
chargés de cours a été publié par
voie de presse le 5 octobre 2002
leur demandant d’introduire leur
demande accompagnée d’un dos-
sier exhaustif jusqu’au 21 octobre
2002 au plus tard. 

- Comment se fait-il que l’avis invi-
tant les chargés de cours à intro-
duire leur demande d’admission
pour la formation ait été publié 
même avant que le règlement
grand-ducal (daté du 7 octobre)
n’ait été publié au Mémorial (le 15
octobre 2002)?

- Mme la Ministre juge-t-elle le dé-
lai de deux semaines pour intro-
duire une demande avec dossier
à l’appui suffisant compte tenu
des nombreux certificats et at-
testations exigés dont l’obtention
ne dépend pas exclusivement
des personnes intéressées mais
en premier lieu des bureaux
d’administrations diverses?

- D’après nos informations les
chargés de cours n’ont pas été
informés directement de l’orga-
nisation de la formation et des
délais d’inscription. Mme la Mi-
nistre peut-elle confirmer ces in-
formations? Dans l’affirmative: ne
pense-t-elle pas qu’il aurait été
utile d’adresser un avis directe-
ment aux personnes intéres-
sées?

- Les chargés de cours se plai-
gnent de ce que ni les modalités
de déroulement, ni les horaires
de la formation, ni le programme,
ni les reconnaissances ou dis-
penses aient été fixées ou défi-
nies auparavant - et ce malgré le

Q 28
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Question 1868 (21.10.2002) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant la protection des cours
d’eau contre la pollution par
des nitrates:

Il me revient par la voie de la pres-
se (Lëtzebuerger Journal 19/20 oc-
tobre 2002, page 2) que la Com-
mission européenne a formelle-
ment invité le Grand-Duché de
Luxembourg à communiquer les
mesures entreprises pour protéger
les cours d’eau contre la pollution
par des nitrates à partir de sources
agricoles. Le Luxembourg a été
condamné le 8 mars 2001 (affaire
C-2000/266) par la Cour de Justice
européenne afin de se conformer à
la directive sur les nitrates
(91/676/CEE). Apparemment les
restrictions prises concernant
l’épandage de fumier, lisier et ferti-
lisants semblent être insuffisantes
aux yeux de la Commission. A ce
sujet j’aimerais poser les questions
suivantes:

- Est-ce que M. le Ministre peut
confirmer les assertions faites
dans l’article en question?

- Dans l’affirmative, pourquoi notre
pays n’a pas encore pris les me-
sures afférentes pour protéger
nos cours d’eau adéquatement
contre toute pollution par des ni-
trates?

- Est-ce que le règlement grand-
ducal du 24 novembre 2000
concernant l’utilisation de fertili-
sants dans l’agriculture n’est pas
une base légale suffisante pour
se conformer aux normes euro-
péennes prescrites?

- Dans quel délai M. le Ministre
entend-il donner satisfaction aux
demandes de la Commission eu-
ropéenne?

Réponse (6.12.2002) de M. 
Michel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Il est exact qu’en date du 16 oc-
tobre 2002, la Commission euro-
péenne a adressé une lettre de mi-
se en demeure au gouvernement
luxembourgeois pour avoir man-
qué aux obligations qui lui incom-
bent en vertu de la directive euro-
péenne sur les nitrates à partir des
sources agricoles.

Dans ce contexte, il y a lieu de rap-
peler que les mesures afférentes
prises pour protéger nos cours
d’eau ainsi que les eaux souter-
raines contre la pollution par les ni-
trates ont été mises en œuvre par
le règlement grand-ducal du 20
septembre 1994 concernant l’utili-
sation de fertilisants organiques
dans l’agriculture, celui-ci ayant
été abrogé et remplacé par le rè-
glement grand-ducal du 24 no-
vembre 2000 concernant l’utilisa-
tion de fertilisants dans l’agricultu-
re. Or, la Commission est d’avis

que les dispositions inscrites dans
ce nouveau règlement ne sont pas
de nature à répondre aux cinq
griefs retenus contre le Grand-Du-
ché de Luxembourg par la Cour de
Justice dans son arrêt du 8 mars
2001 cité par l’honorable député.

Le premier grief concerne la prise
en compte - jugée non-satisfaisan-
te - des fertilisants chimiques,
d’une part, pour un équilibre précis
de la fertilisation azotée totale et,
d’autre part, pour une distance de
protection des cours d’eau. Surtout
la dose admise de fertilisants pour
les cultures de légumineuses, déjà
fortement restreinte dans le règle-
ment en question, a toujours été ju-
gée trop excessive. Par ailleurs, la
Commission européenne propose
qu’une zone tampon en herbée et
non fertilisée de 5 à 20 mètres soit
prescrite le long des cours d’eau,
notamment pour favoriser la réten-
tion de l’azote.

Pour ce qui est du deuxième grief,
qui se rapporte à l’épandage de
fertilisants dans les terrains en for-
te pente, la Commission européen-
ne précise que les limitations pré-
vues dans le règlement susmen-
tionné ne sont pas suffisantes dans
la mesure que des restrictions
concernant l’épandage d’engrais
chimiques sur les terrains en forte
pente font défaut.

S’agissant du troisième grief qui se
rapporte à l’épandage de fertili-
sants sur des terrains enneigés de
moins de 24 heures, les disposi-
tions prisent dans le règlement ne
donnent pas satisfaction à la Com-
mission européenne qui estime
que la disposition réglementaire
qui vise l’interdiction d’épandage
sur les sols enneigés notamment
lorsque la capacité d’absorption
des sols est dépassée, reste trop
ambiguë. 

Quant au quatrième grief, la Com-
mission européenne regrette que le
Luxembourg ne dispose pas d’un
réseau de surveillance des eaux
souterraines suffisamment dense
notamment dans le Nord du pays
où la charge spécifique en bétail
est la plus élevée. De même, le ré-
seau de surveillance des eaux de
surface qui comprend dix stations
d’échantillonnage sur les princi-
paux cours d’eau n’a pas été jugé
suffisant et assez homogène.

Enfin, la Commission européenne
rappelle que le Luxembourg n’a
pas encore réalisé les modélisa-
tions nécessaires pour évaluer l’im-
pact des programmes d’action et
la prévision d’évolutions futures
des eaux, telles que formulées
dans le cinquième grief.

Dans le but de trouver une solution
aux problèmes prémentionnés -
souvent très techniques, et même

fait que la formation citée devrait
démarrer dans les premières se-
maines après les vacances de la
Toussaint. Est-ce que Mme la Mi-
nistre peut confirmer ces infor-
mations? 

- Mme la Ministre ne pense-t-elle
pas qu’il faut plus d’informations
précises et de temps pour per-
mettre aux personnes intéres-
sées d’organiser leur vie profes-
sionnelle et familiale de façon à
pouvoir suivre les cours de la for-
mation en cours d’emploi? 

- Ne serait-il pas plus logique de
fixer et de communiquer les mo-
dalités, les horaires, les pro-
grammes, les reconnaissances
et dispenses avant de demander
aux candidats et candidates de
s’inscrire?

- Mme la Ministre ne pense-t-elle
pas que l’organisation pour le
moins précipitée ainsi que le
manque de clarté quant au
contenu et à l’horaire de cette
formation en cours d’emploi
puissent avoir un effet contre-
productif et décourager une
bonne partie des chargés de
cours désireux de suivre cette
formation?

- Mme la Ministre a-t-elle l’inten-
tion de donner suite à la deman-
de des chargés de cours
d’ajourner la formation en cours
d’emploi afin de se laisser le
temps pour l’organiser dans des
conditions convenables?

Réponse (5.12.2002) de Mme
Anne Brasseur, Ministre de
l’Education nationale, de la Forma-
tion professionnelle et des Sports:

La loi du 25 juillet 2002 concernant
le remplacement des instituteurs
de l’éducation préscolaire et de
l’enseignement primaire fixe la ba-
se légale par rapport aux modali-
tés de la formation offerte aux char-
gés de cours en vue de leur admis-
sion à la réserve de suppléants.
L’article 17 de ladite loi limite le
nombre des candidats qui sont in-
tégrés à la réserve l’année scolaire
qui suivra la première formation à
cent. Il est dans l’intérêt de chacun
que cette loi soit transposée dans
les meilleurs délais, ce qui revient
à dire que la formation des char-
gés de cours doit débuter au pre-
mier trimestre de l’année scolaire
2002/2003. Ainsi les premiers can-
didats peuvent intégrer la réserve
de suppléants dès l’année scolaire
2003/2004.

Comme les critères concernant
l’admissibilité des candidats sont
fixés au chapitre 1 de la loi du 25
juillet 2002, il est parfaitement légi-
time de publier l’avis invitant les
chargés de cours à introduire leur
demande avant la publication du
règlement grand-ducal du 7 oc-
tobre 2002 au Mémorial du 15 oc-
tobre 2002, fixant certains détails
en rapport avec les programmes et
les modalités des épreuves de la
formation. Je voudrais relever
qu’un grand nombre de candidats
se sont informés auparavant au-
près de mes services et qu’ils
étaient au courant des modalités
longtemps avant le délai d’admis-
sion des candidats.

Le délai de deux semaines était
suffisant pour rassembler les docu-
ments nécessaires. 449 demandes
ont été introduites en bonne et due
forme. Il est vrai que les services
administratifs des communes ont
été sollicités de façon intensive
pendant plusieurs jours. Afin de ré-
duire cet impact en 2003, mes ser-
vices ont réexpédié les documents
originaux à tous les candidats, qui
n’ont pu être retenus pour la forma-
tion 2002/2003, afin qu’ils puissent
les utiliser ultérieurement.

Les chargés de cours n’ont pas été
informés individuellement au sujet
des délais d’inscription. Une telle
procédure s’avère d’ailleurs impos-
sible, puisque les dossiers person-
nels des chargés de cours sont gé-
rés par les administrations commu-

nales. Les 100 candidats retenus
pour la formation ont été invités à
une réunion d’information, qui a eu
lieu le mardi, 19 novembre 2002.

Il est possible que certains candi-
dats aient l’impression d’être mal
informés. Une réunion pour tous
les candidats n’était pourtant pas
envisagée. Il y a lieu de relever que
tous les intéressés pouvaient s’in-
former auprès de mes services.
J’ai d’ailleurs fait envoyer le texte
de la loi du 25 juillet 2002 et du rè-
glement grand-ducal du 7 octobre
2002 à tous les candidats qui ont
introduit une demande.

Les candidats intéressés étaient au
courant que la formation allait dé-
buter après les vacances de la
Toussaint. Les premiers cours ont
eu lieu le 25 novembre 2002. 14
candidats se sont retirés avant cet-
te date, dont 4, qui ne se sont pas
présentés aux épreuves de langue.
Tous ces candidats ont pu être
remplacés. Etant donné le volume
de 120 heures de formation à ré-
partir sur 24 semaines, il était tout
à fait prévisible que les deux
après-midi traditionnellement libres
allaient y être consacrées. Dès lors
les candidats étaient en mesure de
prendre leurs dispositions.

Il ne sert à rien d’introduire une de-
mande de dispense, si l’on n’est
pas retenu pour la formation. La
chronologie, telle qu’elle a été rete-
nue, n’a rien d’illogique, en l’occur-
rence: appel aux candidatures,
calcul de l’ancienneté des candi-
dats, réunion d’information pour les
candidats retenus, introduction
des demandes de dispenses.

Il n’est pas à concevoir que l’orga-
nisation des modalités de la forma-
tion ait découragé les candidats.
Je vous signale que la réunion d’in-
formation et les premiers cours se
sont déroulés dans un esprit très
positif.

Il n’est pas envisagé de reporter
les cours respectivement l’admis-
sion des candidats à la réserve de
suppléants. Une deuxième session
est envisagée pendant l’année
scolaire 2003/2004.

Question 1882 (4.11.2002) de
M. Robert Mehlen (ADR)
concernant l’audit du Ministère
des Travaux publics:

Mengen Informatiounen no ass an
der jéngster Vergaangenheet en
Audit iwwert de Fonctionnement
vum Bauteministère, respektiv sen-
ge Verwaltunge «Ponts et Chaus-
sées» a «Bâtiments publics»
duerchgefouert ginn. An dësem
Zesummenhang géif ech Iech gä-
ren dës Froe stellen:

1. Stëmmt dës Informatioun? 

2. Wa jo, wéini a vu wiem ass dësen
Audit duerchgefouert ginn?

3. Wéi héich sinn d’Käschte vun
dësem Audit?

4. Wat sinn d’Conclusioune vun dë-
sem Audit? 

5. Sidd Dir bereet, der Chamber
dëst Dokument integral zoukom-
men ze loossen?

Réponse (20.12.2002) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

1)Als Äntwert op d’parlementares-
ch Ufro vum Här Robert Mehlen
ass just ze soen, dass säit ech
d’Responsabilitéit iwwert de
Ressort vum Bauteministère
hunn, keen Audit iwwert dësem
säi Fonctionnement respektiv
dee vu senge Verwaltunge
«Ponts et Chaussées» a «Bâti-
ments publics» durchgefouert
ginn ass.

2) - 5) D’Äntwerten op dës Froen
eriwwerege sech also.



Question 1886 (6.11.2002) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant la manifestation Green-
peace du 25 octobre 2002:

De 25. am Wäimount haten Ëm-
weltaktivisten aus aller Häre Länner
de gesamten Tankstelleréseau vum
Grupp Esso hei am Land occu-
péiert a blockéiert. Dës Aktioun
gouf anscheinend vun der Green-
peace-Zentral an den USA aus
gesteiert. Lëtzebuerg gouf dobäi,
wéinst sengem niddrege Steierni-
veau op Pëtrolsprodukter, als „la
pompe à essence de l’Europe“ dé-
noncéiert.

Dës Aktioun huet e staarke Ver-
déngschtausfall fir déi betraffen
Tankstatiounspächter mat sech ge-
zunn.

Dofir dës Froen: 

1. Ass déi „Manifestatioun“ autori-
séiert ginn?

2. Wie kënnt fir de Verdéngschtaus-
fall vun de betraffene Tanksta-
tiounspächter op?

3. Wat huet de Stat ënnerholl, fir
dës aggressiv international Ak-
tioun op eisem Territoire - a be-
sonnesch de Schued, deen den
Tankstatiounspächter dobäi
entstanen ass - ze ënnerban-
nen?

4. Hätt een net am Virfeld interve-
néiere kënnen oder missen, fir ei-
sem Land en „Imageschued“ am
Ausland ze erspueren an eis am
Tankstatiounssektor Beschäftegt
ze schützen?

Réponse (31.12.2002) de M. 
Michel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Le blocage des stations-service
«Esso» par l’organisation «Green-
peace» en date du 25 octobre
2002 a fait réagir immédiatement le
Gouvernement qui vient d’adopter
un projet de loi relatif à l’usage pai-
sible du droit de propriété et à la li-
berté de mouvement tant du do-
maine privé que public.

Si le code pénal érige en infraction
la violation du domicile privé, il n’en
est pas de même jusqu’à présent
des propriétés privées autre que le
domicile, tels les bureaux, locaux
de service ou stations-service qui
peuvent de cette façon être occu-
pées par des personnes sans que
cet acte ne puisse entraîner de
sanctions pénales et sans que le
Ministère public ne puisse donner
ordre à la police de faire évacuer
les lieux. La police grand-ducale a
donc agi dans le cadre de cette
action conformément à la législa-
tion en vigueur.

Le Ministre de l’Intérieur n’est par
ailleurs pas compétent pour autori-
ser ou non une telle manifestation,
ni pour ordonner une éventuelle in-
demnisation des exploitants des
stations-service pour la perte de
revenu subie.

Quant à la proposition de M. le Dé-
puté de prévenir tout simplement
ces actions, elle relève de l’utopie
puisque celles-ci sont évidemment
planifiées à l’insu des autorités pu-
bliques en général et des forces de
l’ordre en particulier.

Question 1887 (6.11.2002) de
M. Gast Gibéryen (ADR)
concernant la rénovation de
l’ancienne maison „Croeff“
dite maison „Mersch“:

Dans le cadre de la rénovation de
l’îlot B au centre de la vieille ville de
Luxembourg, la manière de procé-
der du «Fonds de Rénovation de la
vieille ville» était à plusieurs re-
prises critiquée par le public - no-
tamment à travers le courrier des
lecteurs des quotidiens luxembour-
geois. Point de critique principal:
Trop d’éléments architecturaux des
intérieurs des maisons à rénover
partiraient à la décharge.

Une maison qui suscite les inquié-
tudes des amateurs de l’histoire et

de l’architecture de la ville de
Luxembourg est l’ancienne maison
«Croeff» dite maison «Mersch» si-
se au numéro 11 de la rue de la
Boucherie. En effet, l’intérieur de
cette demeure se distingue de par
son style Louis XV et Louis XVI
dans un impressionnant état de
conservation et formant avec l’ex-
térieur de cette maison un tout mé-
ritant d’être respecté lors de la ré-
novation.

Ainsi, les questions suivantes s’im-
posent:

1. Mme le Ministre des Travaux pu-
blics n’est-elle pas d’avis que
l’immeuble en question mérite
une rénovation respectant non
seulement son aspect extérieur
mais également son architecture
et son style intérieur, le tout for-
mant un ensemble?

2. Qu’est-ce qui adviendra, lors de
la rénovation de l’ancienne mai-
son «Croeff» 

a)du monumental escalier intérieur
Louis XVI?

b)des lambris Louis XV et Louis
XVI à l’intérieur des pièces?

c)des lambris dorés se trouvant à
l’arrière au premier entresol (an-
cien bureau des directeurs du
Musée national)?

d)des hautes portes Louis XVI à
deux battants - encore conser-
vées avec leurs garnitures d’ori-
gine (poignées et fiches ou pen-
tures)?

Réponse (17.12.2002) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:
Dans sa mission, le Fonds de Ré-
novation de la vieille ville poursuit
deux objectifs: d’une part la réno-
vation et la restauration des im-
meubles sur base d’analyses histo-
riques et architecturales et d’autre
part la revitalisation du quartier en
privilégiant la création de loge-
ments.
La maison 11, rue de la Boucherie,
ancienne maison Croeff, compte
certainement parmi les plus inté-
ressantes dans ce quartier. Les ar-
cades dans la façade remontent au
16e siècle. Dans la deuxième moi-
tié du 18e siècle, quand la famille
Pescatore est devenue propriétai-
re, la maison fut rehaussée d’un
étage et son intérieur fut aménagé
dans un décor style Louis XVI, en
partie Louis XV. Même si par la sui-
te et jusque dans un passé récent
la maison a subi des transforma-
tions, ce décor intérieur est resté
en grande partie intact. 
Le projet que le Fonds a fait élabo-
rer essaie de conjuguer deux atti-
tudes: donner une nouvelle affec-
tation à l’immeuble tout en conser-
vant ses éléments de valeur.
L’aménagement de logements né-
cessitera certaines adaptations
mais pour l’essentiel le décor inté-
rieur sera préservé.

Ainsi: 

- l’escalier monumental style Louis
XVI sera entièrement conservé
(la partie du rez-de-chaussée
n’est cependant pas d’origine),

- les lambris Louis XV et Louis XVI,
au 1er et au 2ème étages, seront
restaurés et adaptés,

- les lambris dorés au 1er entresol
seront restaurés (des irrégulari-
tés dans leur subdivision pour-
raient signifier que ces lambris
ne sont pas d’origine mais ont
été adaptés aux dimensions de
la pièce),

- les hautes portes Louis XVI, à
deux battants, seront restaurées.

Les restaurations sont toujours
des opérations délicates et coû-
teuses car en général on doit fai-
re appel à des entreprises spé-
cialisées. Si en plus des élé-
ments porteurs doivent être rem-
placés ou consolidés (poutre for-
tement fissurée au rez-de-chaus-
sée, plancher affaissé au 1er
étage) des mesures spéciales
de protection sont à mettre en
œuvre afin que le but initial soit
atteint: la protection du patrimoi-
ne. Il va sans dire que les prix
des appartements s’en trouve-
ront affectés.

Question 1892 (12.11.2002) de
M. Alex Bodry (LSAP) concer-
nant la mise en garde pu-
blique concernant des vi-
sites touristiques en Thaï-
lande:

Le Ministère des Affaires étran-
gères adresse régulièrement des
mises en garde publiques concer-
nant les voyages dans différents
pays dans lesquels des problèmes
de sécurité se posent.

Une telle mise en garde a été pu-
bliée récemment (30 octobre 2002)
au sujet de la Thaïlande.

J’aimerais savoir sur base de
quelles données le Gouvernement
lance de telles mises en garde?

Existe-t-il une concertation entre
Etats de l’Union européenne?

En ce qui concerne plus particuliè-
rement le cas de la Thaïlande, est-
ce que le Gouvernement dispose
d’informations récentes sur l’évolu-
tion de la situation? Quels sont les
risques courus par les participants
au grand rassemblement interna-
tional de jeunes scouts „Jamboree“
qui se tiendra fin décembre 2002
en Thaïlande?

Réponse (18.12.2002) de Mme
Lydie Polfer, Ministre des Af-
faires étrangères et du Commerce
extérieur:

Les récents événements internatio-
naux dramatiques ont pour consé-
quence que les personnes appe-
lées à se déplacer à l’étranger et
plus particulièrement dans des
zones à risque, souhaitent s’infor-
mer avant tout départ éventuel de
la situation qu’ils peuvent rencon-
trer dans leur pays de destination.

La Direction du Protocole et de la
Chancellerie du Ministère des Af-
faires étrangères est en mesure de
répondre à de telles demandes et
de fournir des informations au nu-
méro de téléphone 478 2381 pen-
dant les heures de bureau.

Des informations de cette nature
pourront également être trouvées
sous peu sur le site Internet du Mi-
nistère des Affaires étrangères:
www.mae.lu.

Suite à l’excellente suggestion faite
par l’honorable député M. Nico
Loes dans sa question urgente
N°250 du 3 décembre (cf. compte
rendu N°4/2002-2003), les sites
d’information des Ministères des
Affaires étrangères des principaux
pays européens seront bientôt di-
rectement accessibles par l’inter-
médiaire de la home page
www.mae.lu.

Quant aux mises en garde pu-
bliques concernant les voyages
dans les pays dans lesquels des
problèmes de sécurité se posent,
le Ministère des Affaires étrangères
agit en règle générale en étroite
collaboration avec ses partenaires
de l’Union européenne sur base
des informations disponibles de
ses ambassades ou encore de
celles partagées par les parte-
naires. 

Pour ce qui est du cas de la Thaï-
lande et plus particulièrement du
grand rassemblement de jeunes
scouts au World Scout Jamboree,
le Bureau mondial du Scoutisme
est en contact permanent avec les
autorités thaïlandaises pour assu-
rer la sécurité des participants à
cet événement. Le Ministère des
Affaires étrangères croit également
savoir que les Fédérations natio-
nales font l’objet d’informations ré-
gulières à ce sujet de la part du Bu-
reau mondial.

A ce stade le Ministère des Affaires
étrangères ne dispose pas d’infor-
mations tendant à décourager une
participation à cette manifestation.

Je voudrais enfin attirer l’attention
de l’honorable député sur le fait
que d’une manière générale les re-
commandations de cette nature
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Bâtiments anciens: 306 lits Nouvelle annexe: 290 lits

A 82 E 27 P 1 105

B 72 F (femmes) 18 P 2 79

C 26 G1 (service médical) 25 P 3 106

D 56

La capacité des bâtiments actuellement en service, à savoir A, B, F, G1,
P1, P2 et P3 est de 487 lits.

Le CPL a hébergé 385 détenus en date du 1er décembre 2002.

4) Le chef de section du bloc C est proposé au poste récemment devenu
vacant de chef de section du bloc B.

Le chef de section du bloc D est provisoirement détaché au bureau du
service de garde pour remplacer un contrôleur absent pour raisons de
santé depuis plus d’un an.

Le chef de section du bloc E a été nommé au poste de chef de section
du bloc P2. Il n’est pas prévu de nommer des titulaires aux postes de
chef des sections provisoirement désaffectées.

sont fournies à titre indicatif selon
les renseignements disponibles à
ceux qui les émettent et que la dé-
cision d’entreprendre un voyage
relève bien entendu de tout un
chacun individuellement. 

Question 1893 (12.11.2002) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les jeux de hasard:

A verschiddene Caféë gi säit 
kuerzem Spillautomaten opgestallt,
op deenen een anhand vun engem
variable Geldasatz kann dement-
spriechend Zomme gewannen, 
iwwert de Wee vun engem Zuel-
spiIl wat all fënnef Minutte widder-
holl gëtt.

Den Artikel 3 vum Gesetz vum 20.
am Ouschtermount iwwert d’Ge-
wënnspiller an d’Wette gesäit vir,
datt et an de Caféë verbueden ass
och Gewënnspiller („...tout appareil
fonctionnant sur l’adresse ou le
hasard et qui sont destinés à pro-
curer un gain ou une consomma-
tion moyennant enjeu.“) opzestel-
len respektiv ze exploitéieren.

Kann den Här Minister mir dofir dës
Froe beäntwerten:

- Ass dem Här Minister d’Opstelle
vun dëse Geldspiller bekannt?

- Sinn dës Spillautomaten konform
zum Artikel 3 vum Gesetz vum
20. am Ouschtermount iwwert
d’Gewënnspiller?

- Wann dës Spiller autoriséiert
goufen, wien huet se autoriséiert,
a mat wat fir enger Begrënnung?

- Lafe mer net Gefor, datt mer mat
esou enger Autorisatioun genau
de Géigendeel provozéieren vun
deem, wat mer mam virzitéierte
Gesetz wollten erreechen,
nämlech fir d’Geldspiller aus de
Caféen erauszehalen?

- Kann d’Opstelle vu Spillautoma-
ten a Caféen net erëm derzou
féieren, spillfreedeg Persounen
an hir Familljen an eng finanziell
prekär Situatioun ze bréngen?

Réponse (19.12.2002) de M.
Luc Frieden, Ministre de la Jus-
tice:

La loi du 20 avril 1977 relative à
l’exploitation des jeux de hasard et
des paris relatifs aux épreuves
sportives interdit en son chapitre II
intitulé „Des appareils à sous“ l’ins-
tallation de tout appareil dont le
fonctionnement repose sur l’adres-
se ou le hasard et qui est destiné à
procurer un gain ou une consom-
mation moyennant enjeu.

Dans le cadre du nouveau jeu of-
fert par la Loterie nationale le
joueur remplit un bulletin et il le fait
valider à un terminal informatique
par le responsable du point de va-
lidation agréé par la Loterie natio-
nale. Le terminal imprime un reçu
qui est remis au joueur qui peut
suivre sur un écran le tirage effec-
tué par moyen informatique.

Il ne s’agit donc pas d’un appareil
à sous ou d’un jeu manipulé par le
joueur mais d’une variante de lote-
rie qui ne rentre pas dans les prévi-

sions de l’article 3 de la loi du 20
avril 1977 et n’est donc pas soumis
à autorisation spéciale.

Quant au risque d’un endettement
des familles, il ne dépasse pas ce-
lui qui existe pour les loteries, le lo-
to ou les paris sur épreuves spor-
tives.

Question 1894 (12.11.2002) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant la capacité d’ac-
cueil actuelle du Centre pé-
nitentiaire de Schrassig:

Suivant des informations parues
dans la presse, une partie des nou-
veaux bâtiments du Centre péni-
tentiaire de Schrassig aurait été ré-
cemment mise en fonction. Dans
ce contexte, il me revient que les
blocs P1, P2 et P3 de la nouvelle
partie de la prison auraient été ou-
verts aux détenus, alors que les
blocs C, D et E de l’ancien bâti-
ment auraient été parallèlement
fermés. Etant donné qu’aucun bloc
supplémentaire n’est dès lors dis-
ponible, la question se pose si les
capacités d’accueil ont été aug-
mentées sensiblement conformé-
ment aux objectifs du projet de loi
respectivement de ses auteurs.

1. Est-ce que M. le Ministre peut
me confirmer les informations
précitées?

2. Pourquoi les blocs C, D et E ont-
ils été fermés? Quelle sera la
nouvelle affectation de ces
blocs?

3. Quelle est la capacité d’accueil
actuelle de la prison? Quelle se-
ra la capacité d’accueil définitive
après les travaux d’agrandisse-
ment?

4. Etant donné que les blocs C, D
et E n’existent actuellement plus,
qu’en est-il des postes d’adju-
dant-chef qui étaient affectés en
qualité de chef de section aux
blocs précités? Est-ce que ces
postes d’adjudant-chef seront
remplacés, respectivement af-
fectés à d’autres responsabili-
tés?

Réponse (6.12.2002) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

1)Le bâtiment P1 a été pris en ser-
vice en date du 11 octobre 2002,
le bâtiment P3 en date du 15 oc-
tobre 2002 et le bâtiment P2 en
date du 19 novembre 2002.

2)Les bâtiments C, D et E ont été
provisoirement désaffectés com-
me bâtiments de détention. Le
bloc C abritera provisoirement
les bureaux et parloirs du Servi-
ce Psycho-Socio-Educatif ainsi
que deux salles de cours. 

Le bloc D restera en réserve et
sera repris en fonction dès qu’il
sera nécessaire.

Quant au bloc E, une étude de-
vra examiner les possibilités de
transformation en infrastructure
supplémentaire pour les visites
des détenus.

3) La capacité d’accueil des diffé-
rentes sections est de: 



Question 1895 (14.11.2002) de
M. Aly Jaerling (ADR) concer-
nant les actes de vandalisme
dans les trains:
Den öffentlechen Transport ass
amgaang ëmmer méi Uklang ze
fannen bei eise Bierger, wat ze be-
gréissen ass, besonnesch den
Zuch, deen och ëmmer méi vun
auslännesche Matbierger benotzt
gëtt. Et ass dofir wichteg, datt eis
Zich net nëmmen an engem gud-
den a konfortablen Zoustand sinn,
mä datt d’Benotzer sech am Zuch
och a Sécherheet fillen.

Mengen Inormatioune no, heefe
sech awer bedauerlecherweis
d’Vandalakten an den Zich an och
d’Agressioune vun onziviliséierte
Personage géint aner Benotzer an
esouguer géint Zuchpersonal ginn
ëmmer méi heefeg a méi wäit. Dës
Zoustänn riichten net nëmme ma-
terielle Schued un, mä och
psyschechen a si bewierken, datt
eng Rei Leit den Zuch net méi be-
notzen. Et ass och fir de Ruff vun
eisem Land net gutt, wann eis
Transpormëttelen net an der Rei
sinn a wann d’Benotzer an d’Perso-
nal net sécher sinn.

Kann den Här Transportminister
mer duerfir dës Froe beäntwerten:

1. Ass dem Här Minister bekannt,
datt an den Zich Vandalakte ver-
übt ginn an et zu Agressioune
géint Matfuerer a géint Zuchper-
sonal kënnt?

2. Wa jo, wat sinn déi heefegst Van-
dalakten an Zorte vun Aggres-
siounen?

3. Wéi héich ass de Käschtepunkt
deen all Joer muss opbruecht
ginn, fir d’Schied vu Vandalakten
ze behiewen?

4. Wat fir eng Moossnamen sinn
ageleet oder gedenkt den Här
Minister anzeleeden, fir esou-
wuel d’Material vun den Zich,
wéi och d’Matfuerer an 
d’Zuchpersonal ze schützen?

5. Wier d’Asetze vun Iwwerwaa-
chungskameraen net vläicht e
Mëttel, dat engersäits d’Kontroll
kënnt verschärfen an anerersäits
awer och eng präventiv oder
besser gesot eng ofschreckend
Wierkung op d’Iwweltäter kënnt
hunn?

Réponse (17.12.2002) de M.
Henri Grethen, Ministre des
Transports:

De Vandalismus an e méi groussen
Agressiounspotential zemol bei Ju-
gendlechen ass e Phenomeen,
dee sech net eleng op den öffent-
lechen Transport begrenzt, mä e
vill méi généraliséierte Charakter
an eiser GeseIlschaft huet. Dobäi
weIl ech aIlerdéngs net verkennen,
dass dëse geseIlschaftleche Pro-
blem sech och an den Zich an an
de Busse bemierkbar mécht, ouni
dass awer heiriwwer statistesch Er-
hiewunge gemach goufen.

WeIl d’Ufro haaptsächlech den
Zuchverkéier viséiert, erlaben ech
mir kuerz op d’Initiativen anze-
goen, déi besonnesch a leschter
Zäit bei den CFL gehoIl goufen:
- fir d’Iwwerwaachung vun de Ga-

ren an de Quaie gëtt op d’HëlIef
vu private Sociétés de gardien-
nage zréckgegraff;

- Kontakter lafe mat der police
grand-ducale an och mat der
Douane fir eng optimal Zesum-
menaarbecht bei der Préven-
tioun an der Bekämpfung vun
deene mentionnéierten Delikter
ze garantéieren;

- déi néi Gesetzgebung iwwer den
Datenschutz erlaabt, den Abau
an de Gebrauch vu Videokame-
raen an den Zich (an och an de
Bussen);

- des Weidere gouf d’Personal ge-
schoult an equipéiert fir besser
an deene genannte Konfliktsitua-
tiounen ze réagéieren;

- permanent Aarbechtsgruppe
goufen agesat fir weider Verbes-
serungen um Plang vun der uge-
schwatener Sécherheet ausze-
schaffen an ëmzesetzen.

Zum Schluss wëIl ech nach ervir-
hiewen, dass an enger rezenter
Ëmfro bei den CFL festgestaIlt
gouf, dass vun deenen ugeschwa-
te Léit 55% soten, sech sécher an
de Garen ze fillen. 77% haten dat
selwecht GefiIl vu Sécherheet an
den Zich.

Question 1896 (14.11.2002) de
M. Aly Jaerling (ADR) con-
cernant la pollution de l’air à
Kehlen:

D’Awunner vun der Gemeng Kielen
kloen iwwer verknaschte Loft. Si
wonnere sech iwwer brong Plazen,
déi ewéi verbrannt ausgesinn, op
de Blieder vun de Planzen. Plaze fir
déi, vun an dëser Matière spezia-
liséierten Organisatiounen, keng
natierlech Erklärung hätt kënne
fonnt ginn, esou datt d’Leit elo fir
hir Gesondheet fäerten a sech all
méiglech Suerge maachen - be-
sonnesch well d’Loft an deem Eck
vum Land och regelméisseg
„schlecht“ riche géing. Iwwert
d’méiglech Hierkunft vun dësen -
menges Wëssens net nogewise-
nen - Belaaschtunge gëtt deemno
wëll spekuléiert. Esou ginn z.B. Fir-
men an der noer Belsch fir de Pro-
blem verantwortlech gemaach.

Fir e bësse méi Kloerheet an dës
Geschicht ze brénge stellen ech
folgend Froen:

1. Sinn dem Ëmweltminister 
d’Suergen a puncto Loftqualitéit
vun de Kielener Leit bekannt?

2. Leien dem Ëmweltministère
Miessdaten aus der Kielener Ge-
meng vir, a wann neen, gedenkt
de Minister do Miessunge virze-
huelen, respektiv no eventuelle
Schuedstoffer an der Loft ze si-
chen, déi fir dat genannte Phe-
nomeen kéinte verantwortlech
sinn?

3. Respektéieren déi op Lëtzebuer-
ger Territoire an deem Raum
ugesiddelt Entreprisë strikt hir
Schuedstoffemissiounsgrenz-
wäerter?

4. Wéini gedenkt de Ministère dëst
Phenomeen am Kapellener Kan-
ton opgekläert ze hunn?

Réponse (6.1.2003) de M.
Charles Goerens, Ministre de
l’Environnement:

1. Le Ministère de l’Environnement
a reçu un courrier de la part
d’une plaignante et membre de
la ’’Biegerinitiativ vun der Ge-
meng Kielen - eist Duerf soll lie-
wen a.s.b.l.’’, évoquant l’appari-
tion de symptômes dans cette
commune. Il s’agirait d’un
nombre élevé d’allergies dans la
population ainsi que l’apparition
de tâches brunes sur les feuilles.
On ne dispose pas d’indications
épidémiologiques si la popula-
tion de la commune de Kehlen
souffre de façon significative de
plus d’allergies qu’une autre
commune. Quant à la qualité de
l’air il n’apparaît pas à priori que
des sources d’émission impor-
tantes, situées à proximité ou
dans cette commune, soient à
l’origine d’une dégradation de la
qualité de l’air. Des cas d’incom-
modation par des mauvaises
odeurs sont constatés à diffé-
rents sites sensibles dans le
pays, généralement proches de
sources d’émission importantes,
sans pour autant conclure à une
qualité de l’air franchement mau-
vaise.

2. Le Ministère de l’Environnement
ne dispose pas de données de
la qualité de l’air fournies par des
campagnes de mesurages spé-
cifiques dans la commune de
Kehlen. Une station de mesure a
commencé depuis peu à mesu-
rer la qualité de l’air dans la com-
mune voisine de Beckerich. Les
équipements permettent de dé-
tecter les polluants gazeux clas-
siques dioxyde de soufre,
oxydes d’azote, ozone et com-
posés soufrés organiques ainsi
que les poussières et les métaux
lourds en suspension dans l’air.

La surveillance des chlorures, ni-
trates, sulfates et métaux lourds
dissous dans les pluies complè-
tent ce programme de surveillan-
ce de la qualité de l’air à l’ouest
du Grand-Duché. On doit s’at-
tendre dans la commune de
Kehlen à une situation générale
de la qualité très proche de celle
de la commune avoisinante.
Comme au niveau local des si-
tuations particulières sont pos-
sibles, le Ministère de l’Environ-
nement envisage de faire procé-
der par ses services, à un site
d’observation sélectionné, une
évaluation de la situation à l’aide
de la méthode par biosurveillan-
ce. Cette technique de mesure
est réputée très sensible et four-
nira des indications sur la pré-
sence éventuelle de dioxines/fu-
rannes, PCB, hydrocarbures aro-
matiques métaux lourds, chlo-
rures, sulfates et nitrates.

Question 1899 (14.11.2002) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant le renouvelle-
ment de l’infrastructure in-
formatique de la police
grand-ducale:

En date du 26 octobre 2001 le re-
nouvellement intégral de l’infra-
structure informatique au niveau
des Centres d’intervention et des
commissariats de proximité de la
police grand-ducale a été autorisé
par le Conseil de Gouvernement
moyennant une soumission res-
treinte à lancer parmi 6 sociétés de
services informatiques spéciali-
sées.

Normalement le marché aurait dû
être alloué au soumissionnaire le
moins disant. Or le marché a été
adjugé au soumissionnaire ayant
formulé une offre supérieure de
37% (!) de l’offre la plus basse.

Le dossier montre que tout était fait
pour attribuer le marché à la socié-
té qui a obtenu le marché: le re-
cours à la soumission restreinte au
lieu de la soumission publique qui
était de droit, le fait d’imposer indi-
rectement du matériel au soumis-
sionnaire sans permettre une alter-
native permettant de s’intégrer
dans le système existant et d’être
plus performant, le fait d’écarter
les offres moins disantes sans res-
pecter les procédures légales et
sans motiver les décisions ainsi
qu’il résulte du procès-verbal d’ad-
judication du 21 décembre 2001.
En effet les offres moins disantes
ont été écartées pour offres trop
basses sans que les soumission-
naires aient pu s’expliquer comme
le prévoit la loi et sans qu’un quel-
conque argument de fait ait étayer
la décision d’exclusion. A aucun
moment l’avis de la commission
des soumissions n’a été sollicité.
En cours de procédure les condi-
tions du marché ont été modifiées
rétroactivement de sorte à pouvoir
justifier la décision prise par le Mi-
nistre de l’intérieur.

Par jugement du 23 septembre
2002 le Tribunal administratif a an-
nulé la décision du Ministre de l’In-
térieur alors que le marché public
relatif à la fourniture de biens et de
services informatiques avait été as-
similé à un marché de travaux pu-
blics (sic) pour éviter le recours à
la soumission publique.

Par ailleurs le Gouvernement vient
d’introduire un amendement au
projet de loi relatif aux marchés pu-
blics visant à imposer le marché
négocié aux marchés à conclure
par la police pour éviter le renou-
vellement de pareille aventure.

J’aimerais dans ce contexte poser
les questions suivantes:

1. M. le Ministre entend-il faire ap-
pel du jugement intervenu? Si
oui, a-t-il pris l’avis de la commis-
sion des soumissions avant de
prendre sa décision?

Q 30

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°5 /  2002-2003QUESTIONS AU GOUVERNEMENT COMPTE RENDU N°6 /  2002-2003

Chamber TV weist
all öffentlech Sëtzung 

live an integral

A n  d e r  G e m e n g  B a r t r e n g   
u m  K a n a l  S 4 0  /  4 5 5 . 2 5  M h z

•
Z u  B i w e r  a n  z u  W e c k e r

u m  K a n a l  S 4 0  /  4 5 5 . 2 5  M h z  
•

A n  d e r  G e m e n g  B o u s   
u m  K a n a l  S 4 0  /  4 5 5 . 2 5  M h z

•
A n  d e r  G e m e n g  B ë r m e r e n g   

u m  K a n a l  S 4 0  /  4 5 5 . 2 5  M h z
•

A n  d e r  G e m e n g  K o n t e r   
u m  K a n a l  S 4 0  /  4 5 5 . 2 5  M h z

•
A n  d e r  G e m e n g  D i p p e c h   
u m  K a n a l  S 4 0  /  4 5 5 . 2 5  M h z

•
Z u  I e r m s d r e f   

u m  K a n a l  S 4 0  /  4 5 5 . 2 5  M h z
•

Z u  E s c h - S a u e r
u m  K a n a l  S 4 0  /  4 5 5 . 2 5  M h z

2. Le Gouvernement, sous réserve
que le jugement soit accepté ou
confirmé, est-il prêt à indemniser
les entreprises qui ont été lésées
du fait du non-respect de la lé-
gislation sur les marchés pu-
blics?

Réponse (31.12.2002) de M. 
Michel Wolter, Ministre de l’Inté-
rieur:

Contrairement à ce qu’affirme M.
Henckes dans sa question parle-
mentaire du 14 novembre 2002, le
fait de recourir à une soumission
restreinte, et non à une soumission
publique, dans le cadre du renou-
vellement intégral de l’infrastructu-
re informatique au niveau des
Centres d’Intervention et des com-
missariats de proximité de la poli-
ce grand-ducale (ASPPOL), a été
conforme à la loi.

Ainsi, l’article 36, paragraphe 2°c
de la loi modifiée du 27 juillet 1936
concernant la comptabilité de l’Etat
prévoit qu’un marché peut être
passé par soumission restreinte -
ou même de gré à gré -, lorsqu’il
s’agit de prestations dont le carac-
tère spécial exige de la part des
concurrents des capacités tech-
niques ou commerciales particu-
lières et qui ne sauraient être exé-
cutées d’une manière satisfaisante
que par un nombre restreint d’en-
trepreneurs.

Le projet ASPPOL tombe, de toute
évidence, sous cette disposition lé-
gale puisque ce système informa-
tique doit être considéré comme un
projet de grande envergure, né-
cessitant des connaissances tech-
niques très élevées. Ce projet est
constitué en effet de plusieurs
composantes technologiques et
d’une multitude de systèmes d’ex-
ploitation émanant d’éditeurs diffé-
rents.

M. le Député insinue par ailleurs
que le marché aurait été adjugé au
soumissionnaire ayant formulé une
offre supérieure de 37% de l’offre
la plus basse.

La vérité est tout autre: la société
dont l’offre a été conforme au ca-
hier des charges et qui a été éco-
nomiquement la plus avantageuse
a été déclarée adjudicataire du
marché.

Ceci étant, je ne vois pas en quoi
les entreprises ayant participé à la
soumission restreinte auraient été
lésées, de sorte qu’une indemnisa-
tion ne saurait être envisagée.

J’ai décidé d’autre part de ne pas
interjeter appel contre le jugement
du 23 septembre 2002 prononcé
par le Tribunal administratif portant
sur l’annulation du marché sur le
projet ASPPOL.

Question 1906 (15.11.2002) de
M. Gusty Graas (DP) concer-
nant le dérangement du repos
nocturne par des routiers à
Windhof:

Par voie de presse (9 novembre
2002) des habitants de Windhof se
sont plaints des nuisances cau-
sées depuis plusieurs années déjà
par des routiers abusant de cette
localité comme aire de repos noc-
turne. D’après ces habitants,
nombre de camions en transit au
Grand-Duché quitteraient l’auto-
route A6 à hauteur de la sortie
Windhof-Steinfort en dépit d’une in-
terdiction réglementaire, afin de se
diriger vers la station service loca-
le. Les camionneurs auraient pris
l’habitude de s’installer jusqu’au
lendemain, non seulement dans la
zone industrielle, mais également
en plein quartier résidentiel de
Windhof, causant une détérioration
de l’environnement, ainsi que des
nuisances sonores. Partant j’aime-
rais poser les questions suivantes: 

- Est-ce que Mme le Ministre a
connaissance de ces faits?

- Comment Mme le Ministre en-
tend-elle remédier à la situation?

Réponse (24.12.2002) de Mme
Erna Hennicot-Schoepges,
Ministre des Travaux publics:

En réponse à la question parle-
mentaire de l’honorable député M.
Gusty Graas relative aux pro-
blèmes de nuisances auxquels se
trouvent confrontés les habitants
de la localité de Windhof parce
que de nombreux camions en tran-
sit au Grand-Duché quitteraient
l’autoroute A6 à la hauteur de la
sortie Windhof-Steinfort en dépit
d’une interdiction réglementaire, il
y a lieu de préciser qu’en raison du
fait qu’une signalisation adéquate
y interdisant la sortie de l’autoroute
des camions en transit est déjà en
place, l’unique moyen d’interven-
tion du pouvoir est un renforcement
des contrôles par la police de la
route.

Je suis intervenue auprès de M. le
Ministre de l’Intérieur afin d’inviter
la police grand-ducale d’effectuer
des contrôles plus sévères en ces
lieux. De même j’ai demandé un
contrôle plus fréquent des aires de
service pour éviter les stationne-
ments en infraction et dangereux,
par exemple sur les bandes d’arrêt
d’urgence et dans les zones d’ac-
cès des aires de service.


